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Uintrodaciion  qui  précède  le  tome  premier  de  cet  ouvrage , 
eonlieui  le  plan  général  de  T Histoire  du  Droit  français.  J'y 
serai  fidèle,  dans  la  tâche  si  longue  et  si  laborieuse  que  je  me 
suis  imposée.  Toutefois,  une  apparente  modification,  qui  con- 
cerne la  méthode  appliquée  à  ce  troisième  rolume,  pourrait  être 
signalée,  et  je  crois  devoir  prévenir  les  remarques  par  une 
explication. 

L'histoire  du  Droit,  telle  que  je  l'ai  conçue,  comprend  This- 
toire  du  Droit  public  et  privé  de  la  France.  Mais  la  méthode 
d'exposition  peut  et  doit  varier  dans  ses  applications  successives. 
Une  méthode  historique,  pour  être  vraie,  doit  réfléchir  ce  qui 
est,  en  s'appropriant  aux  situations  diverses  de  la  société.  La 
variété  de  ses  applications,  selon  Tétat  social  et  le  caractère  des 
époques,  est  le  témoignage  de  sa  vérité  ;  elle  suit  le  mouvement 
réel  de  la  vie- nationale. 

Dans  le  volume  précédent,  je  me  suis  attaché  soigneusement 
à  rechercher,  au  sein  des  Gaules,  la  naissance,  le  progrès,  les 
institutions  de  la  société  religieuse  et  chrétienne  qui  devait 
exercer  une  grande  influence  sur  Torganisation  de  la  famille 
et  de  la  cité.  —  Dans  le  volume  que  je  publie  aujourd'hui,  je 
donne  plus  do  développement  et  d'ensemble  aux  institutions 
politiques,  ecclésiastiques  et  administratives.  Ce  tome  troisième 
embrasse  la  période  qui  s'étend  de  la  fin  du  v''  èi  la  fin  du 
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X"  siècle  ',  ii  comprend  le  Droit  GERVANigcE  et  le  Droit  mixte 
de  l'époque  mérovingienne  et  carlovingienne.  Pour  représenter^ 
dans  l'histoire  du  Droit,  cette  lociété  si  diverse,  si  confuse,  où 
se  trouvent  réunis  tant  de  germes  qui  naissent,  les  uns  pour 
vivre,  les  autres  pour  mourir,  l'auteur  devait  suivre  l'action  des 
Lois  germaniques,  des  Capitulaires  et  dés  autres  soucres  du 
Droit,*  dans  l'ordre  politique,  administratif,  ecclésiastique, 
comme  dans  les  sphères  du  Droit  privé.  La  méthode  historique 
rencontrait  ici  toutes  les  exigences  d'une  situation  sociale  qui 
porte  avec  elle  le  triple  caractère  d'une  époque  de  destruction, 
de  fondation  et  de  transition  ^  elle  devait,  dans  toutes  les  divi- 
sions de  Tordre  juridique,  recueillir  des  faits  et  des  résultats 
propres  à  éclairer  la  route  de  l'avenir.  Mais,  au  fond,  je  ne 
me  suis  point  écarté  de  l'esprit  de  ma  conception  première  : 
toujours  j'ai  considéré  le  Droit  civil  comme  vivant  sous  la  tutelle 
du  Droit  public;  toujours  j'ai  Regardé  son  histoire  comme  insé- 
parable de  Tensemble  des  institutions  sociales,  du  mouvement 
général  des  faits  et  des  idées.  L'exposé  des  institutions  politi- 
ques, religieuses  et  administratives  répond  à  un  besoin  sérieux 
des  esprits  \  et,  en  jetant  de  la  variété  dans  la  composition  sans 
en  rompre  Tunité,  il  doit  donner  à  l'histoire  du  Droit  civil  plus 
de  lumière  et  de  vie. 
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Lorsqu'on  86  ïeportant  par  la  j)e»8ée^  au  berceau  de 
la  monairchie  des  Frincs  j  on  rédescAid»  le  coprs  dee 
sîèolee  ipsqu^  répoqypie  acMelle ,  i^^.UiUgo^ible  da  ae 
^pas  ^^:|^^menk*  frappé  de  la  variéte^des  éléments  qai 
se  fiiigcèdent  ou  se  combsieût,  et  de  l'idl^saiile  unité 
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qui  les  absorbe  et  les  remplace.  La  grande  idée  de 
l'unité  française  réeume  toute  notre  histoire  religieuse, 
politique ,  administrative  et  civile.  Mais  l'unité  appliquée 
à  la  société,  dans  notre  état  avancé  de  civilisjition ,  ne 
peut  se  confondre  avec  Funiformité  toute  matérielle  qui, 
selon  l'expression  de  Montesquieu ,  <c  saisit  quelquefois 
les  grands  esprits  et  frappe  infailliblement  les  petits.  » 
Elle  est  complexe  de  sa  natpre;  elle  embrasse  et  unit 
des  éléments  divers,  des  rapports  variés:  c'es^Tunité 
d'association  et  d'harmonie  qui  représente  le  passé , 
vivifie  le  présent  et  contient  l'avenir  des  nations. 

EUe  a  pour  base ,  çn  France,  l'unité  territoriale,  qui 
8*est  constituée  la  première,  lorsque  les  anciens  posses- 
seurs et  maîtres  de  certaines  provinces  ont  dépouillé , 
sous  Philippe  le  Bel ,  Louis  XI  et  Richelieu ,  leurs  préten- 
tions à  la  souveraineté  locale,  et  reconnu,  pour  tout  le 
territoire,  un  pouvoir  centrai  et  souvçrain  j  —  elle  a  pour 
lien  FuDité  nationale ,  qui  s'est  accomplie  lorsque  les  peu- 
ples de  nos  provinces  diverses  ont  abjuçé,  en  1 789,  leurs 
différences  de  race  et  d'origiqe,  pour  ne' former  qu*unep 
seule  et  même  nation,  n'ayant  qu'une  seule  et  même 
patrie  ;  —  elle  a  enfin  pour  couronnement  l'unité  sociale, 
qui ,  supérieure  encore  aux  deux  autres  et  développée 
surtout  par  la  Révolution  française ,  renferme  les  rap- 
ports de  mœurs ,  de  lérfTslation  civile,  d'esprit  public , 
de  foi  ou  de  liberté  relii^iÇuse,  et  fait  que  chaque  "partie 
de  rÉtat  se  sent  vivre  dans  le  tout,  comme  le  tout  re- 
trouve^  mn  prinVipe  de  vie  dan#  chaque  pai^e.  «  La 
jf  Goni  mu  rïa  ulé  d'£^  isl  on  ce  et  de  deitinée ,  adit  1^  Guîeol, 
Bpnr  laquelle  Ieâ'^0Qiriie9  tienitept  tes  un»  ^k  autres 
»  et  vîwnt  dtns  les  mêmes  Itens ,  sous  les  mémas  lois , 
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jr  c'est  là  le  fait  social  ^  i>  rious  ajoutona  :  Ce  fait  porté 
à  sa  plus  haute  puissance ,  c'est  Tunité  sociale.  — 1« 
ff^uple  français  daxix*  siècle^  malgréles  passions  éphé- 
mères qui  s'agitent  à  la  surface  du  paya,  est  arrivé  à 
une  telle  situation  de  grandeur  et  de  force  y  qu'il  ne 
peut  plus  y  avoir  d'atteinte  portée  exir  un  point  de  la 
société  nationale  qui  ne  réagisse  immédiatement  sur 
r^psemble*  Toute  percussion ,  dans  une  société  orga- 
nisée comme  la  nôtre,  répond  au  centré  de  l'organisa* 
tion.  La  vie  circule  librement  et  reflue  des  extrémités 
au  cœur ,  du  cœur  aux  extrémités.  Le  peuple  de  la 
France  est ,  par  excellence ,  le  peuple  fait  homme  : 
admirable  destinée,  sans  doate|  car  l'homme,  créé  à 
rimage  de  Dieu,  est' un  être  libre  et  intelligent  ;  et  la 
nation,  constituée  à  l'image  de  l'homme,  est  une  nation 
éminemment  libre  et  intelligente.  - 

L'histoire  de  notre  patrie  et  de  son  Droit  public  ou 

privé  est  Thistoire  de  la  formation  et  du  dévdoppement 

de  la  grande  unité  française.  — Rome  antique  coûMnence 

par  l'étroite  unité  de  la  cité  romaine  et  meurt,  après 

douze  cents  ans,  par  le  démembrement  de  TEmpire  et 

la  division  des  races.  La  France,  au  contraira,  naît  au 

miUeu  de  la  division  des  races ,  des  territoires  et  des 

principes ,  et  recomp(|^ ,  après  (roize  cents  ans  de  luttes, 

de  souflfrances,  de  irévolutions,  l'unité  sociale  dontrEm?» 

pire  romain  avait  offert  la  majesté  plus  apparente  qœ 

féeUe.  ' 

Ce  khprieux  effort  de  4a  France  vers  Tunité  qui  se 
brise  si  scgxvent  dans  le  travail  des  si^Ies,  fait  l'intérêt 

i  Goun  d^hifloire  modwnê,  t.  f,  p.  51.  * 
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de  notre  histoire  nationale,  indépendamment  même  du 
culte  de  la  patrie.  Mais  le  moyen  de  ne  pas  laisser  lan- 
guir cet  intérêt,  principe  vital  des  ouvrages  de  l'esprit, 
c'est  de  ne  pas  perdre  de  vue ,  dans  le  cours  des  âges  et 
les  mille  aspects  de  l'histoire ,  le  point  de  départ  et  Itf 
résultat  ;  c'est  de  mettre  naturellement  en  lumière  les 
rapports  qui  les  unissent  malgré  Tétendae  des  distances. 
— Si  ce  moyen  es^  d'une  difficile  application  et  demancfè 
un  homme  de  génie  que  l'histoire  de  France  attend  en- 
core ,  il  est  plus  facilement  applicable  dans  l'histoire  du 
Droit  qui  tire,  sans  doute,  son  intérêt  et  sa  vie  de  ses 
liens  avec  l'histoire  générale ,  mais  qui  échappe  légiti- 
timement  aux  accidents,  à  la  multiplicité  et  au  désordre 
des  faits  pour  maintenir  et  développer  régulièrement  sa 
grave  spécialité. 

Dans  nos  deux  précédents  volumes ,  nous  avons  vu 
Rome  sortir  d'elle-même ,  se  répandre  sur  les  nations  et 
s'incoiqporer  la  Gaule  celtique,  —  Nous  avons  vu  le 
Christianisme  sortir  du  sein  de  Dieu ,  se  répandre  sur  le 
monde'et  sjunir  à  la  demie  romaine. — Nous  avons  vu  les 
Barbares^sortir  du  Nord  y  se  précipiter  sur  l'Empire  d'Oo- 
cident-et  s'établir  daps  quelques  contrées  de  la  Gaule 
romaine  et  chrétienne.  —  x\vec  les  Visigoths  et  les  Bur- 
gondes ,  la  division  est  entrée  dans  {es  provmces  gallo- 
romaines  à  l'égard  du  territoire ,  du  droit  public  et  privé, 
et  même  à  l'égard  de  l'unité  cathelique  par  la  conta- 
gion de  l'arianisme.  Mais  le  principe  d'unité,  qui  sem- 
blait disparaître  dans  le  déchirement  de  l'Empire  d'Occi- 
dent, va  reparaître  sur  le  sol  gallo-romaim  avec  les 
Francs  unis  au  cathialicisme;  et  alors  CQiamencera  la 
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latte  civilisatrice  qui,  à  travers  les  siècles ,  les  réactions 
de  principes  et  les  divisions  ^  pays,  engendrera  Ymnt 

FRANÇAISE. 

Notre  ouvrage  représentera  Tensemble  elles  résultats 
dte  luttes  religieuses,  politiques  et  civiles. 

Ce  premier  livre  de  rÉpogue  francise  (le  A*  de  notre 
œuvre)  embrassera  la  période  gallo-frauque  qui  pour- 
rait être  spécialement  qualifiée  de  germanique ,  période 
mérovingienne  et  carlovingienne  qjsi  nous  conduira 
d^  la  fin  du  V*  à  la  Ima  du  t"  siède ,  ou  de  la  monar- 
chie des  Francs  à  Tanarcbie  féodale  ;  période  féconde 
dans  la  diversité  de  ses  éléments,  où  Thistoire  poli- 
tique et  religieuse  rencontre  Clovis  et  saint  Rémi, 
Charles  Martel  et  saint  ^infrid ,  Adrien  I"  et  Char- 
lemagne;  où  Thistoire  du  Droit  rassemble  la  Loi 
Salique  et  les  autres  Lois  barbares,  les  Forimules  de 
Marculfe ,  les  Édits  mérovingiens,. les  vrais  et  l§s  faux 
Capitulaires  de  la  seconde  r^ce ,  les  Canons  des  Con- 
ciles généraux  et  provinciaux ,  les  vraies  et  les  fausses 
Décrétales. 

Si  nous  niétendons  pas  la  preoûère  période  de  l'his- 
toire do  Droit  français,  comme  Tout  fait  Gans  et 
Montesqui^  jusqu'à  la  monarahie.de  saint  jLouis, 
c'est  que  l'anarchie  féodale  du  x*  siècle  nous  paraît 
la  dernière  solution  de  la  conquête  germanique  :  elle 
marque  la  fin  d'une  période  et  le  commencement  d'une 
autre. 

n  a  fallu  jin  travail  de  plusieurs  figes ,  un  lent  et  pro- 
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fond  travail  de  recomposition  et  de  civilisation  catholique 
pour  préparer  le  xui*  siècle  et  la  monarchie  de  saint 
Louis,  belle  et  riche  efflorescence  du  droit  et  de  la  féo- 
dalité au  moyen  âge. 

La  monarchie  féodale  de  Louis  ÎK  est  un  grand  pro* 
grès  sur  la  féodalité  des  x* ,  xi*  et  xu*  siècle  ;  mais  elle 
n'est  pas  un  point  d*arrét  dans  le  progrès  politique  de  la 
France. 

Avec  Philippe  le  Bel  et  les  Valois  naît ,  pour  ainsi  dire, 
une  monarchie  nouvelle,  celle  des  États  généraux  et  des 
Parlements ,  qui  fonde  l'unité  nationale  sur  un  principe 
tout  différât  de  celui  qui  régnait  encore  au  temps  de 
saint  Louis.  Avec  la  monarchie  des  États  généraux  et  des 
Parlements,  tA  classe  moyenne,  née  de  la  révolution 
communale  et  considérée  enfija  comme  un  Ordre  impor- 
tant de  la  nation ,  devient  là  base  sur  laquelle  s'appuie 
la  royauté  non  plus  suzeraine  mais  souveraine,  jus* 
qu'au  jour  où  la  révolution  de  4*3^0 ,  effaçant  la  distinc- 
tion des  Ordres  de  l'État,  placera  dans  la  nation  elle- 
même  le  principe  de  la  souveraineté. 

Et  ainsi,  quatre  grandes  périodes  de  l'Époque  fran- 
çaise s'ouvrent  devant  nous  : 

L  La  période  germanique  ou  gallo-franque  jus- 
qu'à la  fin  du  X*  siècle  ; 

n.  La  période  féodale,  y  compris  la  monarchie  de 
saint  Louis  jusqu'à  Philippe  le  Bel  ; 

III.  La  période  dès  États  généraux  et  de  la  monar- 
chie parlementaire,  qui  renferme  en  elle  les  réac- 
tions de  la  royauté  absolue  ; 

IV.  La  période  des  révolutions  de  1 789  et  de  1 830 . 
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A  chacune  de  ces  phases  politiques  de  la  Monarchie 
correspondent  les  phases  successives  du  Droit  public , 
administratif  et  privée  dont  YemsBûibl^  constitue  FHis- 
TOiRE  Dû  Droit  français. 

Le  Hiésent  volume  a  pour  objet  la  période  germa- 
nique eu  gallo-frstnqué'^  jusqu'à  \a  fin  du  x*  siècle. 
Nous  y  suivrons  l'histoire  des  InslUutions  politiques , 
administratives  et  civiles,  sous  les  deux  premières. 
JOfH^ies.  —  Nous  nous  arrêteront  iur  le  seuil  de  la 
Mo^MTchie  féodale ,  mais  non  sans  entrevoir  déjà  la  lu- 
mière .et  lea  ombres  de  cette  grande  périodi,  dans  la- 
quelle' se  trouveront  enfin  réunis  et  vivants  tous  les 
^ormea  du  Droit  coutumier  de  la^rance. 


^\ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LA  FRANCE. sua  L$S  BORDS  DU  RHIN. 

CONQUÊTB  DES   FRANCS   DANS   LA  GAULE   KOMAlfS, 

AIDÉE  PAR  l'influence  dA  IDÉEB  RELIGIEUSES. 

I.  La  carte  de  l'Empire  romain,  dressée  au  iv*  siècle 
et  retrouvée  en  Allemagne  au  xv%  marque  sous  1ê  nom 
de  Francia  le  territoire  occupé  par  les  Francs  sur  la  rive 
droite  du  Ubin,  entre  Mayence  et  les  bouches  du  fleuve  ^ . 
Eumène,  dans  le  panégyrique  de  Constantin,  dit,  en 
parlant  des  rois  Francs  établis  dans  ces  régions,  Rege» 
FRANGiiE^  :  et  saint  Jérôme,  qui  avait  longtemps  séjourné 
à  Trêves,  écrivait  dans  la  vie  de  saint  Hilaire:  a  Entre 

i  La  carte  théodosieniie,  dite  Table  de  Peutinger,  parait  avoir  été 
exécutée  à  Qonstantinople  vers  393  selon  les  uns,  en  û35  selon  d'autres. 
Elle  a  été  découverte  à  Spfre  vers  la  fin  du  xv«  siècle  par  Conrad  Celles^ 
et  léguée  à  Peutinger^  secrétairt  du  sénat  d'Augsboufg  (1^65-154^. 
Elle  n'a  point  Aé  publiée  par  Peutinger  lui-même ,  quoiqu'elle  poile  bou 
nom.  La  première  publication  est  de  1598  ;  if  en  est  d'autres  failQp  en 
1753 ,  en  1809.  De  nos  jours,  tous  les  noms  de  lieux  et  les  distances 
par  milles,  après  vérification  exacte  des  distances  elles-mêmes^^ ont 
été  compris  sous  le  nom  d^Tabula'iienUngerickna^  dans  la  précieuse 
collection  des  itrnéraires'  de  M.  I^rtia'  d^Ur&an  qui  a  consacré  ses 
soins  et  sa  fortune  à  cette  œuyre  d'érudition  (in-/i^,  18/t5,  impr.  royale). 

Dans  la  carte  de  VOrbii  Bvmanui  qui  accompagne  le  Recueil,  en 
forme  d'atlas  dressé  par  M.  le  colonel  Lapie,  on  a  mis  Frahci  en  majus- 
cules ,  et  non  Francia. 

2  Panegyr.  Gonst  Aug.,  y.  p.  208  (edit.  Delph.). 

AusoNE  disait  aussi  : 

«  Accèdent  vires,  quas  Francia,  quasque  Ghamaves 
»  Germanique  tremant..  » 

AcsoN.  IdylL  X  y  Mosdla ,  in  fine.   . 
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et  les  Allemands,  il  est  une  nation  plus 
[  ^gCétendue  par  son  territoire,  appelée  6^»» 
in^s  historiens,  et  maintenantTRÀNciA'.  ]» 
lonc,  aux  ir*  et  t*  siècles,  vers  Fextrânité 
sud  de  la  Germanie  et  non  loin  d.e*}a  Gaule ,  une  Franck 
naiss^te  et  déjà  forte,  qui  représentait  sur  les  bords  du 
Rhin  cette  France  du  Nord,  que  les  régions  maréca- 
geuses de  VEibe  avaient  protégée  contre  les  armes  des 
Romains  ^ 

^Le  mouvement  général  des  populations  barbares,  qui 
marchaient  en  406  à  la  conquête  des  provinces  d'Occi- 
deBt,  avait  porté  dans  les  Gaules  l'établissement  victo- 
rieux des  Burgondes  et  des  Visigoths.  Les  Francs,  alliés 
de  l'Empire,  avalent  d'abord  défendu  contre  l'invasion, 
•avec  un  courage  héroïque,  la  rive  droite  du  Rhin*; 
mes,  vingt  ans  après,  ils  voulurent  aussi  p^pseren 
conquérants  sur  la  rive  gauche ,  où  depuis  longtemps 
se  trouvaient  en  grand  notbbre  des  Lètes  et  des  colons 
Francs,  admis  à  j^ticiper  aux  concessions  territoriales 
faites  par  le& empereurs^.  t!e  fut  en  427,  l'année  même 

4 
3  Inter  SAjoneB  et  Alamanos  (Saipoâ  au  nord ,  Allemands  au  midi) 
gens  non  tam  lata  quam  valida,  apua  historicosGEEMARiA,  nunc  vero 
Francia  vocata  (S.  Hierontm.,  Vita  S.  HJlarionis)! 

Gaé6«  de  Tours,  dit  aussi,  d'après  Sulpice  Alexandre ,  Frargia, 
dans  le  même  sens.  (Gr.^ur.,  t.  ii,  p.  9.) 
U  EuMÈHR  dit,  en  parlant  des  Francs  de  iDIbe ^Intimas  FRAHCiiX  pa- 
>7.3iL  JP^^  (Panegyr.  GonsU  Aug.,  p*  205).  Post  Albim  incertiora  omnia  Ro- 
"ii^is  fnerunt  (Oellarois,  Geog.  antiq.,  11-5-21). 

6  Excitât®  per  Stiliconem  Alanorum,  Suevorum  ,  Vandalorumque 
f .l^tes ,  multaeque  cum  his  Francoi  prolfrunt ,  Rhennm  transeunt, 
'""iMlias  invadunt,   directoque   impetu    Pyrensum  usque  pénétrant 
^Oros.  At<^,  lib.  vil),  f^ot'r  notre  Tome  ii,  p.  352. 

S  Amm.  Margell.  ,  XX ,  8.  Julien  écrivit  à  Tempereur  une  lettre  pour 
Ijii  promettre  un  renfort  déjeunes  gens  pris  parmi  les  Létes ,  desceb- 
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OÙ  la  province  d'Afrique,  soulevée  parjft  trahiâcOf  du 
fiomte  Boniface  contre  Placidie  ôt  Valentinieu  III,  é^H 
livrée  ati  fer  des  Vandales,  que  Ghlodion  ,  le  véritable 
chef  de  la  dynastie  mérovingienne,  fit  sa  première  ap- 
parition dans  la  Gaule  belgique  et  occupa  la  rive  dégar^ 
nie  des  troupes  romaines  appelées  au  midi  par  le%luttes 
de  l'Empire.  Cette  première  conquête,  à  la  vérité,  ne  fut 
pM  définitive.  Le  Maître  de  la  milice  des  Gaiileë,  Àetics, 
arriva  en  toute  hâte  et  reprit,  en  428  et  431,  après  de 
sanglants  combats,  là  région  des  Gaules  que  lesFrai^ 
avaient  occupée  dans  le  voisinage  du  ilhin;  mais  il  leur 
accorda  la  paix  et  les  laissa  en  possession  d'une  partie 
de  la  forêt  Carbonnière  et  de  la  ville  de  Tournai^.  Le 
moBvement,  au  surplus,  était  iinprimé  aux  Sicambres 
de  la  Batavie,  aux  guerriers  de  la  France  germanique; 
et  la  conquête  des  Gaules  devenait  un  but  national  p(^ur 
les.  tribus  franques  des  Salions  et  des  Ripuaires  et  pour 
les  chefs  de  leurs  bandes  belliqueuses. 

dants  de  ceux  établis  sur  la  rive  ga^e  du  Rhin  :  adolescentes  Lœto$ 
^osdam ,  cis  Rhenom  editam  bamrorum  progentem.  B  y  avait  dei 
Lëtes  levés  sur  les  bords  du  Rhin  dans  le  territoire  des  lerviens  et  des 
Trévires  (Eum.  Paneg.  Goastan^Cœs.,  c.  2i).  La  Notice  de  llSmpire 
indique  des  Lœti  Franc!,  Lseti  Nervii,LsetiBatavi,  LtttiLingonenses,  eto. 
[Fid.  NOTiT.  UTRAp.*iMP.  PANCiR.,  Comm.^  p,  17*.) 

7  Chronig.  Cassiod.,  an.  &28.  AetiusmultisPradOisccsIft  quamoc- 
cupavèrant  propinquam  Rheno  recepit  partefti  OalUarum. 

Ghroivig.  Idat.,  am  a31.  Superatis  pef  Âetiuin  in  eertamine  FtaAcis 
et  in  pace  sumpiis. 

Le  savant  Adrjlen  de  Valois  conjecture  qu*AetiU8  laissa  à  Chlôdiou  là 
possession  de  la  fofét  Carbonnière^  de  TournaU  et  même  de  Canibrai. 
Sur  ce  dernier  point  il  est  aHé  trop  loin ,  car  Grégoire  de  Tours  parle  de 
la  surprise  de  Cambrai  comme  d'un  fait  postérieur,  11—9.  «  Videtur- 
que  Aetius  post  hoc  levé  prœlium  pacem  cum  Francis  fecisse  atque 
Cblodioni  liberam  possessionem  saltus  Garbonarii  et  Turnaci  et  Gamaraci 
tradidisse.»  (Had.Vales.  Berum  franctc,  ann.  ft28-A3i,  lib.  m,  p.  ISA.) 
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Retiré  depuis  la  paix  de  431  dans  sa  forteresse  dd 
Disparg,  sur  les  confins  du  pays  de  Tongres,  et  ayerti 
par  des  revers  antérieurs,  Chlodion  envoya  des  explo- 
rateurs chargés  d'étudier  le  pays  et  d'éclairer  sa  marche  ; 
vers  Tan  437  il  les  suivit,  renversa  les  Romains  et  s*em- 
para  presque  subitement  de  Cambrai  •.  Alors  la  France 
rhénane  fut  vraiment  assise  de  Vun  et  de  Vautre  côté  du 
fleuve*.  Les  Prancà 'figurèrent  au  premier  rang  parmi 
les  peuples,  établis  dans  la  Gaule,  qu'Aetius  réunit  aux 
troupes  romaines  pour  repousser,  en  451 ,  l'invasion 
d'Attila ^^;  et  Sidoine  Apollinaire,  écrivant  en  472  au 
gouverneur  de  Trêves,  lui  disait  :  «  Les  droits  des  Ro- 
»  mains  ont  péri  vers  la  limite  de  l'Empire  ^* .  » 

La  France  rhénane,  qui  avait  transporté  le  siège  de 
sa  grandeur  future  dans  la  Gaule  belgique,  ne  recula 
plus  au  delà  de  Tournai.  Elle  en  prit  possession  défini- 
tive, en  481 ,  pat  le  tombeau  de  Childéric,  retrouvé  an 
XVII*  siècle  avec  les  insignes  de  la  royauté,  tels  que  le 
sceau  annulaire  portant  la  légende  Childuigi  rbois, 

8  Greg.  TuROJf.,  Il ,  9.  Feruot  tuocChlolionein....  regemFrancorom 
fuisse ,  qui  apud  Dîspargum  castrum  habitabat ,  quod  est  in  termino 
ThoriAgoruin...Chlogio  autem,  missis  exploratoribus,  ad  urbem  Camara- 
eum,  perlustrata  omnia,  ipse  secutdb,  Romanos  proterit,  civitatem  ad- 
prehendit;  in  qua  paucum  tempus  residens,  usque  Suminam  fluvium 
occupavit.  (Pour  la  situation  de  Disparg,  objet  de  controverse,  voir  les 
Ëtudes  de  M.  Htigkt  sur  TÉpoque  mérovingienne,  t.  m»  p*  25.) 

9  Bicitur  Frargu  rhenensis  quse  antiquitus  Belgiga  vocabatur. 
{Fuir  le  Géog.  anonyme  de  Ravenne ,  ouvrage  du  vu*  l^iècle  fait  sur  des 
documents  du  v*.)  -  *-  , 

10  His  (Romanis)  adfuere  auxiliares  Franci,  Sanidtae,  Armoritiaûi*  U«, 
tiani,  Burgundiones,  Saxones,  Riparioli.  (JoRNAiVlkd.) 

il  Apud  limitem,romana  cecidere  jura  (Sid.âpoll.  Epist.  ad  Al!)0- 
gast).  I^doine  mourut  en  Hift  488.  ^ 
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et  même  le  globe  symbolique ,  que  Charlemagne  tiendra 
un  jour,  surmonté  de  la  croix ,  dans  sa  main  toute- 
puissante^^. 

Nous  savons  par  Grégoire  de  Tours  que,  selon  ropi> 
nion  reçue,  Chlodion  fut  élu  roi  des  Francs  comme  le 
plus  courageux  et  le  plus  noble  de  sa  race  ;  que  Mérovée, 
sorti  de  là  même  souche,  fut  roi,  et  qu'il  eut  pour  suc- 
cesseur son  fils  Ghildéric  ^^.  Ces  trois  chefs,  établis  dans 
la  Gaule  belgique,  étendirent  successivement  leur  pou- 
voir jusqu'aux  rives  de  la  Somme,  jusqu'au  pays 
d'Amiens;  Childéric  même  eirfradans  Paris  en  460  sans 
l'occuper  ;  et  lorsque  Clevis,  fils  de  ce  dernier,  succéda 
au  commandement,  une  génération  frai^que  avait  vécu 
et  une  génération  nouvelle  avait  en  même  temps  grandi 
sur  le  sol  septentrional  de  la  Gaule  romaine.  Ce  fait  seul, 
par  la  suite,  peut  expliquer  bien  des  choses. 

II.  L'Empire  romain  se  dissolvait  de  toutes  parts. 
L'empereur  d'Occident  qui,  dans  la  craintedes  barbares, 

12  Les  objets  trouvés  en  1653  éans  les  fouilles  faites  à  Tournaf  ont 
été  décrits  par  Jacques  CbifUet,  premier  médecin  de  Tarchiduc  (Anvers, 
1665).  L'Électeur  de  Mayei^ce  lit  présent  à  Louis  XIV  d'une  partie  de  la 
découverte,  qui  fut  déposée  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  savoir Tanneau 
de  Childéric,  le  graphium  (style),  quelques  abeilles  d'or,  et  le  globe  en 
cristal  de  roche.  L'anneau  a  disparu  par  suite  d'un  vol  qui  a  dépouillé,  en 
1834,  le  Cabinet  des  Antiques  d'objets  très-précieux. 

13»  Feruut  etiam  lune  Chlogionem  utilem  ac  nobilissimum  in  gente 
sua,  regera  Francorum  fuisse...  De  hujus  stirpe  quidam  Merovecbum 
regem  fuisse  adferunt,  cujus  fuit  filius  Childericus  (Greg.  Tdr.,  11—9). 

Selon  la  chropdogie  d'Adrien  de  Valois,  Chlodion  mourut  en  M8,Mé- 
rovèc  en  û5S,  et  Chiltlénc  en  481. 

Lds  Jnnaif^  de  Saint -Germain-des -Prés  disent  :  Ann.  466  obiit 
I  Cïiildericus  ciu  sucressit  filius  ejus  Ghlodoveusprimus,  reiftancorum 
(rcRiz,  aîonum*  Gem*^  V,  p.  166).  C'est  481  qu'il  faut  lire  pour  recti- 
fîor  Terreur. 
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avait  d'abord  choisi  Milan  pour  capitale  et  pour  poste 
de  surveillance  au  pied  des  Alpes,  avait  bientôt  trans- 
porté le  trône  impérial  à  Ravenne,  sur  les  bords  de 
TAdrîatique  [403],  afin  d'échapper  à  Hnvasion  par 
d'inaccessibles  marais ,  et  de  se  tenir  prêt  à  mettre  à  la 
voile  pour  la  Grèce  ouConstantinople^*.  Rome  avait  subi» 
le  double  fléau  d'Alaric  et  deGenséric  [445].  L'Ftalie  étai^ 
livrée  successivement  aux  Goths  et  aux  Hérules.  La 
Gaule,  occupée  au  nord  par  les  Francs,  à  Test  par  les 
Burgondes,  au  midi  par  les  Yisigoths,  à  Fouest  par  Tin- 
Burrection  des  Armoriques  et  l'immigration  des  Bretons 
insulaires,  avait  gardé  à  l'unité  mourante  de  l'Empire  une 
partie  des  provinces  du  nord  et  les  vastes  contrées  du 
centre  qui  formaient  anciennement  la  Gaule  celtique. 
C'était  le  cœur  de  la  puissante  préfecture  des  Gaules 
qui ,  après  le  renversement  d'Augustule  et  le  patriciat 
d'Odoacre,  roi  des  Hérules  [476],' vivait  ddsa  propre 
énergie  et  attendait  avec  anxiété ,  sous  la  main  des  évé- 
ques,  pasteii»  et  défenseurs  des  cités  gallo-romaines, 
l'jtwêt  de  sa  destinée  nouvelle.y.-'  ; 

nef  L'^^i vers  romain  s^écroule,  avait  dit  saikt  Jérôms 
au  commencement  de  ce  cinquième  siècle,  et  cependant 
notre  tête  chrétienne  ne  fléchit  pas^'.  »  Au  bruit  reten- 
tissant de  la  chute  de  l'Empire,  saint  Auqqitim  avait  écrit 
iQ^iv|[e  de  la  Cité  db  Dieo  pour  rassurer  la  conscience 

lA  Le  siège  de  TEmpire  avait  été  transporté  «  au  it*  siècle,  à  Milan  , 
par  Slaximien;  et  Honorius  le  transporta  en  403  à  Ravenne.  H  mourut  en 
423.  Valenlinien  III,  qni  lui  succéda,  mourut  violemment  en  455.  Neuf 
empereurs  se  succédèrent ,  ainsi  victimes  de  meurtres ,  et  Augustule ,  le    ^ 
dernier  de  tous ,  fut  déposé  par  Odoacre  en  476. 

15  Romanus  Orbis  ruit  et  tamen  cervîx  nostra  erecta  non  ilectitur 
(S.  Hierontm/  epist.  84). 
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des  Chrétiens  troublés  par  la  victoire  des  barbares,  et  il 
était  mort  durant  le  siège  d'Hippone[430],  exhortant 
ses  frères  à  résister  aux  Vandales  ^^.  Pour  justifier  aussi 
les  desseins  de  la  Providence  et  étouffer  les  murmures 
deisfMduples,  SixviEii  publiait  dans  TAquitaine,  encore 
exempte  du  joug  barbare^  le  livre  du  GourpimEMENT  de 
Dieu,  dans  lequel  il  disait  aux  Chrétiens  convertis  d^esr 
prit  et  non  de  cœur  :  a  Ayez  honte  de  votre  vie;  les 
9  barbares,  moins  vicieux  que  vous,  sont  plus  forts  que 
»  vous  ;  notre  faiblesse  est  dans  nos  âmes ,  et  nous 
9  sommes  vaincus  par  nos  vices".  » —  La  Providence, 
qui  châtiait  les  peuples  de  TOccident ,  intervenait  ainsi 
par  ses  plus  éloquents  interprètes  pour  enseigner  à  la 
fois  Texpiation  et  Tespérance.  La  victoire  des  barbares 
et ,  phis  encore,  Tarianisme  établi  à  leur  suite  dans  cer- 
taines régions  des  Gaules,  c'était  aux  yeux  des  évéques 
Texpiation.  Mais  rattachement  inviolable  du  plus  grand 
nombre  à  la  foi  de  TÉglise  et  à  Tunité  catholique  soute- 
nait leur  espérance  *^  ;  et  fermes  à  la  vue  des  ruines  qui 
les  entouraient,  les^évi^ues  gallo-romains  pouvai«it 
dire,  à  la  fin  du  même  siècle,  avec  le  solitaire  de 
Bethléem  :  «  L'univers  romain  s'écroule,  mais  éotre  tête 
est  droite  et  ne  fléchit  pas.  »   « 

Nous  avons  vu,  dans  le  tome  précédent,  combien  était 
puissante  l'organisation  de  l'Eglise  gallicane  avj^  jtgè 
conciles  provinciaux ,  avec  ses  prélats  élus  par  le  peuple 

i6  s.  AUGUST.  Sermo  !iltimus(edit  in-4%  t.  m). 

17  Salyurus,  IV,  de  Gubemalione  Dei  et  de  juito  Del  pnesenti^ae 
judicio,  lib.  iv. 

18  LeUre  synodale  des  évéqueg  an  pape  saint  Léon  en  ft51.  Voir  notre 
Tome  II ,  liv.  3,  p.  333. 
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comme  premiers  pasteurs  et  comme  premiers  magis- 
trats de  la  cité. — Les  évéques  titrent  plusieurs  cou* 
ciles  dans  la  seconde  moitié  du  t*  siècle  pour  réparer 
les  maux  causés  par  ï8s  hommes  du  Nord  ^*.  Mais 
plus  euuemis  encore  de  Thérésie  et  de  la  cçrruption  des 
mœurs  que  de  la  domination  germanique,  ils  s'ef- 
frayaient moins  de  la  conquête  des  Francs,  qui  s'étaient 
avancés  jusqu'à  Spissons,  que  des  dangers  de  l'aria* 
nisme  apporté  par  les  Goths  et  les  Bnrgoades.  Lç 
péril  était  grand  pour  l'unité  de  l'Église,  Tous  les 
Barl^ifes  étaient  Ariens,  dans  la  Gaule,  en  Italie,  i^a 
Sspagne,  çn  Afrique.  Les  Francs  vivaient  encore  dans 
le  paganisme.  On  ne  peut,  sans  doute,  pénétrer  dans 
le  secret  des  délib^ratims  politi<j|^es  qui  préoccupa 
rent  nécassairement  les  Conciles  provinciaux^  de  la  fia 
du  V*  liècte;  mais  les  évén/^nrats  postérieurs  démoup 
treni  qipe  les  évéqu# ,  dans  Tintérét  de  la  religipp  et  de 
i'Église  des  Gaules ,  préféraient  Tigiforance  dtf  barbare 
idolâtre  à  l'opiniâtreté  du  barbare  hérétic^e.  Le  testa- 
ment 3e  saint  Rémi  prouve  que  l'évéque  de  Heims ,  ^ 
{avoriaant  la  domination  de  Clovia^,  était  d'accord  avec 
les  pontifes  de  fa  Germanie,  de  la  Gaule ,  de  la  Neustrie; 
et  Ifs  poptilations. gauloises,  selon  Grégoire  de  Tours ^ 
s'unissaient  généralement  à  leur  désir  et  à  leurs  senti- 
Biente*\  . 

19,Notammentle  concile  de  Tours  de  l'an  481  (Ant.  concil.  Gai!.)- 
20  Generî  ftintummodo  rè{^,  quod  alwiottbrem  sadi^  ecclesie 
et  defensionem  pa^perum  una  cum  fralribus  meis  et  coepiscopis  omni- 
1ms  Germaoie,  Gallie  atque  Neustrie ,  in  régie  majestatis  cuiknen  perpe- 
tuo  regnaturum  statvi^ns  elegk  ba^H^vi  ekifoHte^Sacro  suscepi,  doiioque 
septiformis  spiritus  consignavi,  et  per  ejusdim  sacri  Grismalis  unctionem 

ordlnari  in  regem (S.  ftwtiG.  test.  Arch.  de  Reims,  t.  t,p.  205). 

Miihi  (ufic  ex  GalUb  habere  François  dominos  summo  desiderio  taoe* 
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La  conversion  de  Clôvis  au  catholicisme  pouvait  de- 
venir une  grande  vittoire  pour  le  Clergé  gallican  et  l'u- 
nité de  rÉglise  catholique.  Elle  fut  préparée  par  Tunion 
du  prince  idolâtre  avec  une  princesse  de  sang  royal, 
chrétienne  et  orthodoxe  par  ses  père  et  mère,  qui  vivait 
captive  dans  le  royaume  arien  des  Burgondes  [493]  **. 
A  Tolbiac ,  le  roi  des  Francs  saliens  triomphe  des  Alle- 
mands, jaloux  de  ses  conquêtes ,  en  invoquant  le  Dieu 
de  Ctotilde;  et  les  Chefs  du  catholicisme  bénissent  sa 
victoire  [496].  L'évêque  de  Reims  dit  au  fier  néophyte, 
qui  s'offre  à  l'eau  du  baptême  :  «  Doux  Sicambfe,  in- 
cline le  front ,  adore  ce  que  tu  as  brûlé ,  brûle  ce  que  tu 
as  ador^^^.  »  L'évêque  de  Vienne,  Avitus,  que  l'Église 
honore  comme  un  ^int,  a  féMbiteJe  vainqueur  de  son 
baptême,  de  sa  foi,  de  sa  résistance  aux  efforts  des 
schismatiques  qui  avaient  voulu  l'entraîner  :  itlexhorte  à 
ramener  tes  nations  au  culte  de  Dieu'j  »  il  lui  dit  :  «  Yotre 
foi  est  notre  victoire**.  » — Et  le  pape  Anastase  adresse 

bantur  (Greg.  TtR.,  x,  36).— En  parlant  de  Volusianus,  évéque  de  Tours, 
Grégoire  dit  :  Hujus  tempore  jam  Ghlodovechus  regnabat  in  aliquibus 
nrbibus,  in  Galliis.  Et,  ob banc  cauçam,  hic  pontifex  susp$etuê  habitus 
a  €k)tthi8,  quod  se  Francoram  ditionibps  subdere  vellet ,  apud  urbem 
Tholosam  exsilio  conëemnatus,  iii  ea  obiiL—  Episcapus  Verus,  et  ipse» 
pro  memoratsB  causae  zelo ,  snspectus  habituai  à  Gotthis^  in  exilUum 
deductùs ,  vitam  finivit,  x,  31.—  ?•,  8'.  ♦ 

21  Clotilde  était  fille  de  Chilpéric,  troisième  roi  des  Burgondes, 
résidant  à  Gen^e  de  US6  à  /i«l.  Elle  était  ni^ce  du  roi  Çcm^bald ,  q.ui 
fit  tuer  son  frère  Ghflpéric  et  précipiter  sa  femme  dans  un  fleuve.  Clo- 
tilde, leur  fille,  fut  sMil^aipiée  (POïtîanus,  Orig.  foinoic.,  V,  c.  2}« 

22  «  Mitis ,.  colla  depone ,  Sicamber  ;  adora  quod  i^cendisti ,  incende 
quod  ador^.  »  (Greg.  Tur.,  ii,  31.) 

SO  Cpistola  Aviti  Vii|D|^i)||s  epis^  ad  Chlodov.  Franc,  reg.  ann.  496 
(Diplomat.»  1, 29,  edit.  Parûessds\  et^ionc.  anl/calliae,  i,  p.  153. 

Régi  gratulatur  et  qu^d,  sehismalicis  eum  fallere  conanlibos, 

radius  veritatis  menti  ejus  iUuxerit*.  «  Vestra  ikto  nostra  wloria^&t.  j> 
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au  roi  des  Francs  ces  paroles ,  qui  ouvraient  devant  lui 
un  si  grand  avenir  :  «  Le  Siège  apostolique  se  réjouit 
de  œ  que  Dieu  a  pourvu  au  salut  de  relise ,  en  élevant 
un  si  grand  Prince  pour  la  protéger  **.  » 

L'arianisme  régnait  dans  l'est  et  le  midi  de  la  Gaule , 
chez  les  Burgondes  et  les  Yisigoths.  —  Qovis  attaque 
d'abord  le  royaume  de  Bour^ogoe  [500],  le  soumet  à 
rhumiliation  d'un  triïïbt  ;  et  le  roi  G^néebald ,  traitant 
désormais  les  deux  églises  avec  une  parfaite  égalité, 
fit  même  élever  ses  enfants  dans  le  qulte  orthodoxe, 
changement  qui  entraîna  l'abolition  de  l'arianisme  en 
Bourgogne  sous  son  fils  Sigismond ,  mais  qui  n'empêcha 
pas  la  conquête  du  royaume  par  un  fils  de  Qovis.  — 
Le  roi  des  France  et  Alaric  II ,  roi  des  Yisigoths ,  eurent 
^Vbord  ime  entrevue  pacifique  près  d'Amboise,  dans 
une  lie  de  la  Loire ^^;  mais,  en  506,  Clovis  dit  à  ses 
compagnjffi^49|rmes  :  <x  Je  ne  puiS;SOuffirtr  que  ces 
»  Anen&aijilp^  plus  belle  piartie  des  Gaules;  marchons 
»  sur  çtex ,  ^0  quand ,  à  l'aide  de  Keu ,  nous  les  aurons 
»  vaincus ,  nous  réduirons  leurs  tenues  squs  notre  domi- 
»  nation  ^•.))  Bientôt  la  victoire  de  Vouglé,  non  loin  de 
Poitiers ,  étendit  dans  les  régions  du  centre  et  du  midi 
la  do|iânation  franque  ainsi  que  Torthodoxie  catho- 
lique*^.'Le  roi  vainqueur  ^crivit  aux  évôqueâ  dont  il 

24  ANàSTASii  epHit.  smn.  /i97...«lfn  poese  non  loBtari  Sedem  aposto- 
licam  quodk.,  Deos  in  tanto  Principe  pnFriderit  ^Q^|sië&,  qui  posât  eam 
liieri(Di0ten.,i,  30)-  ,   ^*     *      ^    . 

25 Selontes historiée  du  LAf gukboc,  (^1|p%ntr&vuo  eot lieu  en 
Û98  ;  s^n  Ruiiiàrt,  en  502*  ^  •    ' 

'   26  Gkeg.  Tur»,  II,  37.  «  Valde  moleste  tel?  qj^od  hi  Arriani  partem 
teneant^^lianim.»  .>  * 

27  Vouglé  ou  Youillé  est  sur  les  bords  du  Cttn  et  cte  PAuzance  « 

T.  I.  2 
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avait  reçu ,  par  saint  Rémi ,  les  conseils  pleins  d'indul- 
gence pour  les  populations  :  il  leur  rendit  compte  de  sa 
victoire ,  de  sa  clémence ,  qui  mettait  le  sort  des  prison- 
niers entre  leurs  mains  ^^  ;  et  les  titres  de  Protecteur  de 
l'église,  de  Rotaume  et  de  Roi  très-ghi^tiens^  furent  à 
jamais  acquis  au  hpi  des  Francs  et  à  son  nouvel  Em- 
pire. «  Être  roi  ,  disait  saint  Grégoire  à  l'un  des  des- 
cendants de  Clovis,  ce  n'est  pas  merveille,  il  y  a  plu- 
sieurs rois;  mais  être  catholique  c'est  la  vraie  grandeur, 
que  d'autres  n'ont  pas  méritée  comme  vous  **.  » 

Les  vœux  dp  catholicisme ,  l'autorité  des  prélats  de  la 
Gaule  et  l'influence  des  idées  religieuses  ont  entouré , 
soutenu ,  agrandi  le  berceau  de  la  monarchie  française  ; 
aussi  Grégoire  de  Tours,  avec  le  sentiment  d'une  vérité 
historique  encore  toute  vivante,  avait-il  intitulé  ses  ré- 
cits des  premiers.temps  mérovingiens,  Histoire  fcclI- 

SIASTIQUE  DES  FrANGS. 

Nous  aurons  à  étudier,  «plus  tard ,  les  effets  et  la  durée 
de  l'onion  manifestée,  au  moment  de  la  conquête, 
entre  Tépiscopat  gallo-romain  et  la  royauté  franque. 
Mais,  avant  tout^  nous  devons,  marquer  le  progrès  et 

entre  Vivonne  et  Civray,  non  loin  de  Champagne  Saint-Hilaire  (campus 
pugnœ),  au  lien  appelé  aujourd'hui  Toulon.  On  y  voit  encoie  des  re- 
tranchements et  un  va&ie  camp  élevé  à  plus  de  26  mètres  sur  4a  rive 
droite  de  la  rivière  (Mém.  de  la  Société  des  Jntiquaires  de  l'Ouest,  et 
Compte  rendu  de  la  Société  archéologique  d'AUGOCLÈiis ,  18/i6). 

28  Goncii;  àntjg.  GjU.  i^  p/ 175*176  (Epist.  S.  Rxmig.  et  GLODoy.). 

...De  ceteris  qtiibâsdam  capUvis  laîcis  qui  extra  pacem  sunt  captivati 
et  fuerint  approbati/^ostolio  {église?)  cui  lN)lueritis  arbilrii vestri  est 
non  negandiHn(£pist.  Chlooov.  ad  episcopes), 

29£seeautemRe{pm*,q(îîasuntetaliî,  non  minun  .est,  sed  esse  Ga- 
tholicum ,  quod  ala  nofi  merentur,  hocsatis  est  (S.  Grigoiu  epitt  $A 
GULDUBRTf  lib*  If  »  9* 
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le  caractère  de  la  soumission  successive  des  diverses 
régions  de  la  Gaule ,  indiquer  les  divisions  territoriales 
les  plus  importantes ,  apprécier  aussi,  quant  au  mélange 
dgft  races,  les  résultats  des  luttes  engagées  pour  la  con- 
quête, la  conservation  ou  le  morcellement  du  territoire, 
jusqu'au  dernier  établissenùient  des  hommes  du  Nord 
dans  une  de  nos  provinces  :  c*est  un  point  de  vue  né- 
cessaire de  géographie  politique. 

Avant  de  déterminer  les  effets  de  la  conquête  des 
Germains  sur  Torganisation  sociale  et  politique  de  la 
tîaule  romaine  et  chrétienne  ;  avant  de  suivre  dans  leurs 
diversités  d'application  le  droit  germanique  et  le  droit 
MIXTE  des  périodes  mérovingienne  et  carlovingienne , 
il  faut  rappeler  et  constater  les  conditions  diverses  des 
populations  et  du  territoire  au  sein  desquels  les  institu- 
tions et  les  mœurs  vont  mêler  leurs  racines  plus  ou  moins 
profondes ,  pour  produire  lentement  ce  que  Montes- 
quieu appelait  «  le  chêne  antique  de  la  féodalité,  » 


% 
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CHAPITRE  IL 

GÉOGRAPHIE    POLITIQUE    M  LA   FRASCB    SOUS  LES    DEU^^ 
PREMIÈRES  DYNASTIES. 


SOMMAIRE. 

j.  —  Progfèi  et  caractère  de  la  êoutnisêion  des  diverses  Ré- 
gions de  la  Qmtle  à  la  domination  des  Francs,  Divi- 
sion des  royaumes,  des  provinces  et  des  races. 
II.  —  Luttes  de  la  deuxième  dynastie  pour  la  conservation  et 
Vagrandissement  du  territoire  conquis.-^  Nouvel  £rn^ 
pire  d^  Occident. 
UL  —  Dernier  établissement  des  hommes  du  Nord  dans  une 
province  de  France. 

I.  Pendant  la  seconde  moitié  du  v*  siècle,  les  Francs 
de  diverses  tribus  Occupaient  une  partie  de  la  Gaule  du 
nord.  Ils  possédaient,  dans  la  deuxième  Belgique,  les 
provinces  qui  sont  devenues ,  par  la  suite ,  le  Brabant , 
la  Flandre,  l'Artois,  le  Hainaut ,  la  Picardie  * . 

En  486,  Glovis,  roi  des  Francs^galiens  établis  à 
Tournai,  s'avança  jusqu'à  Soissons.  G'était,  après  cinq 
ans  de  rè^e ,  son  premier  mouvement  pour  l'agrandis- 
sement de  ses  possessions  territoriales.  Il  eut  à  com- 
battre Syagrius,  le  dernier  Chiif  d^  troupes  romaines, 
qui,  après  sa  défaite,  se  retir»  près  d'Alaric,  roi  de 
Toulouse ,  mais  fat  livré  au  vainqueur  et  mis  à  mort.  Le 
roi  des  Francs  s'empara  de  Spissons ,  reçut  la  soumis- 

i  F.  le  tableau  des  provinces  de  la  Gaule,  dans  notre  Tome  ii,  p.  2i& 
et  321,  {Histoire  du  Droit  civil  de  Home  et  du  Droit  français,  ) 
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gion  des  antres  villes ,  et  bientôt  étendit  sa  domination 
vers  les  bords  de  la  Seine.  Mattre  des  deux  rives  du 
fleuve  y  il  transporta,  selon  quelques  auteurs,  sa  rési- 
dence à  Paris ,  en  497,  immédiatement  après  sa  conver- 
sion au  christianisme  *.  De  là  il  se  répandit  jusqu'au 
cours  de  la  Loire  et  soumit  le  territoire ,  y  compris  la 
cité  d'Angers'. 

A  cette  époque,  TEmpire  romain  n'avait  plus ,  même 
en  apparence,  une  seule  province  dans  la  Gaule;  et 
Clovis ,  proclamé  roi  deToumai  et  du  pays  entre  Seine 
et  Loire ,  avait  devant  les  yeux  trois  vastes  régions ,  qui 
composaient  le  surplus  de  la  Gaule,  démemlH-ée  de  l'Em- 
pire, savoir  :  — à  l'orient,  le  royaume  des Burgondes , 
qui  se  développait  le  long  de  la  Saône  et  du  Rhône.;  — 
au  midi ,  le  royaume  des  Yisigoths ,  qui  embrassait  toute 
l'Aquitaine,  de  la  Loire  aux  Pyrénées,  avec  une  por-f 
tion  de  la  Narbonnaise;  —  à  l'occident',  la  Bretagne 
armoricaine. 

Le  ROTAUME  DES  BuRGONBES,  qui  Comprenait  les  con- 
trées appelées,  depuis,  les  deux  Bourgognes,  la  Suisse, 
le  Dauphiné^  et  une  partie  de  la  Provence,  reconnut  d'a- 
bord la  suprématie  de  Clovis  par  un  tribut  en  l'an  500, 
comme  on  Va  dit  |^us  haut,  et  fut  incorporé ,  trente  ans 
plus  tard ,  aux^ossessions  des  Francs. 

2  V|l^  5.  GeDOvefs  D.  Bouquet.  Sctipt.  m  »  p.  365.  C'est  llopimon  de 
Tabbé  DuBOs.  —  Ruin art  dit,  d'après  Grégoire  de  Tonrs  (p.  95),  que 
c'est  en  508,  et  après  avoir  reçu  à  Tours  les^ionneurs  du  patriciat 
PoN TANDS  suit  aussi  celte  opinion ,  v,  c.  3,  p.  369. 

3  Plusieurs  écrivains ,  en  s'appuyant  sur  un  passage  obscur  i$  Gré- 
goire de  Tours,  liv.  ii,  c.  18,  ont  supposé  que  la  cité  d'Angers  avait  étô 
soumise  aux  Francs  par  Childéric,  père  de  Clovis.  L'abbé  Ddbos  ,  liv.  3« 
cbap.  11,  a  démontré  toute  l'invraisemblance  de  cette  opinion. 
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Le  BOTAUMB  DES  VisiGOTHs,  par  suite  de  la  défaite 
d'Alaric  II ,  en  507,  subit  une  division.  Clovis  s'était 
emparé  de  Poitiers,  de  Bordeaux,  et  marchait  vers 
Toulouse ,  lorsque  Théodoric ,  fondateur  du  royaume 
des  Ostrogoths  en  Italie ,  beau-frère  de  Clovis  et  beau- 
père  d' Alaric ,  intervint  pour  opposer  un  obstacle  à  la 
conquête  des  Francs  y  conserver  un  royaume  à  son  petit- 
fils  Amalaric ,  dont  il  était  le  tuteur,  et  acquérir  person- 
nellement la  partiede  la  Gaule  la  plus  voisinedeses  États*. 

En  conséquence,  le  royaume  d'Alaric  fut  ainsi  dis* 
tribué  :  Clovis  régna  sur  la  cité  de  Toulouse ,  sur  la 
Novempopulanie  jusqu'aux  Pyrénées ,  et  sur  les  deux 
Aquitaines,  en  joignant  la  Touraine  aux  territoires  de 
Poitiers  et  de  Bourges.  —  Les  Visigoths  occupèrent  la 
partie  extrême  de  la  Narbonnaise  ou  la  Septimanie ,  qui 
reçut  dès  lors  le  nom  de  Gothiey  et  qui  embrassait  seule- 
meat  le  territoire  situé  entre  la  Garonne,  le  Rhône  et  les 
Pyrénées  orientales  :  ce  fut  le  royaume  d' Amalaric,  fils 
d'AlaricII. — ^Les  Ostrogoths  eurent  la  portion  de  la  Nar- 
bonnaise située  entre  les  Alpes,  la  Durance,  le  Rhône 
et  la  mer;  mais  ils  la  perdirent  après  la  mort  de  Théo- 
doric :  la  cession  en  fut  consentie ,  en  faveur  des  Francs, 
par  le  roi  des  Goths  Vitigès,  et  confirmée  en  540,  en 
vue  d'une  alliance  avecies  Francs  eux-mêmes,  par  l'em- 
pereur Justinien  qui  avait  Vaincu  sur  quelques  points, 
mais  non  encore  expulsé  les  Goths  de  l'Italie'.  De{îuisce 

6  Dès  ToFigine  de  la  querelle,  Théodoric,  qui  avait  épousé  la  sœar  de 
Clovis  et  marié  sa  fille  à  Marie  n ,  se  {xn'la  médiateur  entre  le  roi  des 
Franes  et  le  roi  des  Visigoths.  Ses  lettres  à  Tun  et  à  Tautre  sont  rappor- 
tées dans  Gassiodore.  Il  dit  à  Clovis  :  isT!i<m  leviter  régna  vestra  quas- 
»  satis,  si,  data  partihus  libertate,  confligetis  {Fariarum ,  i,  A). 

5  C'est  cette  cession  partielle  de  la  Provence  qui,  étant  mal  comprise. 
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temps  les  rois  Francs  possédèrent  )[arseiUe  et  les  côtes 
de  la  Méditerranée  ^. 

Dgns  les  deax  Aquitaines ,  attribuées  à  CloTis ,  Routes 
les  contrées  n'avaient  pas  été  réduites^  de  fait,  mus  sa 
domination.  Vainqueur  dan»  l&midi ,  il  avait  envoyé  90a 
fils  a)né  Thierri  soumettre  a9&  Francs  les  villes  de  rAu*» 
vergne  :  mais  trente  an»  plus  tard  Thierri,  devenu  roi^ 
ravageait  encore  T Auvergne  fosoumise ,  qui  eut  ainsi  la 
f|,oire  de  résister  successivement  aux  Yisigolhs  et  aux 
Francs ,  et  de  conserver  dans  ses  montagnes  et  ses  dtéfi 
les  mœurs  et  l'esprit  national  de  se»  ancêtres. 

,  La  Bretagne  armoricaine  avait  ressaisi  et  gardé  son 
indépendance,  bien  que  l'évèque  de  Rennes,  saint  Me- 
laine ,  Mt  au  nombre  des  conseillers  habituels  de  Clovis  ; 
sa  situation  de  péninsule  la  tenait  plus  facil^nent  séparée 
de  l'ensemble  des  provinces  gallo-romaines  '• 

Au  nord ,  Clovis  avait  laissé  derrière  lui  et  la  France 
d'outre-Rhin  et  les  petits  royaumes  formés,  dans  I9 
Gaule  Belgique,  par  diverses  tribus  des  Franoiw  D  y  avait, 
up  roi  de  Cologne,  un  roi  de  Térouenne (en  Artois), 
un  roi  de  Cambrai,  et,  de* plus,  à  l'ouest  un  roi  du 
Mans.  Tous  ces  rois  particuliers  périrent  frappés  par 

a  fait  dire  à  eertaînfl  historien^,  et  principalement  à  Eccar^  (Commen- 
taire sur  le  prologue  de  la  loi  Saliqve),  que  Tempereqr  ^ustinien  avait 
cédé  les  Gaules  aux  Mérovingiens. 

6  Procopm  m,  c.  33.  —  Script.  D.  Bouquet,  1 11,  p.*4i. 

7  Grégoire  nt  Tourb  ,  ir,  ft ,  ne  donne  qu'une  paientbète  équi- 
voque sur  la  soumission  de  la  Bretagne.  M.Pitignt,  Éiudeêtwr  Pépoqui 
mérovingienne,  et  M.  A.  de  Gourson  (Histoire  des  Bretons)  révoquent 
en  doute  avec  raison  (malgré  Tautorilé  de  Buinart  sur  6rég.  de  Tours, 
p.  IM)  h  prétendue  domination  de  Clovis  dans  la  Bretagne  ;  elle  ne  fut 
du  moins  que  bien  passagère.  Voir  tn/rà,  note  31. 
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Tordre  du  puissant  Chef  des  Saliens  ;  et  Clovis ,  dont  les 
Allemands  avaient  déjà  reconnu  le  pouvoir  après  la  vie- 
toire  de  Tolbiac ,  fut  élevé  sur  le  pavois  et  proclam^Roi 
de  toutes  les  tribus  franques.  Cette  unité  première  de  la 
Royauté  mérovingienne,  ainsi  tachée  de  sang,  fut  cou- 
verte, en  510,  par  l'empereur  d'Orient  Anastase,  des 
insignes  consulaires  et  de  la  pourpre  de  patrige^  :  mais 
sa  durée  fut  courte.  Clovis  mourut  en  151 1  ,  et  ses  quatre 
fils,  eux  y  comprenant  Thierri  fils  atné  d'une  concubine^^ 
partagèrent  également  le  royaume ,  comme  ils  auraient 
partagé  l'héritage  paternel ,  si  leur  père  n'avait  pas 
été  roi. 

Ce  preoûer  partage  de4'an  544 ,  maintenu  par  des 
partages  ultérieurs ,  est  remarquable  :  sa  bizarre  géo- 
graphie est  instructive;  elle  sert  à  déterminer  le  carac- 
tère de  la  conquête  des  Francs. 

8  II  y  avai|  plQsîeura  diffâ'eDceg  dans  les  qualités  de  Patrice.  C'était 
^quelquefois  un  titre  purement  honorifique»  supérieur  à  tous  les  autres;  et 
si  clovis  reçut  en  même  temps  le  titre  de  Consul,  c'est  qu'on  ne  pouvait 
^fre  (atrice,  dans  te  «ens  le  plus  éleyé ,  sans  itoir  été  Consul  Dom  Rui- 
HART,  sûr  le  chapitre  38.du  Mvre  ii  de  Grégoire  de  Tours,  l^marque  que 
dans  les  plus  anciens  manuscrits  ce  chapitre  est  intitulé  Depatriciatu 
ClodaticL  '    '  • 

L'épitaphe  de  Clovis  'pst  s.  jaéiti,  dans  Aiiioii,  édition  de  Frehs^,  ne 
qualifie  pas  Clovis  de  Consul  «-mais  de  Patrice  : 

«  Dives  opum,  virtute  potens,  clarusque  triumphis, 
»  Gondidit  hanc  sedem  rex  Glodoveus ,  et  idem 
»  Patrigics  mBgCLO  sublimis  fulsit  honore.  » 

GONSTÂiTTiH  PoRPHTRoeiirfcTE ,  dass  sonM^^  des  Cérémoniet  de  la 
Cour  Bysantine  (i,  U^) ,  a  donné  de  grands  détails  sur  les  honneurs 
rendus  au  Patrice  ;  et  quand  on  rapproche  ces  détails  de  la  cérémonie  dé- 
crite par  Grégoire  de  Tours,  on  voit  que  Clovis  avait  suivi  le  cérémonial 
de  l'Orient,  {ffist.  By$awtine,  édit  de  Bonn,  ^^9.  Cofpuê  scriptorum 
hiêtorim  ByHLnU^  X,  i,  p.  û9.) 


GHAP.  H.  Qt^G&àPHIB  POUnQUB  DB  Là  FRANCE;    35 

D'a])fteMïrt|^M^  TniBRiit  ftit  roi  de  Reims , 

'•!^"'* .  "'  Chlodomir  ,  roi  d'OrHans , 

''  -'^  Ghildsbbrt,  roi  de  Paris, 

Glotaire  P%  roi  de  Soissons  : 

Or,  le  i<6i  DE  Re» s  recevait ,  au  Nord ,  les  contrées  au 
delà  da  Rhin,  et  au  Midi,  de  vastes  possessions  dans 
rAquitaine  et  dans  la  Narbonnaiie; 

Le  ROI  d'Orléans  joignait  au  territoire  de  Sens  la 
Novempopulanie  ; 

Le  ROI  DE  Paris,  aux  pays  de  Senlis  et  de  Meaux 
réunissait  TÂlbigeois  ; 

Le  ROI  DE  SoissoMS,  maître  du  territoire  'de  Saint- 
Quentin,  avait  aussi  des  possessions  en  Aquitaine  ^. 

Ces  partages  entremêlés,  et  si  singuliers  par  leur 
brusque  passage  du  nord  au  midi ,  ne  pouvaient  pro- 
duire des  divisions  vraiment  territoriales;  mais  ils  re- 
posaient ,  sans  aucuR  doute ,  sur  un  motif  politique.  Les 
Francs  avaient  conquis^  le  teri^toire  gallo-romain ,  du 
nord  au  sud  vi\s  ne  Tavaient  pas  également  occupé. 
L'armée  de  Glovis  était  peu  nombreuse  :  trois  mille 
guerriers  seulement  avaient  reçu ,  en  même  temps  que 
leur  chef,  l'eau  du  baptême,  et  formaient  environ  les  deux 
tiers  de  son  armée^  ^.  A  la  bataille  de  Tolbiac ,  Clovis  était 
secondé  par  le  roi  des  Ripuaires;  et  après  sa  victoire, 
après  la  soumission  des  Allemands,  il  réunissait  m\A&^ 
ment  quinze  mille  guerriers.  Les  femmes,  les  vieillards, 

9  V<nf  Grég.  de  Tours  ,  m,  i.  —  L'abbé  Dubos,  liv.  m,  cbap.  5.— 
SHmoiffti,  Hist  des  Français,  1. 1,  p.  195-196. 

10  Qr£g.  Tur.,  II,  31.—  HiNGiaR,  Yita  S.  Remigi.  —  Dubos,  m,  19 
(Lu, p.  ô29et53S}. 
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les  enfants,  qui  constituent  le  fond  d'une  population 
émigrante,  n'avaient  point  accompagné  Clovis  hors  de 
ses  premières  possessions  sur  le  Khin,  hors  deses  posses- 
sions dans  la  deuxième  Belgique  et  le  pays  de  Toum^il^ 
Son  progrès  dans  la  Gaule  n'avait  pas  eu  le  caractère  de 
l'établissement  desBurgondes  et  des  Visigoths,  qui  s'é- 
taient transportés  dans  le  pays  en  corps  de  tribus  entières, 
et  avaient  partagé  les  terres  conquises  avec  les  indigènes. 
Les  Francs  n'imposèrent  point  la  loi  d'un  semblable  par- 
tage, c'est  un  point  désormais  démontré-*.  Le  roi  con- 
quérant prit  les  terres  du  fisc ,  les  terres  vacantes ,  et 
trouva  d^ns  ce  vaste  domaine  de  l'Empire  des  bénéfices 
à  distribuer  aux  Leudes,  aux  Fidèles,  aux  Chefs  de  ses 
compagnons  d'armes.  —  Ce  caractère  propre  à  la  con- 
quête des  Francs,  qui  était  vrai,  même  sur  les  rives  de 
la  Seine,  est  bien  plus  certain  encore  quand  il  s'agit  ^e^ 
conquêtes  faites  au  delà  de  la  Loire.  Les  Francs  avaient 
fait  reconnaître  leur  domination,  mais  3ans  s'établir 
réellement  de  l'autre  côté  du  fleuve  qui  servait  de  limite 
au  pays  appelé  plus  spécialepient  le  tenritoire  romain  ; 
ils  restaient  cantonnés  en  corps  de  troqpes ,  entre  Pari9 
et  le  Rhin*  Dans  le  partage  entre  les  quatfe  frères,  on 
avait  dû  observer  les  règles  de  l'égalité ,  surtout  op 
donnant  aux  nouveaux  rois  le  moyen  de  f^e  maintenir 
d^  iQUr  royaume  :  il  avait  paru  gage,  dans  pe  but,  d>fe 
lâcher  ^  chacup  des  lots  upe  partie ,  ^  peu  près  égale , 

li  {j*abbé  DuBOs  avait  donné  «  à  cet  égard,  une  démonstration  qui  a 
été  encore  fortifiée  par  ceux  qui  sont  venus  après  lui  :  c'est  une  question 
aujourd'hui  épuisée.  Voir,  au  surplus,  Sxsvondi,  1. 1,  p.  196;  M.Gcizor» 
Essais  sur  Thist.  de  France,  n«  etiv*,  p.  65  et  93;  M.  Laboolate» 
Hist.  du  Droit  de  prop.,  p.  252;  II.  Pardessus  ,  loi  Sal.,  vin*  dissert., 
p.  53/i;  M«  GuÉRARD,  prolég.  du  Polypt.,  d'Irrainon ,  $  9/i3,  p.  /i96. 
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des  cantonnements  du  nord.  —  De  là  cette  géographie 
du  partage  qui  toujours  passait  du  nord  à  une  possession 
lointaine  dans  le  midi.  Chaque  prince  avait  ainsi ,  dans 
son  royaume,  une  petite  armée  de  Francs  sur  laquelle  il 
pouvait  s'appuyer ,  soit  pour  se  garantir  contre  l'am- 
bition de  ses  frères ,  soit  pour  tenir  en  respect  ses  sujets 
gallo-romains. 

Clotaire  I**,  jroi  de  Soissons^  ayant  survécu  à  ses 
frères  et  neveux  ^  réunit  sur  sa  tête ,  en  558 ,  Tensemble 
du  royaume  de  Clovis*^.  Il  y  avait  ajouté  la  Bourgogne, 
après  une  victoire  qui  détruisit  à  jamais  le  règne  des  rois 
bourguignons,  sans(  effacer,  toutefois,  les  traces  de  oa 
premier  établissement  germanique,  qui  avait  laissé  aux 
habitants  du  pays  et  aux  mœurs  romaines  une  grande 
prépondérance.  La  vaste  contrée  annexée  au  royaume . 
franc ,  avec  vingt-sept  ou  vingt-cinq  sièges  épiscopaux, 
devint  dans  h  suite  un  état  de  Bourgogne  toujours  impor- 
tant ,  soit  comme  royaume  ,*soit  comme  duché  et  comté. 
Les  nombreux  évêchés,  qu'elle  renfermait  dans  sqn 
étendue ,  sont  indiqués  par  un  document  précieux  pour 
la  délimitation  de  l'ancienne  Bourgogne ,  le  concile 
tenu  à  Éponne  en  517,  sous  le  roi  Sigismond  qui 
avait  ramené  ses  sujets  ariens  au  catholicisme*^. — 
Au  delà  du  Rhin ,  la  domination  des  fils  de  Glovis ,  outre 
la  France  germanique  et  le  territoire  des  Allemandt, 
avait  embrassé  au  vi*  siècle  les  duchés  de  Bavière  et  de 

i%  iStRjea;  tur.  ,  iv,  16-^7. 
•    13  SisMONDi'fi,  265)  suppose  par  erreur  qu'a  y^avalt  lu  évéchés  «vi- 
lement dans  la  Bourgogne  réunie.  Pàgius  (  sur  BAitONios ,  ann.  517  ) , 
parfont  do  CoDCfle  d'Éponne  (ou-^j^DM^tGoncillum.Epaoneiise),  dit: 
«  Quam  late  patuerit  regnum  Burg^^  ««lligilur  ex^jusdem  Conoilii 
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Thuriiige[530]. — Les  Saxons  même ,  pendant  quelques 
années,  Tavaient  reconnue;  mais  impatients  de  tout 
lien  y  ils  s'âfiranchirent  de  la  suprématie  des  Francs ,  et 


suscriptionibus  obi  memorantur  Sedes 

1  TaraDtasieDsis(deMoustierenTarentaise)| 

2  Octodorensis  (de  Martigny  en  Valais).  •  .  j 

3  Ebredunensis  (d^Embrun) 

h  VienneDsis  (de  Vienne) 

5  Gratianopolitana  (de  Grenoble)  .  .  . 

6  Valentina  (de  Valence) 

7  Genevensis  (de  Genève) 

8  Gavallionensis  (de  Cavaillon) 

9  Ayenionensis  (d'Avignon) 

10  Vasensis  (de  Vaison) 

il  Carpentoractensis  (de  Carpentras).  • 

12  Arausîcana  (d'Orange) 

13  Deensis  (de  Die) 

i^  Tricastina  (de  Saint -Paul -Trois -Gbâ- 

teaux) T 

15  Vivarensis  ou  Albentis  (de  Viviers).  .  . 

16  Segesterica  (de  Sisteron) 

17  Aptensis  (d*Apt) 

18  Vappincensis  (de  Gap) ^  .  .  .  . 

19  Lugdunensis  (de  Lyon) 

20  Matisconensis  (de  Mâcon)  ou  Augustodu- 
nensis  (d'Autun) 

21  Lingonica  (deLangres). .  •. 

22  Gabillonensis  (de  Ghâlons-sur-Saône). .  . 

23  Nivemensis  (de  Nevers) 


XXVn,  scilicet: 

Alpes  grecques. 
Alpes  maritimes. 

Viennoise  l'*. 


Viennoise  2«. 


2A  Vesontionensis  (de  Besançon) 

25  Bellicensis  (de  Belley) 

26  Vindonencis  (de  Windisch) 

27  Aventicensis  (d*Avencbe) 


dans  la  Narbonnaise  2*. 


dans  la  Lyonnaise  1". 


dans  la  province  Séno- 
naise  ou  Lyonnaise  h*» 

dans  la  grande  Séqua- 
naise  ou  Lyonnaise  5*. 


Voir  aussi Qai«gi%mi  ^  t.  nr,  p.  12  »  et  Sirmond,  Goncil.  aiUiq*  GaU., 
ann.  517,  i ,  p.  201.  Ce  dernier  donne  25  noms,  parmi  lesqoels  Pévâque 
à'Juluà  est  indiqué  au  lieu  de  celui  de  Mâean;  les  évèques  d'j4vench^ 
et  de  BelUy  manquent  aeuls  dans  les  Subsckiptiones  episgoporum  re- 
cueillies par  le  Pj^re  SatHOPO),  dont  rautorité'',  au  surplus,  peut  V&nr 
porter  sur  celle  de  Pagios  et  de  Gangiani,    ' 
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conmdencèrent  cette  longue  résistance  qui  ne  pat  être 
4>riflée  que  par  Tépée  de  Gharlemagne. 

La  Monarchie  nouvelle,  qui  avait  été  divisée  pendant 
quarante-huit  ans  entre  les  fils  de  son  Fondateur,  ne 
resta  réunie  d'abord  sur  la  tête  d'un  seul  que  pendantdeux 
années  [de  558  à  560].  —  Les  quatre  fils  de  QotaireP? 
partagèrent  encore  le  royaume.  Le  premier  partage 
servit  de  base  au  second  qui  porta ,  de  plus ,  sur  isê 
pays  récemment  réunis  à  la  couronne,  c'est-à-dire  la 
Bourgogne ,  la  Provence,  et  les  Duchés  germaniques. 
Les  lots  furent  tirés  au  sort  *^. 

La  Frange,  proprement  dite,  ne  s'étendait  à  cette  épo- 
que sur  le  sol  gallo-romain  que  du  Rhin  à  la  Loire  ; 
elle  ne  donnait  son  nom  qu'aux  deux  vastes  contrées 
désignées  aussi  par  les  dénominations  nouvelles  d'Aus- 
TRAsiB  et  de  Neustrds,  qui  signifiaient  pays  oriental  et 
pays  occidental*  **. 

L'Antrasie  embrassait  le  territoire  situé,  à  l'est ,  en- 
tre le  Rhin  et  la  ligne  droite  qui,  descendant  des  bou- 
ches de  riw^ut ,  joint  la  Me\t|ûret  s'arrête  près  de  Bar, 

aux  sources  de  l'Aube.  — M*Neustrie  embrassait  le 

"  V 

'  l/i  4>*^e  de  ^^^'  Gharibert  fut  roi  de  Paris  et  d*Aquitjpne;  Goir- 
TRÂN,  roi  d^Orléans,  eut  la  Bourgogne  et  transporta  sa  résidence  à  Cbâ- 
lons-sur-Saône  ;  Chilpjérig  fut  roi  de  Soissons  et  de  la  Neustrie;  Sigs- 
B£RT  fut  roi  de  Reims  et  d'Austrasie.  Il  transporta  sa  résidence  à  Metz 
pour  mieux  surveiller  la  France  et  les  duchés  d'outre  Rhin. 

15  SAmi  RéHi,  dans  son  testament  (au  commencement  et  à  la  fin),  dit 
'  Atjstria  sive  Thoringia,  et  Necstria. 

Grégoire  ni  TouRvauppose  la  division  sans  Texprimer  formellement  ; 
il  dit  jiustroiiU  et  les  Austrasiens  étaient  appelés  aussi  Oriiti, 
FRénéGAiRE  mentionne  les  NeuUroiii  et  les  Juêtrasii, 
PoNTANus  dit  :  Occidua  et  Orientalis  Francia ,  Veitroêia  item  et 
Auitrasia,  (Orig.  Franc,  y,  c.  7,  p.  381.) 
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pays  situé  à  roccideot  de  la  même  ligne  et  borné  par 
la  Manche  et  les  iles  voisines ,  par  FOoéan  et  le  cours 
de  la  Loire  y  en  laissant  à  Técart  la  presqu'île  de  Bre- 
tagne. -^  Dans  cette  divisou  j  la  forêt  Carbonnière,  qui 
avait  séparé  auparavant  le  territoire  des  Salions  de  celui 
des  RipjËiaires,  se  trouvait  faire  limite  entre  les  deux 
royaumes  d'Âu^rasîe  et  de  Neustrie  *^. 

Les  cantons  de  TAustrasie  prirent  un  grand  nombre 
de  dénominations  germaniques,  car  les  Francs  austra- 
si^is,  voisins  de  l'Allemagne ,  y  firent  prédominer  le 
langage  tudesque.  Les  Neustriens,  au  contraire,  en 
s'éloignant  des  confins  de  la  Germanie ,  s'accoutumèrent 
à  la  langue  des  Gallo-Romains  *''. 

La  mort  de  Gharibert ,  roi  de  Paris  et  d'Aquitaine, 
donna  lieu  entre  les  frères  survivants  à  la  subdivision 
de  son  roya\ime.  Des  guerres  s'ensuivirent,  et,  en  der- 
nier lieu ,  intervint  le  traité  d'Andelot  (diocèse  de  Lan- 
gres)  entre  Gontran,  roi  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  et 
son  neveu  Sigebert,  roi  d'Austrasie.  Ce  traité,  de 
l'an  588 ,  qui  nous  a  été  transmis  litt^alemâlit  par  Gré- 
goire de  Tours ,  est  un  témoignage  authentique,  et  des 
usages  observés  par  les  Francs  sur  le  droit  de  snccessi&a 
au  trône,  et  de  la  confusion  qui  naissait  des  partages 
d'hérédité  appliqués  à  la  monarchie.  Il  donne  des  in- 
dications précieuses  sous  d'autres  rapports,  par  exem- 

16  Annal.  Metenses,  ann.  690 1  Pippiniis  ad  Garbonariam  Sylvam 
pervenit  ;  qui  termioua  «traque  régna  dlvidit-K^^ir  ausai  Ad.  de  Valois, 
Notitia  Gull.^  v*  Ga]i)oiiana ,  p.  126.  -^ 

17  Selon  le  savant  Ad.  de  Valois  ,  dans  sa  Notice  sur  la  Gaule ,  posté- 
rieure à  son  ouvrage  Hêrwn  Frandearum  »  les  Neustriens  appdaient 
la  langue  gallo-romaine  lingwim  gallicam.  (Noiit.,  pref.,  p.  5*) 
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pie  >  sar  les  efforts  des  leudes  et  fidèles  pour  se  prémunir 
contre  la  révocabilité  des  conoessioos  royales ,  sur  le 
Morgengfé  ou  le  don  du  matin  fait  par  le  mari  à  sa 
nouvelle  ^ouse,  et  qui  s'appliquait  aussi  à  l'épouse  des 
rois  francs^'. — Dans  ce  Traité,  au  surplus,  comme  dans 
le  préambule  du  Gode  d'Alaric,  lorsqu'il  est  fait  men- 
tion de  rassistancedesévéqneB  et  des  grands,  le  premier 
rang  est  assigné  aux  évoques  *^  Le  Nord  et  Je  Midi,  les 
Yisigoths  et  les  Francs  avaient  également  reconnu  la 
suprématie  sacerdotale  qui  tenait  aux  andennes  mœurs 
de  la  Gaule^ 

Les  partages  fréquents  de  succession ,  dans  la  famille 
des  rois  mérovingiens ,  étaient  contraires  aux  intérêts 
des  Grands^  qui  commençaient  à  désirer  la  stabilité  de 
leurs  possessions ,  expoàées  à  tant  de  chances  par  la 
mobilité  des  rois  et  des  royaumes.  Aussi  le  fils  de  Fré- 
dégond»,  Glotaire  II  ^oi  de  Neustrie,  fut  secondé  par 
eux,  lorsqu'on  613  il  voulut  s'^nparer  des  royaumes 
d^Anstrasie  et  de  Bourgogne  au  préjudice  des  droits 
héréditaires  de  ses  deux  neveux ,  fils  du  roi  Thierri, 
arrière-petits-fils  de  la  reine  BranehiJd.  L'ancienne  ri- 
valité de  Frédégonde  et  de  Brunehild ,  qui  s'était  ali- 
mentée de  tant  de  perfidies ,  (âIRèrimes  et  de  meurtres, 
jeta  une  dernière  lueur  sur  la  tombe  fermée  pour  Frédé- 

18  GAEG.  f&R.,  IX,  20. 

19  Mediabtibus  sacerdoUbiu  fttque  proceribos.  (Gaso.  Tua.»  a,  20, 
t.  m ,  p.  304,  «lit.  1842.)  •  \  3^ 

M.  J.  de  Maistre  s^jiert  à  ce  sujet  d'une  expr^ion  tîès-sigiiiQGatm. 
U  dit  :  «  Les  Conciles  ,^  dans  les  premiers  siècles  de  la  inonarchi«iy  ^eût 
■  de  véritables  Conaeils  naioDaiix*  Les^  Druideê  jihrftienê ,  si  le  puis 
»  m'eaprlmer  aîasi,  7  jouaioit  le  premisr  rôle*1l  (Du  Paps*«  dise^i  pAMm»» 
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gonde  et  entr^ouverte  pour  Branehild  *•.  Sommé  de 
respecter  les  États  de  ses  neveux ,  Clotaire  II  répondit 
«  qu'il  était  prêt  à  se  soumettre  au  jugement  et  à  Fé- 
lection  des  Francs  »  **;  — réponse  conforme^  d'ailleurs, 
au  principe  d'élection  germanique,  associé ,  chez  les 
Mérovingiens  y  au  droit  de  succession  par  les  mâles, 
du  c6té  paternel  ^^.  —  Les  évéques  et  les  grands  de 
l'Âustrasie  et  de  la  Bourgogne  prononcèrent  en  faveur 
de  Clotaire  II;  et  le  petit-fils  de  Clovis  réunit  sur  sa  tête 
la  monarchie  entière. — La  division  avait  duré  cinquante- 
cinq  ans  ;  la  réunion ,  sous  les  règnes  successifs  de  Qo- 
taire  II  et  de  Dagobert  P',  se  prolongea  pendant  vingt- 
cinq  années. 

Mais  sous  cette  apparente  unité  de  la  Monarchie 
existaient  de  vastes  contrées  qui  se  distinguaient  pro- 
fondément les  unes  des  autres  par  le  territoire  et  les 
mœurs  des  populations.  Une  pfise  de  possession  nou- 
velle se  fit  même  9  à  cette  époque  y  dans  la  partie  sud  de 
l'Aquitaine.  Les  Basques  ou  Gascons  avaient  passé  les 
Pyrénées,  pour  la  première  fois,  vers  l'an  687,  et  étaient 
entrés  dans  le  Béam  *'.  En  l'année  600,  ils  firent  inva- 
sion dans  la  Noyempopulanie  qui  a  retenu  d'eux  son  nom 

20  Frédégonde  était  morte  en  597;  Brunehaut  périt^en  6i3f  condam- 
née par  Clotaire  à  être  traînée  par  un^  cheval  indompté. 

21  Judicio  Francorum  electorom  (Frédég.,  c.  Ào,  p.  ^29).  Ce  même 
principe  se  trouve  exprimé  dans  le  traité  d'Jndelot. 

22  Legrand  a  fait  un  livre  pour  établir  que  le  droit  de  suecetiion 
agnaiique  était  absolii^t  sans  méMige  d'élection  ;  mate  il  reportait  à  la 
première  Race  le  droiï  postérieur.  (Traité  de  la  succession  à  la  Couronne, 
1728.)  r 

23SGIP.  DuPLmz  ]^n|e  «  qu&Je  nom  de  £asqueê  vient  de  Boiltâin^ 
qui  sjgnffie  aûer  vite ,  à  cause  de  la  vitesse,  légèreté  et  grande  disposi- 
tion de  ces  peuples  montagnards ,  laquelle  se  retrouve  encore  chez  les 
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de  Gascoghe  :  des  lattes  s'engagèrent ,  ils  ^pupent  être 
expulsés  ;  seulement ,  ils  reconn  went  la  roy^iuté  rf^anqne, 
ils  se  soumirent  au  Duc  qui  leur  fut  donné ,  en  602  ; 
et  hommaga  solennel  de  la  Gascogne  au  roi  fut  rendu 
plus  tard,  dans  Téglise  Saint-Denis^  par  Afpand^  duc  des 
Gî»cons**. 

En  dernier  résultat,  la  Monarchie  mérovingienne  à 
son  apogée,  en  613,  avait  dans  la  Germanie  quatre 
grandes  provinces ,  savoir  : 

La  Frange  germanique,  qui  comprenait  la  région  située 
entre  le  Rhin  et  le  Wezer  ; 

L'ALLEMAGNE  proprement  dite  ; 

Tm  Thuringb  et  la  Hesse; 

La  Bavière  :  *  ^ 

^  Ces  trois  dernières  formaient  des  duchés  héréditaires , 
,  ^|6t  alliés  et  tributaires  que  sujets  des  rois  Francs  *^. 

Dans,  les  Gaules ,  la  Monarchie  g03sé4isijt  six  grandes 
provinciSiSy  -sawir  :  *'-  " 

Basques  «  qoi'sbnt  les  vrais  Gascons  d^origiae.  —  Silius  Italigus  dit  » 
Ub.10: 

«  Quem  Vasco  levis,  qiiem  spieula  densos 

»  Caotaber  iBgebat.. .  » 

«  Depuis  que  les  Francs  se  sont  établis  en  Gaule,  ces  Vaseons  ont  été 
appelés  Gascons  par  un  changement  de  lettre  qui  est  assez  familier  et 
ordinaire  aux  Français.  Les  Vaseons...  habitaient  dans  les  monts  Pyré- 
nées ,  près  des  Celtibériens,  surja  frontière  deTAragon.  »  (Mém.  des 
Gaules,  liy.  iv,  chap.  16).  -—  Dupleix  était  d'orig^e  gasconne,  et 
prend  soin  de  le  rappeler  pour^ustifier  ses  iong]|^s  r^herches  sur  les 
Gascons.  ..  •       . 

24  LcL^tio  Geniaîis  fut  celui  impq|&  par  Ip  r()i  Franc  en  602  ;  Thom- 
mage  fut  fait  en  TannA  636.  (Fréoégaiae,  xiuh.  -^  Bist.  du  Languedoc, 
liv.Yi,chap.  82.)         '  •  >,     , 

25  Pepia^iftire  du  palais  en  7A8,  plaçfrTasBUoain  êueatu  Buafuva- 
riorum.  (Annales  de  Loisel.  D.  Bouqubt,  v^  dd0t) 


1  ""  r  AcsHmsiE  y  dont  bous  avonB  marqué  la  situatiou 
à  Tori^t  ^  qui  Ait  appelée  aussi  la  France  arieniale  y  et 
dans  laqueSe  dominait  la  race  franque  s'appuyant  sur 
ses  possessions  d'outre-Rhin  et  les  duchés  héréditaires; 

ST*  La  Nbc^ie  ou  France  occidentale ,  qui ,  à  son  ex- 
trémité nord ,  était  en  rapport  de  mœurs  et  de  lang^ige 
avec  la  Germanie ,  mats  qui,  dans  les  autres  contrées , 
avait  conservé  Tinfluence  de  la  langue  et  des  mœurs 
gallo-romaines  **. 

3""  La  BouRGOGicBy  qui,  en  laissant  prédominer  l'in- 
fluence romaine  9  avait  conservé  cependant  des  traditions 
germaniques  y  et  diins  le  sein  de  laquelle  les  Grands 
s'appelleront  9  pour  la  première  fois^  les  Basons  'de 
Bourgogne  *^  ;  "  , 

4*  L'Aquitiiihe,  qui ,  dans*son  vaste  territoire  au  su^ 
de  la  Loire ,  formait  un  État  fidèle  aux  mœurs  &!^^ 
romaines ,  toujours  prêt  à  ressaisir  son  existence  à  pârîç^ 
et  renfermait  une  province,  TAdvergne,  à  peu  près 
inaccessible  à  l'influence  des  races  du  Nord  *•; 


26  Les  dénominations  d'Austrasie  et  de  Neustrie  ont  Gommenqé  à 
tomber  en  désuétude  au  tx*  siècle,  aprèale  trailé  de  Verdun  [9^3], 
et  l'on  employa  les  mots  France  orieniaU  plutôt  qu'Austrasie ,  et 
France^  acddeniale  plutôt  que  Meustrie.  Dans  un  pacte  fait  en  921,  entre 
les  rois  Charles  et  Henri,  le  premier  est  dit  roi  des  Francs  orientaux,  et 
le  deuxième,  roi  des  Francs  occidentaux.  «V^ilighiiidus  (lib.  1  Annal.) 
Csrolos  seu  Francos  GaUiam  habitantes  a  Francis  orien$alibu$ ,  Ger^ 
maniai  incolis,  distinguit »  (fifAD.  Vales.,  Notitia ,  v*  Ftancia ,  p.  203.) 

27  Burg%nd%m  Fnrone$.  (FïtÉDÉG.,  c.  41.)  Dans  la  loi  Salique  Baro 
signifie  seulement  homme  libre,  (L.  Sal.,  tit.  xxxiii). 

28  GnteoiKS  AB  TooR^  marque  par  une  expression  précise  que  Ton 
legardait  V  Auvergne  cxnnme  en  dehors  de  la  France  :  Tempore  autem 
Teudechildae  regine,  Nunoipus  quidam  tribunu^  ex.<^^0rfio  de  Fran- 
OM  post  reddita  r^giaii  trilmU  revertébi....  (tiiiBO.  Ifift.i  de  Gloria 
Confess.,  c.  ûl.) 
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&"  La  NovBWPOPVUHiB  ou  déBormaif  la  Gascognk,  oo- 
cnpée  par  les  Basques  et  régie  par  leur  Duc  particulier, 
sous  ^ne  suprématie  quelquefois  méconnue  ^^  ; 

$"*  La  PaoTSMCfi,  quelque  temps  soumise  à  ThéodoriC| 
roi  d'Italie,  mlâs  réuige,  depuis  Tan  HO,  à  la  monarcbie 
des  Francs,  et  qui  totijours  attachée  aux  traditions  des 
anciennes  Colonies  romaines ,  avait  remplacé  son  nom 
de  NAKsoiiitÀisE  par  celui  de  Provincu  ,  rappelant  son 
titre  de  première  province  des  Romains  dans  la  Gaule 
méridionale  '^. 

Deux  autres  contrées^  dépendant  de  l'ancien  territoire 
gallo-romain,  étaient  en  dehors  du  pouvoir  politique 
des  Francs  : 

1*  La  GoTHiE  ou  Septimanie,  réservée  après  la  défaite 
d*Alaric  II  aux  rois  visigoths,  maîtres  de  FÈspagne, 
lesquels,  pour  affermir  leur  domination,  abjurèrent  Ta- 
rianisme  au  concile  de  Tolède  de  Fan  589  ; 

9^  La  Bretagne  armoricaine  ,  quelquefois  soumise  par 
nécessité  à  payer  tribut  aux  Francs,  mais  toujours  prête 
à  saisir  l'occasion  favorable  pour  s'en  affranchir  et  fe- 
prendre  sa  complète  indépendance®* . 

Et  ainsi,  la  monarchie  de  Clotaire  II,  qui  ré^résèfite 

29  AnnaL  &  Amindi,  ann.  731  :  Earolus  f])it  in  Wascûmà  contra 
fiodoneiQ.  (Pbrtz,  Monum.  script.,  i.) 

30  AiMom,  dans  sa  préfa4|yiU  donne,  en  p»  plaçant  avant  Pan  650,  le 
nom  de  Prothicia.  Dans  le^îûnrftes  de  Saint-Amand,  an  739,  il  est  dit  : 
Karolus  intravit  in  Proyihciam  usque  Massiliam^fPfiRTZ,  Monum. 
Script.,  i).  Adrien  de  Valois  o^terye  que,  qia^lquefoè,  sous  le  nom  de 
Provincial  on  désignait  tout  le  midi  de  la  Gattfe.  (XDtlt.,  v>  Protinciaf 
^  Greg.  TOR.,  Ti,  31.) 

81  Lasoiunissionde  la  Sietagne  par  Qovîg  avait  été  passagère  et  illu- 
soire. 
En  Ç58,  ]tk  Bretagne  avait  iomé  atfe  an  fib  révolté  de  Clotaire  r , 
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la  pins  grande  tmité  sous  la  Dynastie  mérovingienne, 
enveloppait  dans  cette  «nité  extérieure  des  divisions 
territoriales  et  politiques,  appropriées  à  des  différences 
de  race,  de  population,  de  langage  et  de  mœurs,  ^i 
devaient  exercer  une  grande  influence  sur  les  lois  et 
les  coutumes. 

II. — Cependant  une  révolution  dynastique  appro- 
chait :  la  race  de  Clovis  était  dégénérée  ;  elle  avait  les 
vices  de  la  barbarie  ;  elle  n'avait  plus  cette  féroce 
énergie  qui  avait  taillé  les  branches  pour  fortifier  le 
tronc;  elle  laissait  tomber  le  pouvoir  aux  mains  des 

MAIRES  DU  PALAIS. 

Cette  charge  importante  apparut,  pour  la  première 
fois ,  en  Austrasie  vers  Tan  57< .  Le  maire  du  palais  fat 
élu  comme  chef  des  guerriers.  Dans  cette  élection ,  on 
retrouve,  en  tenant  compte  des  différences  d'état  social, 
la  trace  de  l'ancien  usage  des  Germains  sur  le  choix  des 
chefs  de  guerre  (duces  ex  virtute).  Le  maire  du  palais 
était  un  officier,  non  du  roi  mais  de  la  nation,  élu  par  les 
Leudes;  il  avait  la  tutelle,  le  *ai/  du  roi  mineur".  A 

appelé  Chtamme^  qui  fut  brûlé  dans  une  chaumière  par  Tordre  de  son 
père... 

En  &7S»  les  milices  gallo-romaines  et  les  bandes  saxonnes,  colonisées 
à  Bayeux,  furent  dirigées  par  Chilpéric  contre  le  roi  ou  duc  Warocb,  qui 
se  soumit  d'abord  à  payer  tribut ,  s*en  affrapcbit  ensuite  et  repoussa  la 
tCDlative  nouvelle  faite  pa^Childebert  ^,  en  d9A,  contre  la  Bretagne. 

Grégoire  de  Tours  ne  parle  pas  de  c^  dernière  entreprise  ;  son  his- 
toire des  Francs  finit  en  591.  U  mourut  quatre  ans  après,  en  595. 

32  MoiiTESQUiEO»  xxxi,  U ,  et  GHATfÀOBRiAiTD,  Analyse  raisonnée, 
soient  dans  les  maires  les  iuces  de  Tacite.  M.  Guizot,  8*  leçon,  p.  282, 
apprécie  plus  exactement  ce  rapport 

Le  maire  fut  le  tuteur,  Bajolus^  de  Ghildebert  II ,  proclamé  roi  à  cinq 
ans,  en  571  (Grec.  Tur.,  ti  ,  9 ,  54 ,  ann.  626). 

Maire  vient  du  latin  Mqfor  domiM,  ou  de  Tallemand  Mard^dom , 


^  ' 
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la  fin  du  Ti*  siècle,  rAastrasie,  la  Neustxie,  la  Bour- 
gogne avaient  leurs  maire&respectirs  [ 596].  Cette  plu- 
ralité de  chefs  disparut ,  après  la  lutte  engagée  entre  les 
maires  du  palais  de  la  Neustrie  et  de  l' Austrasie.  En  687, 
Pépin  d'Héristal ,  père  de  Charles  Martel ,  ayant  vaincu 
le  parti  d'Ebroin  et  des  Neustriens ,  reconnut  pour  roi 
unique  Thierri  III,  un  fantôme  de  roi,  et  resta  seul 
Maire  du  palais.  Il  se  réserva  la  guerre,  la  justice ,  te 
gouvernement  des  provinces.  Il  fut  qualifié  duc  d'Aus-* 
TBASiE,  et  transmit,  par  ses  dernières  dispositions,  sa 
charge  et  son  titre  à  un  fils  légitime  âgé  de  trois  ans  ^'. 
A  la  mort  de  Pépin  d'Héristal ,  les  Neustriens  voulurmt 
secouer  le  joug  austrasien ,  car  les  deux  peuples  se  re- 
gardaient ,  de  plus  en  plus ,  comme  étrangers  Tun  à 
l'autre  :  TAustrasie  fut  d'abord  vaincue-  Mais  elle  ca- 
chait dans  l'ombre  d'une  prison  Charles,  fils  naturel  de 
Pépin,  qui,  rendu  à  la  liberté,  apparut  sur  la  France 
orientale ,  selon  l'expression  des  Annales  de  Metz , 
comme  le  soleil  après  une  éclipse;  c'est  lui  qui  de;- 
viendra  Charles  Martel.  — Après  la  victoire  de  Vincy 
(près  de  Cambrai),  en  717,  Charles  fut  proclamé 
unique  n^ire  du  palais  et  dac  d'Anstrasie  ^^.  Il  ét^t 
temps  :  au  Nord,. les  Saxons  intoumis  formaient  une 
puissante  confédération  qui  menaçait  toute  la  Germa- 
oie;  —  au  Miéi ,  les  Sarrasins  s'apprêtaient  à  passer  les 


jBge  du  meurtre  (SisiionDi^  i,  340  et  /i06).  Grégoire  de  Tours  parle  de 
Floreutianus,  Ma]or  âotmdi^regiœ  sous  Childebert  II  (it,  30).       .  * 

33  Annal.  ]MI£T£nseS|  p.  6S0.  Pépin  avait  fixé  sa  résidence  à  Cologne. 

^  Sous  la  royauté  nominale  de  Chilpéric  U ,  de  Thierri  iVt  dit  de 
Celles  ^  Tecoûtm  successivement  rois  d'Austrasie,  de  Neustrie  et  de 
Bourgogne»     • 
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Charles  pénétra  six  fois,  de  l'an  71 8  à  Tan  739,  dans 
le  pays  des  Saxons  sans  les  soumettre  ;  mais  il  détonma) 
dn  moins,  le  péril  de  la  confédération  en  contraignant  les 
Allemands,  les  Bavarois,  les  Thnringiens,  les  Hessois 
et  même  les  Frisons,  à  reconnaître  définitivement  la 
suprématie  de  la  France.  U  eut  un  puissant  auxiliaire 
dans  saint  Winfrid  qui  remplissait  en  Germanie ,  depuis 
Tan  719,  la  première  partie  de  sa  courageuse  mission , 
en  convertissant  au  christianisme  les  peuples  voisins 
de  la  Saxe;  et  réciproquement,  le  missionnaire  anglo* 
saxon,  promu  par  le  pape  Grégoire  H  au  titre  d'Ê^ 
véque  régîonnnirej  avait  reçu  du  prince  des  Francs^  au 
milieu  des  populations  transrhénanes,  Tappui  d'un  pa* 
tronage  nécessaire  à  raccomplissemenfc  de  ses  travaux 
apostoliques  •*• 

.  Au  midi,  Charles  avait  à  lutter  contre  TAquitaine, 
qui  voulait  maintenir  son  indépendance  sous  le  gouver- 

S5  Voir  l*histoire  de  cette  grande  mission  dans  le  savant  Mémoire 
de  M.  MiGNET  sur  la  Germanie  aux  vm*  et  n*  siècles  (Notices  et  Mém« 
hist,  tom.  II,  p.  ^  etsBiv.). 

Saint  V^inffîdt  adopté  par  TÉglise  ronaine  sons  le  nom  de  saint  Boni- 
face,  reçut,  en  723,  du  pape  Grégoire  II,  le  litre  d'évéqne  régionnaire , 
c'est-à-dire  n'ayant  pas  dé  siège  déterminé  ;  sa  juridiction  n'avait  de 
limites  que  celles  de  ses  conquêtes.  Plus  tard  saint  Bonibce  reçut  le 
Fallium.  —  Il  mourut  en  755 ,  chez  les  Frisons. 

Sine  Patrocinio  principis  Francorum,  nec  populum  regere,,nec 
presbyteros  veldiaconos,  monachos  vel  ancillas  Dei  defendere  po^flÉi, 
nec  ipsos  paganorum  ritus  et  sacrilegia  idolorum  in  Germaniasini  Mos 
mandate  ac  timoré  prohiberevaleo.  (Epit.S*  Bonifocii,  12;  Mimoireie 

M.-MIGNET,  p.  59), 

Vers  73à ,  Charles  Martel,  maire  du  palais,  écrivit  aux  évéqnês,  ducs 
et  comtes  des  Francs,  qu'il  avait  pris  Bonifaœ  (Winfrid)  sous  sa  main- 
haur  et  d^ense  :  mundehurào  tel  defemUmê.  (Garol.,  Major.  doAi., 
Epist.  D.  Bouquet*  iv»  92. 
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nement  d'Eudes,  duc  de  Touloase,  investi  do  droit  de 
régner  par  un  roi  de  Neustrie'*,  —Mais  un 'danger^  plus 
forl^ue  rAquitaine  et  iflunioént  pour  tout  le  royaume  | 
était  suspendu  sur  ces  belles  provinces.  En  71 9  et  720^ 
Zama,  chef  des  Arabes  et  des  Maures  d'Afrique  qui 
avaient  conquis  l'Espagne,  franchit  la  barrière  des  Py* 
rénées ,  s'empare  de  Narbonne ,  y  place  une  colonie  de 
Sarrasins,  soumet  la  Gôthie  et  attaque  Toulouse'^. 
Eudes  défend  glorieusement  la  capitale  de  TAquitaine; 
,et  le  chef  des  Maures  périt  sous  ses  murs.  Douze  ans 
après,  un  autre  lieutenant  des  Califes,  Abdérame,  entre 
par  la  Gascogne  ou  Novempopulanie ,  emporte  d'as- 
saut la  cité  de  Bordeaux ,  poursuit  le  duc  d'Aquitaine 
de  l'autre  côté  de  la  Dordogne,  ravage  le  Périgord,  la 
Saintonge,  l'Angoumois ,  le  Poitou ,  incendie  Poitiers , 
menace  Tours  :  et  Eudes,  traversant  la  Loire,  se  hâte' 
d'implorer  le  secours  de  Charles  pour  sauver  la  com^- 
suine  patrie  du  fer  et  du  joug  des  Ismaélites  ''.  Alors  se 
livre  [en  octobre  732  ],  une  de  ces  batailles  qui  sauvent 


36  Le  mot  regnum^  comme  concession  faite,  est  employé  parle  Con^ 
tlnnatenrde  FrM^Fe. l'Wstofre  da  Languedoc,  vu,  ch.  39  et  74, 
in*  d&9  et  suIvm  nganie  Eudes  comme  le  petit-fil»  de  Chabibbat,  roi  de 
Paris  et  d'Aquitaine,  Tun  de  ceux  qui  figurent  au  partage  du  royaume 
de  Fan  S61. 

87  Hîst.  du  Languedoc,  Tin,  ch, 9,  p.  889 et  sni?* 

Les  Arabes  avaient  commencé  en  6A7  la  conquête  de  TAfrique  ;  ils  s*j 
ètaieift  unid  avec  les  Maures  par  suite  ^e  leur  communauté  de  religion. 
En  711 ,  un  lieutenant  du  Calife  de  Bagdad  fit  passer  «ne  armée  dans 
TEspagne  qui  fut  conquise  contre  Villoza  et  Rodrigue^ ,  les  derniers  rois 
Titigotbs.  Cordotie  détint  le  siège  du  nouvel  Empire  des  Sarrasins. 

88  Ad£hâri  Appendix  ad  Gesta  Prancorum,  p.  75A. 

ktoH^  Chronic.  Ëù  725,  une  partie  des  Sarrasins  avait  pHs  Nîmes , 
Ir^eîié  le  pays  et  pénétré  en  Bourgogne  Jnsqti^à  AutOû ,  qui  fat  livré 
an  pillage. 
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ou  perdent  les  Empites.  L'année  d'Ânstrasie ,  réanie 
aux  débris  de  celle  des  Aquitains,  renverse  les  Sarra- 
sins, tue  leur  chef,  £^it  un  iiumense  massacre  des  ii^fi- 
dèles,  et  donne  au  vainqueur  son  glorieux  surnom  de 
Màbtel.  —  Le  territoire  (Je  la  Gaule,  sauf  la  partie  la 
plus  méridionale ,  est  afranchi  des  Musulmans  :  Pépin 
et  Gharlemagne  feront  le  reste. 

Sous  la  protection  des  armes  de  Pépin  le  Bref,  Nar» 
bonne  se  délivrera  de  la  colonie  et  de  la  domination  des 
Maures  ;  et  la  Gothie  on  Septimanie,  qui  embrassait  toute' 
la  province  appelée,  depuis,  le  Bas-Languedoc ,  sera  in- 
corporée pour  la  première  fois ,  en  760 ,  à  la  monarchie 
des  Francs  ". 

Gharlemagne  traversera  les  Pyrénées,  prendra  Bar- 
cdone  sur  les  Maures  d'Espagne,  joindra  la  Gata- 
logne  à  la  France  en  778  ;  et  sa  conquête  assurera  com- 
plètement, du  côté  de  la  mer,  l'indépendance  du  terri- 
toire *^. 

Mais  si  le  grand  capitaine,  petit-fils  de  Gharles 
Martel,  n'eut  qu'à  terminer,  au  midi,  la  victoire  de  son 
aïeul ,  il  eut  à  recommencer  et  à  soutenir,  jusqu'à  la  fin 
de  son  règne ,  les  luttes  contre  les  Saxons  qui  s'étaient 
avancés,  des  bords  de  l'Elbe,  à  l'orient,  à  l'occident 

30  Voir  GhroDiqne  de  Pan  760,  dans  Catel,  Mémoires  du  Languedoc. 
•—  DuchAre,  Recueil ,  t  ii,  p.  316,  et  t  m,  p.  366.— Voir  aussi  Moh- 
TBSQ0IB0  t  Uv*  xxvin ,  ch»  4. 

60  EGI5HABT,  c.  XV.  Les  choses  changèrent  au  moyen  âge  ;  les  Comtes 
de  Barcelone ,  rois  d'Aragon ,  devinrent  Comtes  de  Provence  en  1112  ; 
et  Alphonse,  roi  d'Aragon ,  ne  voulut  plus  en.1181  reconnaître  la  sou- 
veraineté de  la  couronne  de  France.  (V.  JReeherche  des  droits  du  i?of , 
parJ.  deCUssan,  163/i.} 
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et  aa  cdotre  dé  là  Germanie  ^^  Charlemagne  vainquit 
longtemps,  êjms  fes  dompter,  les  Saxons  et  leur  héros 
Wjtichind,  également  rebelles  à  la  victoire  et  anx  traités 
de  paix.  Il  acheva  la  soomission  du  pays,  après  trente 
ans  de  guerres  sani^cesse  renaissantes,  par  le  fer  et  te 
feu ,  par  toutes  les  rigueurs  de  la  victoire ,  par  la  trana» 
4ation  en  Germanie ,  en  France ,  des  tribus  les  plus  sep* 
tentrionales,  par  l'application  d'un  Code  aussi  impi- 
toyable que  son  épée.  —  Et  ensuite,  afin  de  civiliser  le 
pays  conquis  avec  tant  d'efforts,  il  développa  l'action 
religieuse  qu'avait  préparée  le  glorieux  apostolat  de 
S.  Winfrid,  de  ses  disciples  et  de  son  successeur  LuU , 
archevêque  de  Mayence  :  il  divisa  le  territoire  en  huit 
diocèses,  le  partagea  entre  les  évêques,  et  institua  ces 
grandes  prélatures  qui  ont  retenu,  pendant  des  siècles , 
les  contrées  les  plus  belKqueuses  de  l'Allemagne  sous 
la  domination  ecclésiastique  :  il  introduisit  ainsi  (selon 
l'expression  et  la  démonstration  d'un  grave  historien  de 
nos  jours)  la  par^e  encore  barbare  de  la  société  ger- 
manique dans  la  société  civilisée  de  l'Europe  occiden- 
tale**. 

En  résumé,  trois  siècles  après  la  conquête  des  Gaules, 
la  race  des  Francs  avait  senti ,  plus  que  jamais,  l'impé- 

ht  Les  Saions  étaient  divisés  en  Osîphaliim  à  Toriept^  en  JFesi- 

phalienê  à  Tonest,  et  en  jigrivariens  au  centre  (0#lpM2«%  Weàlr 

phaii^  Jngrtvarii)^  oeqni  formaiila  divisiondee  Saxons  en  trois^^^rands 

Gantons  (Eccard,  ProL  Leg.  salie,  p.  6,  édit.  1720). 

^*    'tit  Egiith.,  c.  VII.  ^  PrsBceptum  de  instilulione  Episcopatuam  per 

^âasoniam  (Baluz.,  i-2A5).  Les  huit  évêcbés  fondés  par  Charlemagne 

^niontceox  de  Brime^  Balberstadl,  Hildesheim^  Ferden^  Paderhom^ 

Minàeny  0$nabruck  et  Munster  (Mabill.  Ann.  Ord.  5.  Bened,,  t.  ii  * 

p.  259«  —  Mém,  de  Al»  MiGNST,  p.  107  et  suiv.). 
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rieuse  nécessité  de  s'affermir  sur  la  terre  course }  et 
c'est  à  la  famille  Garlovingienne  que  fut  réservée  la 
gloire  de  fonder  l'avenir  de  la  société  gallo-fran(ïtte ,  eh 
fermant  TEurope  aux  invasions  générales,  en  proté^ 
giBanc^  par  sa  constance  invincibleî  contre  les  Saxona 
idolâtres  et  les  Sarrasins  musulmans,  I'unité  du  terri- 
toire français  et  Vtunt  de  la  religion  du  Christ. 

Sous  de  tels  auspices,  l'Empiré  d'Occident  pouvait 
renaître  ;  il  trouvait  à  son  réveil  un  empereur  qui  réu- 
nissait en  iui  un  trajan  et  un  Constantin. 

De  Tâti  476,  où  le  roi  des  Hérules,  Odoacre,  devenu 
patrice  dans  Home  ;  avait  déclaré  àudacieusement  qu^il 
n'y  avait  plus  (TEmpiré  ni  d Empereur,  jtlsqu'à  VJsmrïêt 
800 ,  où  Rome  ëtitendit  proclamer  Charlemagné  empe* 
réuf  d'Occident ,  que  d'événements  s'étaient  àbcotnpllà 
sur  le  théâtre  seul  de  l'Italie  !  — La  nation  des  Hérdl^ , 
chassée  du  territoire  italique,  et  retflpilacée  par  lès  Os- 
trogoths  [488]  ; — le  t-oi  des  Goths,  Théodorîc,  surnommé 
le  Grand ,  à  cauâe  de  son  respeôt  pour  la  civilisation 
romaine  et  de  ses  vues  de  patronage  sur  les  nations 
germaniques,  ne  laissant  après  lui  qu'un  établissement 
éphémère ,  anéanti  bientôt  sous  les  coups  de  Narsès*'; 
^^^--Justinien  ne  recouvrant  quelque  temps  l'Italie  que 
ponr  la  perdre  '«  grande  partie  par  l'invasion  des 

t'  m  Cassiod.  Chfonic.,  hig  Coss.  (ânn.  m),  Fdicissîmtis  àtquè  fm- 
liesïriius  D.  \.  Theodoricus  intravil  llaliata ,  cni  Odôacer  ad  ftodlinm 
pngnam  parans,  victns,  cum  tota  génie  fdgatas  est.  Eodem  anno  r^ 
tilo  conflictû  VeroM  vincilur  Odoacer. 

L'évêqueEnodius,  danssoû  panégyrique  de  Théodoric,  le  quaîMe 
le  plus  grand  des  rois  :  salve,  regum  maxime.  (Cajirtod.,  édit.  1587. 
%n  Ime^  p«  22j« 
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Lombards,  ventis  de  la  rive  droite  du  Danube  pour 
remplacer,  sous  la  conduite  d^Alboin,  les  Ostrogoths 
expulsés  [568]  ;  — raristocratie  militafre  des  trente  Ducs 
lombards,  se  distribuant  l'intérieur  du  pays  et  con- 
stituant une  féodalité  armée ,  dont  l'origine  se  retrouve 
dans  les  mœurs  antiques  de  la  Scandinavie,  leur  patrie 
primitive**  ;  —  Rome  érigée  en  Duché ,  et  relevant  jj'a- 
bord,  ainsi  que  Texarchat  de  Ravenne,  de  l'empereur 
de  Constantinople  ;  —  dans  le  duché  de  Rome ,  une  Ré- 
publique soudainement  créée  par  un  pape ,  en  haine  des 
édits  de  l'empereur  Léon  contre  le  culte  des  images 
[726];  —  cette  république  nouvelle  du  Catholicisme  me- 
nacée par  les  armes  de  Luitprand ,  l'un  des  chefs  ariens 
de  la  Lombardie,  déjà  maître  de  Ravenne  [730-740]; 
• —  enfin  le  pape  Grégoire  III  qui  implore  le  secours  de 
Charles  Martel  contre  les  Lombards,  qui  offire  de  répu- 
dier la  suprématie  de  l'Empire  grec,  de  placer  le  Duché 
romain  sous  la  protection  des  Francs,  et  qui  fonde  par 
ses  lettres,  monuments  historiques  des  terreurs  et  de  lâ 
politique  pontificales,  les  premières  relations  du  Saînt- 
Siége  avec  la  famille  Carlovingienne**. — De  ce  moment, 
s'unissent  les  destinées  de  Rome  et  de  la  France.  Pepili 

hU  Tacite  ,  de  M.  G.  xl  ,  Longobardos  paucîtas  nobilitat...  dod  per 
olMeciuraiii ,  sedpraeliis  eipericlitando  tuti  snnt.  —  AttHAMER ,  dans  ses 
Commentaires  sur  Tacite ,  dit  que ,  chassés  de  leur  première  demeure 
(les  bords  de  Tfilbe),  les  Lombards  occupèrent  les  lies  de  Tocéan  Germa- 
DÉque,  Seanâiamy  Gotlandiam^  etc.,  et  que  de  là  ils  gagnèrent  ensuite 
ikPairtonie.  (Cotett.,  p.  277,  édit.  1530.) 

Iri^L^bards  sont  nommés  par  VeIleitllPaterculus,lib.  ii;  parStrabod, 
Bb/]t*rr-  tel  Annsdesdè  Saint-Germaln-des-Prés  disent-,  ann.  668  : 
Hoc  âùflajnvasehmt  Lortibardi  prlmilùs  IlaHam  (Ptfitz ,  Monum.,  1. 1, 
p.  166;.  Sur  fô  féodalité  des  Scandinaves,  voir  W£AtHON ,  Bisfotre  des 
NSplasdiiNord. 

.A5  H  y  a  deux  lettres  dû  pape,  fappoxtécr  ^  D.  BovQOtt,  Sôript.,  f , 
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le  Bref  saisit  la  couronne  par  le  conseil  du  pape  Zacha* 
rie  :  le  premier  des  rois  Francs,  il  est  sacré;  et  deux 
fois ,  en  deux  ans ,  il  regoit  Fonction  sainte  d'un  légat , 
d'abord,  et  puis  du  pape. 

A  peine  couronné,  le  nouveau  roi  passe  en  Italie  [751  ], 
à  la  prière  du  pape  Etienne  II  :  il  reprend  sur  Astolphe, 
chef  lombard ,  l'exarchat  deRavame,  avec  vingt  villes  et 
chSteaux  **;  il  délivre  le  duché  de  Rome  des  attaques  de 
l'ennemi  ;  il  investit  le  pape  des  résultats  de  sa  victoire , 
et  fait  déposer  par  l'abbé  de  Saint-Deqis  l'acte  de  dona- 
tion et  les  clefs  des  villes  dans  le  confessionnal  de  Saint- 
Pierre.  Par  cette  donation ,  née  du  droit  de  conquête ,  il 
fonde  lés  États  du  pape  [751-755];  mais  il  réserve  la 
suprématie  à  sa  famille ,  en  faisant  couronner  ses  deux 
fils,  dont  Tun  devait  être  Charlemagne,  Rois  et  Patrices 
des  Romains. 

Devenu  seul  mattre  du  royaume  des  Francs,  Charle- 
magne soutint  le  pape  Adrien  contre  Didier ,  qui  refu- 
sait de  rendre  les  Justices  de  Saint-Pierre;  et,  vain- 
queur de  ce  dernier  roi  de  Lombardie ,  il  confirma  dans 
Rome,  la  donation  de  «  Pépin,  qui  comprenait  la  plus 
grande  partie  du  royaume  conquis*^  :  lui-même  il  réu- 
nit sur  sa  tête  les  titres  de  roi  des  Francs  ,  de  Patrice 
DES  Romains  et  de  roi  des  Lombards.  —  Tout  n'était  pas 

46  Vita  Stephani  II  «  D.  Bouquet,  t.  y,  p.  439.  Les  vingt  villes,  outre 
Ravenne,  sont  indiquées  par  Anasthase  le  Biblioth£gairs. —  L'abbé 
de  SaintrDenis,  qui  fit  TinvesUture,  était  Fulrad.  (Voir  Mém.  de  M.  Mi- 
gnet,  p.  92.)  .  " 

47  Le^  Juajloes  desaint  Pierre  sont  mentionnées  dans  réptb*e  d* Adrien 
à  C[)ar|én]mne.j[ûmcik  GalL,  de  Codice  canonum,  i.  ii,  p.  117.) 

Leutgchédeinirveot,  qui  confinait  au  territoire  du  pape,  était  leseùl 
dttcbé  lombard  qui  ne  rec(Mjltjpas  Tautorilô  du  pape  ou  du  roi.  (Ba- 
aoniuusy  Ani^.  ad.  «no.  774i  T*  i^«  p*  339.)  * 
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encore  perdu,  dans  Tltalie  cependant,  pour  les  Grecs 
orientaux  :  ils  maintenaient  leur  autorité  dans  Naples, 
Gaëte ,  Amalfi ,  dans  les  villes  de  la  Calabre ,  de  la  Si- 
cile, et  ils  exerçaient  presque  seuls  le  commerce  mari* 
time  de  la  Péninsule ^^.  Mais  les  empereurs  d'Orient, 
enclins  au  schisme,  étaient  depuis  longtemps  odieux  à 
Rome  catholique-,  et  le  crime  de  Vimpératrice  lR|m, 
cette  Athénienne  ambitieuse  qui ,  par  ses  cruautés  etl^. 
artifices,  se  délivra  de  son  fils  Constantin  et  se  fit  pro-  . 
clamer  impératrice  pour  régner  en  son  propre  nom 
[797] ,  acheva  de  rompre  les  liens  qui  tenaient  encore 
rOccident  dans  une  condition  inférieure  à  Tempire  d'O- 
rient, a  Les  Romains ,  dit  Bossuet ,  méprisèrent  ce  gou- 
x>  vemement  et  se  tournèrent  à  Charlemagne  qui  sub- 
p  juguait  les  Saxons,  réprimait  les  Sarrasins,  détruisait 
»  les  hérésies,  protégeait  les  papes,  attirait  au  christia- 
j>  nisme  les  nations  infidèles ,  rétablissait  les  sciences  et 
D  la  discipline  ecclésiastique,  assemblait  de  fameux 
»  conciles  où  sa  profonde  doctrine  était  admirée ,  et 
»  faisait  rqesentir  non-seulement  à  la  France  et  à  Tlta- 
y)  lie ,  mais  à  VEspagne ,  à  r43P^oterre ,  à  la  Germanie, 
jf-et  partout,  les  effets  de  sa  piété  et  de  sa  justice... « 
»  Eniki ,  Tan  800 ,  ce  grand  protecteur  de  Rome  et  de 
»  ritalie,  ou,  pour  mieux  dire,  de  toute  FÉglise  et  de 
»  toute  la  chrétienté,  fut  élu  Empereur  par  les  Ro- 
»  mains  *®.  »  Le  pape,  dans  la  basilique  du  Vatican ,  posa 
la  couronne  d'or  surla  tète  du  roi  des  Francs,  en  présence 
du  peuple;  et  8ft  voix ,  unie  à  celle  du  peuple  et  du 

kS  La  Sicile  fut  C0D<inise  sur  Vempire  grec  en  827  par  les  Sarrasîiis, 
et  les  Normands  la  prirent  sur  eux  au  xi«  siècle. 
A9  Discours  sur  THistoire  universelle ,  1**  partie. 
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clergé ,  salua  Charlemagne  de  la  Formule  usitée  pour  les 
empereurs  :  «  Y|e  et  victoire  à  l'auguste  Cearles,  cou*- 
y>  RONNÉ  PAR  Dieu  ,  grand  et  pacifique  empereur  des  Ro- 
»  mains  *•.  » — Après  trois  cent  vingt-quatre  ans  d'in- 
terruption,  l'Empire  d'Occident  renaissait  ; — il  renaissait 
plus  fort  en  apparence  que  l'Empire  des  Césars,  car 
il  s'étendait  jusqu'aux  rives  de  l'Oder,  dans  les  pro- 
fondeurs de  cette  Germanie  que  Rome  jamais  n'avait 
pu  subjuguer  ;  et  la  soumission  des  peuples  du  Nord 
domptés  par  Charlemagne  était  si  complète ,  qu'ils  ne 
firent  plus  aucune  tentative  pour  reconquérir  leur  in- 
dépendance. 

Mais  cette  puissance  impériale ,  qu'un  grand  homme 
pouvait  seul  ressusciter  et  soutenir,  devenait  pour  ses 
successeurs  une  gloire  accablante.  Avec  tout  le  génie  de 
sa  race ,  Charlemagne  emporta  dans  la  tombe  la  gran- 
deur du  nouvel  empire  d'Occident.  Le  principe  d'unité 
manquait  toujours  aux  monarchies  issues  des  temps 
barbares.  Le  christianisme  et  la  tradition  romaine  avaient 
donné  à  l'Empire  nouveau  l'apparence  extérieure  de 
l'unité,  J)lutôt  que  la  réalité  vivante  de  ce  principe  fon- 
damental. Aussi  les  partages  de  territoire  entre  les  des^ 
cendants  de  l'empereur,  les  guerres  civiles  à  l'occasion 
des  partages ,  les  démembrements  successifs  et  rapides 
de  la  monarchie  in^ériaie  précipiteront  la  décadence  et 
la  chute  de  la  Maison  de  Charlemagne  :  et,  vere  la  fin 
de  celte  vieillesse  précoce ,  l'avilissém^t ,  la  ruiue  des 
pouvoirs  de  l'État  amèneront  l'avénemenf  inévitable  de 
Tanarchie  féodale. 

50  EGINHARTU8»  Vitâ  Gaioli  Ifagni,  c.  2S, 
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Toutefois,  au  milieu  de  ces  désordres  et  avant  le  règne 
anarchique  de  la  féodalité,  la  France  apparaîtra  avec 
une  constitution  territoriale  qui  assurera  son  avenir. 

Louis  lô  Débonnaire ,  appelé  de  son  royaume  d'Aqui» 
taine  à  l'hérédité  de  FËmpire,  avait  fait  et  défait  plu* 
sieuf^  fois,  entre  ses  enfants,  des  partages  de  royaumç 
qui  avaient  mis  TËurope  en  feu ,  armé  les  fils  contre  le 
père,  et  entraîné  des  évéques,  dans  un  Concile  irrégu«> 
lier,  à  prononcer  la  déposition  d'un  empereur.  Mais , 
à  la  suite  de  tous  ces  déchirements,  le  traité  de  Ver- 
dun ,  de  Tan  843 ,  consomma  les  divers  démembrements 
de  l'Empire,  et  devint  Tun  des  titres  les  plus  importants 
de  nos  origines  nationales.  La  constitution  territoriale 
de  la  France  du  moyen  âge  et  de  la  France  moderne  se 
rattache,  en  effet,  à  ce  partage  célèbre  qui  assignait  au 
lot  de  Charles  le  Chauve  le  royaume  de  France  dans  ses 
limites  naturelles,  des  bpuche^  de  l'Escaut  aux  Pyré- 
nées, moins  cependant  la  lisière  orientale  de  l'Allemagne 
et  de  l'Italie.  L'unité  de  l'ancienne  Gaule ,  qui  se  trou- 
vait comme  perdue  dans  rimimeiisité  de  l'Empire  d'Oc* 
cidexit,  reparut  après  le  traité  de  Verdun ,  qui  terminait 
la  lutte  entre  les  trois  fils  de  Louis  le  Débonnaire.  Cet 
Acte,  qui  ouvre  les  archives  ^e  l4||iplomatie  moderne, 
constitua  la  France  proprement  dite ,  en  la  séparant  de 
I'Alleiûgihe ^attribuée  à  Louis  le  Germanique,  et  de 
riTALiE  as^^gnée  à  Fempereur  Lothaire  avec  une  longue 
bande  de  territoire  à  Test,  dont  la  partie,  confinant  à 
l'Allemagne ,  reçut  le  nom  de  Loiharingia  ou  de  Loib 

Kl  * 

51  La  partie  oneolale  qui  fonnait  dans  la  Gaole  h  part  de  Lothaiip  j 
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Les  peuples  de  l'Europe  continentale  se  divisèrent , 
depuis  cette  époque,  en  trois  grandes  classes,  Italiens, 
Allemands  et  Français;  cette  dernière  dénomination 
remplaça ,  dans  le  territoire  de  l'ancienne  Gaule ,  cdle 
des  Francs ,  qui  parut  s'appliquer  plus  spécialement  aux 
habitants  d'outre  Rhin.  Le  fils  de  Louis  le  Germanique, 
adressant  une  lettre  de  pacification  au  fils  de  Charles  le 
Chauve,  écrivait  :  «  le  Roi  desFrancs  a  son  três-aivé  frère 
LE  Roi  des  Gaules  ,  de  l'Aquitaine  et  de  l'Espagne  ^^.  » 

C'est  aux  suites  de  la  bataille  de  Fontenai ,  antérieure 
de  deux  ans  au  traité  de  Verdun ,  que  nos  historiens 
rapportent  généralement  la  transformation  du  peuple 
Franc  en  nation  française'^  Dans  cetteguerre  fraternelle 

s^étendait  des  bouches  de  TEscAtlt  et  du  Rhin  jusqu'à  la  mer  de  Pro- 
vence ;  et  cette  coupure  longitudinale  du  territoire  avait  pour  objet  de 
prémunir  la  France  et  Tltalie  contre  les  entreprises  du  roi  de  TAUe- 
magne. 

En  855,  Lothaire  étant  mort,  Va(né  ^ses  fils,  Louis  H,  eut  Tltalie  et 
te  titre  d'Empereur.  Le  second^  Lothaire ,  eut  les  provinces  situées  entre 
la  Meuse  et  le  Rhin,  qu'on  eut  ainsi  double  raison  d'appeler  Lotharin-- 
gia,  ou  Lorraine,  de  Lolherreich^  part  de  Lothaire.  Cette  province, 
elle-même  divisée  en  deux,  a  donn^  la  portion  connue  sous  le  nom  d'^l> 
sace^  qui  a  tiré  sa  dénomination  de  la  rivière  Eisa  ou  AUa.  l\  est  au 
surplus  déjà  parlé,  pour  la  première  fois,  de  l'Alsace  dans  la  Chronique 
de  Frédégaire,  an  610,  liv.  5. 

Le  troisième  fils  de  Lotliitl^,  Qttries,  qui  fut  appelé  Charles  de  Pro- 
vence^ eut  pour  son  lot  la  province  située  entre  le  Rhône  et  les  Alpes , 
que  l'on  désigna ,  dès  lors,  s^us  le  nom  de  royaume  de  Provence ,  et  qui 
dura  jusqu'en  lÂSl.  , 

52  Dilectissimo  fratri  etunanimo  amicogloriosiss.  Galliarum^  Aqu^ 
tanœ  ei  Hispaniœ  ^  régi  Uludovico,  cognominis  vestri  Hludovicus  Bex 
Fran^orum.  (Formike  Alsatic»».xiv,  publiées  par  Eccard.— Gahcuni, 
t  II,  p.  A08.) 

5:$-Voir,  parmi  les  modernes ,  MM.  Thierfi ,  Sismondi ,  Château- 
briiDi,  etc«  Dais  le  latin  du  moyen  âge ,  on  lit  souvent  Ftaineiscif 
au  lieu  de  Franei. 
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et  meurtrière  des  pëtits-fils  de  Gharlema^^  regardée 
par  les  combattants  coimne  le  jugement  de  Dieu^  Tarmée 
de  Lothaire  d'an  côté,  de  Fantre,  celles  de  Louis  le 
Germanique  et  de  Charles  le  Chauve  ne  pouvaient  se 
résigner  à  céder  une  victoire  disputée  avec  tant  d'achar- 
nement :  la  plus  grande  perte  tomba  du  côté  de 
Lothaire,  sur  les  tribus  et  la  noblesse  de  Tancienne 
Austrasie  qui  parlaient  communément  le  langage  tu- 
desque;  et,  depuis  cette  époque  fatale  à  Tinfluence 
germanique,  on  vit  graduellement  prévaloir  en  France 
l'usage  de  la  langue  romane  qui  naissait  principalement 
du  mélange  et  de  la  corruption  des  idiomes  gallique  et 
latin  ^*.  Le  premier  monument  de  la  langue  romane  est 
le  serment  d'union  contre  Lothaire ,  prêté  par  Louis  le 
Germanique  et  son  peuple  à  Charles  le  Chauv« ,  en  842 , 
àan^  la  ville  de  Strasbourg ,  avec  le  serment  corrélatif  des 

bà  Aim.  8&i  :  Fratemum  bellom  iSt  in  Fbnta%fito  (Aiteiales  Kascia- 
CENSEs  {Miusaï  dans  le  Berry),  Pertz,  Monam./y,  p.  168.) 

ic  Le  saDg  teuton  V  qui  se  mêla  par  la  conquête  à  la  Gaule  romaine 
9  assez  pour  donner  un  nom  à  la  France ,  disparut  presque  enUère- 
»  ment  à  la  bataille  de  Fontenai^  et  ne  laissa  que  des  Gaulois.  La 
»  pT«i|ve  s'en  trouve  dans  la  langue  ;  car  lorsqu'un  peuple  est  un ,  la 
B  langue  est  une  ;  et  s'il  est-ttélé  de  quelque  manière ,  mais  surtout 
»  par  la  conquête,  chaque  nation  constituante  produit  sa  portion  de 
B  langue  nationale ,  la  syntaxe  et  ce  qu'on  appelle  le  génie  de  la  langue 
B  appartenant  toujours  à  la  nation  dominante  ;  et  le  nombre  des  mots 
B  donnés  par  chaque  nation  est  toujours  rigoureusement  proportionné  à 
B  la  quantité  de  sang  respectivement  fournie  p^r  les  diverses  nations  con- 
B  stitnantes  et  fondoes^ans  l'unité  nationale.  Or,  ¥4tëment  ieutoniqtêe 
»  est  à  peine  sensible  dans  la  langue  française  :  considérée  en  masse  elle 
»  est  celtiqpe  et  romaine.  (J.  de  Maistre,  Du  PAPE^disc.  prélim.,  p.  7.  » 

Le  beau  travail  de  M.  Edwards  sur  les  langues  d'ori^gine  gallique  a  jus- 
tifié en  partie  la  proposition  trop  absolue  de  J.  de  Maistre  ,  en  déter- 
minant les  caractères  distinctif»4e  la  prononciation  tle^  la  langue  fran- 
çaise. {Itech,  sur  lei  langues  celtiques^  ouvrage  cauronné  par  l'Institut 
en  1834.) 

T.  I.  4 
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Seigneurs  français  :  ce  document,  qui  nous  a  été  transmis 
par  un  grave  témoin  des  serments  réciproques ,  Thisto- 
rièn  Nithàrd  y  un  autre  petit-fils  de  Gliarlemagne ,  a 
précédé  d'une  année  seulement  le  traité  de  Verdun  ''. 

Ce  traité,  comme  on  Ta  dit,  consommait  le  démem- 
brement de  Fempire  d'Occident,  et  constituait  l'unité  du 
royaume  de  France  ;  mais  cette  unité  de  territoire  renfer- 
mait (outre  les  diversités  de  populations  et  de  mœurs  si- 
gnalées par  nous  dans  la  composition  progressive  du 
royaume  des  Mérovingiens)  des  divisions  administra- 
tives, qui  devinrent  bientôt  des  divisions  territoriales  et 
des  causes  multiples  de  morcellement*  Le  traité  de  par» 

65  NiTHAKDUs,  Hist,  m,  donne  les  denx  formules  de  serment  en 
langne  romane  et  tndesgue.  Foir  Pontanus,  ti,  p.  605  ;  I>uGHMffe9 
t  n,  p.  276.— Roquefort,  DicL  ée  la  langue  romane,  a  donné  le  sàMJbl^ 
d'après  le  manuscrit  original,  figuré  dans  son  livre.  —  Foir^^v^ 
SiSMONDi,  Hist,  desFr.,  t.  hi  ,  p.  69. 

Ce  serment  n'est  pas  seulement  précieux  pour  la  philologie  ,  U  Test 
pour  rhistoire  du  droit  public  ;  on  y  voit  que  le  peuple  promet  de  re- 
fuser son  concours  à  celui  des  rois  qui  faillira  à  son  serment. 

Serment  du  roi  (Traduction  Appendice  i).  —Pro  deo  amuty  et  pro 
chritlian  poplo^  einostro  commun  êcUvament  «  dist  di  en  aoo^ ,  tu 
quant  Deus  savir  etpodirme  dunat,  d^ealvara  jeo  dst  meon  fradre 
Karlo^tt  in  adjudha,  et  in  cadhuna  cosa^ si  cumomper  dreit  son  fra- 
dra  salvardist,  ino  quid  il  mi  ûUre  si  fazet,  et  ab  Ludhernul  plaid 
nunquam  prindrai ,  qui  meon  vol  cist  meon  fradreKarle  in  damno 
«{(.—Serment  des  sujets  de  Charles  le  CoàuVE.  Si  Lodkuvigseagror 
ment  que  sonfradre  Karlo jurât ^  conservât^  et  Karlus  meo$  êendra 
de  suo  part  nonUo  Hanit,  sijo  relurnar  nq^  Uint  pois^  nejOy  neneuU 
eui  eo  retumar  intpois  in  nulla  adjudha  contra  Loduwig  nun  Hjuer. 

Les  auteurs ,  à  partir  de  cette  époque ,  disent  souvent ,  en  parlant  de 
la  France,  h  France  latine  :  ainsi  Wippo,  f^ila  Chunrad,  Aug.^  dit 
Franciam  latinam.  ^ithard  oppose  la  langue  romaine  à  la  langue  tu- 
desque ,  et  il  attribue  la  langue  romaine  aux  Francs  qui  habitent  la 
Gaule,  et  la  langue  tetfdiscam  aut  teûtonvcam  à  ceux  qui  sont  au  delà 
du  Rhin.  (V.  Ao.  ht  Talois*  notice  p.  203^  col.  1'*.) 
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tage  était  de  Tan  843;  et  c'est  eii«rannte  877  que 
Charles  le  Chauve  porta  dans  l'assemblée  de  Kiersi  le 
célèbre  Capitulaire  qai  implautait  généralement  la  féo- 
dalité dans  le  sol  da  pays ,  en  déclarant  Thérédité  géné- 
rale des  Utred  et  bénéfices  ^  des  duchés  et  des  comtés  ^^ 

Et  ainsi,  à  trente  ans  de  distance  seulement  de  la 
mort  de  Charlemagne,  la  France  ne  faisait  plus  partie 
réeUe  de  Tempire  d'Occident  que  ce  grand  homme  avait 
fondé  j  et  à  soixante  ans  environ  du  même  point  de 
départ ,  la  France  était  livrée  à  une  cause  active  et  in* 
cessante  de  division  et  de  morcellement. 

îlt. — Une  autre  cause  de  morcellement,  accidentelle , 
mais  de  longue  durée ,  vint  se  joindre  encore  à  la  cause 
permanente,  savoir,  les  incursions  et  l'établissement  des 
Northmans ,  hommes  du  Nord  dans  le  langage  commun , 
Nottvégiens  dans  la  langue  des  Scandinaves  *^. 

t  Après  Charlemagne ,  il  n'y  eut  plus  d'invasion  dans 
l'ancienne  Gaule ,  mais  il  y  eut  des  ravages  de  pirates  ^ 
des  descentes  de  Norwégiens  et  de  Danois  sur  les  rives 
des  grands  fleuves,  des  courses  aventureuses  à  travers 
le  pays ,  des  occupations  temporaires  d'iles,  de  cantons, 
de  villes ,  et  des  sièges  hardis ,  comme  celui  de  Paris  en 
885*  Charlemagne, ^ui  avait  enchaîné  pour  l'avenir  les 
invasions  par  terre,  prévit  le  danger  des  incursions  par 

A 

56  Le  mot  de  fi$f  n'est  pas  èfcoreiiaiis  le  Capitulaire ,  mais  la  chose 
7  est  très-profondément.  Le  mot ,  selon  diKCaoge  ^  ne  fat  employé  que 
vers  Tan  960  (Gang.,  Gloss.,  y*  Feudum). 

57  Voir  dans  l'ouvrage  de  M.  Deppiug  ,  sur  l^ffisioire  des  expédi-- 
tiorn  maritimeê  des  Normande  {idUàjt  les  éclaircfseemeots  sur  le  nom 
et  la  patrie  des  Normands  (p.  /iSS). 
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men  Un  ç^romqjieur  rapporte  qu'après  avoir  pacifié 
l'Empire,  il  aperçut  un  jour,  de  l'un  de  ses  châteaux,  les 
voiles  des  pirates  du  Nord  qui  cinglaient  vers  les  côtes 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  ;  il  ajoute  que  le  gralfl 
homme  ne  put  retenir  ses  larmes  en  pensant  aux  maux 
et  aux  dévastations  réservés  à  ses  successeurs  *'.  Char- 
lemagne  voulut  les  prévenir,  autant  que  possible ,  en 
créant  deux  flottes,  l'une  à  Gand ,  Tautre  à  Boulogne.  Il 
donna  l'ordre  aussi  à  son  fils  Louis  le  Débonnaire ,  alors 
roi  d'Aquitaine,  d'en  établir  deux  sur  la  Garonne  et  sur 
le  Rhône  [811].  Mais  ses  précautions  furent  inutiles  et 
ses  tristes  prévisions  s'accomplirent.  Pendant  un  siècle 
les  barques  intrépides  du  Danemark  et  de  la  Norwége 
entrèrentpar  les  embouchures  des  fleuves  et  remontèrent 
le  cours  de  la  Somme  jusqu'à  Amiens ,  de  la  Seine  jus-  . 
qu'à  Rouen  et  Paris ,  de  la  Loire  jusqu'à  Angers ,  de  la 
Charente,  de  la  Dordpgneet  même  de  la  Garonne  jus- 
qu'à Toulouse.  Les  pirates ,  répandus  par  troupes  nom- 
breuses, pillaient  les  villes ,  ravageaient  les  campagne», 
promenaient  partout  le  meurtre,  l'incendie,  et  souvent , 
dans  les  manses  des  colons  et  des  serfs ,  les  sectateurs 
d'O^  imposaient  la  renonciation  au  baptême  et  le  culte« 
de  l'idolâtrie  pour  tenu*  lieu  de  la  rançon  des  captifs*'. 

58  MoifAGHus  s.  Gàlli,  II,  c.  IL  —  D.  Coquet,  y,  —  Eginhaut, 
Vita  Car.  Mag.,  c.  xvii,      ^ 

59  Un  manuscrit. da  xiP  siècle,  copieévidenle  d'un  plus  ancien, 
donne  le  tableau  des  irruptions  normandes  dans  la  partie  méridionale 
de  la  Gaule ,  et  rindicalion  des  églisi^  dans  leftqtelles  furent  cachés 
les  trésors  des  villes  et  du  clergé  (MS.  n*  10,307-5,  BiblioUi.  R.).  H  est 
imprimé  en  appendice  à  l*Es$ai  sur  les  invasions  maritimes  des  Nor- 
mands, par  M.  GapefioÛe,  p.  AOO  (an  1823). 

M.  Deppino  a  donné  l'indication  des  îles  où  les  Normands  eurent  des 
établissements  ;  ces  lies  étaient  dans  la  Somme,  dans  la  Seine,  dans  la 
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Les  seigneurs  se  fortifièrent  dans  leurs  demeures 
contre  les  incursions  des  Normands  ;  la  France  se  hérissa 
de  châteaux  qui  devinrent ,  par  la  suite,  les  forteresses 
de  la  féodalité.  Les  rois  rachetèrent  plusieurs  fois  leurs 
r^idences  par  des  pactes  ignominieux  :  ainsi  Charles  le 
Chauve,  pour  délivrer  Melun  [866^,  consentit  à  payer 
un  tribut  de  4,000  livres  d'argent,  qui  forent  arrachées 
à  ses  sujets  appauvris  par  les  plus  cruelles  exactions  *®  ; 
— ainsi  Charles  le  Gros,  au  lieu  d'imiter  Eudes,  comte 
de  Paris,  et  Gozlin ,  son  courageux  évoque,  an  lieu  de 
combattre  pour  faire  lever  le  siège  de  sa  Capitale, 
Charles  le  Gros  se  retira  honteusement  après  avoir  sti- 
pulé la  délivrance  de  la  ville  pour  le  prix  de  700  livres 
d'argent  [885].  —  Quelques  hommes  énergiques  défen- 
dirent le  pays  avec  gloire.  Robert  le  Fort ,  comte  d'An- 
jou, et  son  fils  Eudes,  comte  de  Paris,  durent  princi- 
palement illustration  de  leur  race  et  l'établissement 
héréditaire  d'un  duché  de  France,  entre  Sdne  et 
Loire ,  à  la  vigoweuse  résistance  opgijBëe  auxTîor 
mands  •*  •  Mais  après  un  siècle  de  souffrances ,  les  gémis- 
sements des  peuples ,  les  plaintes  du  Clergé,  les  récla- 
mations des  Grands  s'élevèrent  de  toutes  parts,  et, il 
fut  arrêté,  dans  le  Conseil  de  Charles  le  Simple,  qu'on 
traiterait  avec  RoUon ,  «  que  ne  pouvant  repousser  Fin- 


L^re ,  dax»  le  RhôB$;  (Hist.  des  eipéd.  inarit  des  Normands, VeMr- 
ciu.y  p.  509.  Voir.lelnémc  ouvrage,  Bv.  n,  ch.  n,  p.  103). 

60  Celait  û,0CfO  lînèf  pesant  d'argent  (  SiSMoroi,  Hist.  des  Français, 
n,p.l73. 

61  RicHER ,  moine  de  S^t-Rémi  à  Reims ,  dans  son  histoire  du 
X*  siècle  nous  apprend  que  Robert  le  Fort  était  fils  de  fFitikh^,  Ger- 
main émigré  en  France.  (  Richeri  Historiarom  libri  quatuor;  Perte,  ni, 
P'  570,  ounage  publié  aussi  par  M.  Guadet,  1S45,  2  vol.  in-8*.) 
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justice  y  on  emploierait  la  libéralité  royole  ^^.  )>  En  con* 
séquence,  l'archevêque  Fbamcon,  qui  avait  déjà  négocié 
plusieurs  fois  avec  le  Chef  norvsrégien  pour  la  cité  de 
Rouen ,  sa  métropole ,  fut  député  vers  RoUon ,  et  lui  dit, 
selon  les  Chroniques  :  «  Le  roi  t'offre  sa  fille  ennuiriagey 
»  avec  la  seigneurie  héréditaire  de  tout  le  pays  situé  de 
»  la  rivière  d'Epte  à  la  mer ,  si  tu  consens  à  devenir 
»  chrétien  et  à  vivre  en  paix  avec  le  royaume.  »  —  La 
proposition  fut  acceptée ,  le  traité  de  Sainl-Glair-«ur-Epte 
fut  consenti  en  94 1 ,  et  RoUon  tendit  la  main  au  roi  ^ 
signe  d'hommage^*.  L'une  des  plus  fertiles  provinces 
du  royaume,  qui  avait  conservé  spécialement  l'ancien 
nom  de  Neustrie ,  devint  le  duché  de  Normandie  ;  et  le 
duc  Rollon ,  baptisé  sous  le  nom  de  Robert ,  fut  regardé 
comme  relevant  du  Roi  de  France ,  apparence  «lors  bien 
illusoire  ^*. 

62  Au  concile  deTrosley,  en  909,  Tarchevéque  de  Reims  montra 
«les  villes  dépeuplées,  les  monastères  renversés  ou  brûlés,  les  cam- 
»  pagnes  désertes ,  Tadultère,  le  sacrilège,  rbomiclde  commis  impuné* 

'  »  ment,  les  lois  divines  et  humaines  violées,  »  —  U  disait:  «  Pervertit 
9  gladius  usque  ad  animam.  »  <Concil.  ant.  Gall.,  t.  m,  p.  536.) 

Cum  Magnatibns  librato  consilio,  bonum  esse  liberalitatem  osteo* 
tare  regiam ,  cnm  non  posset  propulsare  injuriam.  (Guill.  de  Malmes- 
BdliY,  Jfist,  regum  Angliœ^  lib.  xii.—Deppiiig,^»^  de^iVormand/, 
liv.  ni,  ch.  ni,  p.  3A8,  édil.  iWx.) 

63  Dcoon  DE  Sauit-Qo)biitih  ,  lib.  n.  —  Guauinis  JW  jQioiG^s , 
lib.  II ,  cbap.  XVII. 

6/i  Adrien  de  Valois  expli^e  les  raisons  et  cite  les  autorités  desquelles 
il  paraif  résulter  ^t  c'est  verjs  le  règne  de  Charlemagne  que  raBCienne 
Neustrie  fut  diminuée  et  renfermée  entre  la  Seine  et  la  Ix)ire.  iUorst|4xé* 
gion  située  entre  la  Seine  et  la  Meuse  s'appela  Francia  et  Frdneia  m^ 
dia.  Cela  sMndUit  directement  des  partages  faits  par  Charlemagne  et 
Louis  le  Débonnaire.  Même  menUon  se  ti'ouve  dans  les  Annales  Ae 
Berlin,  an  880.  (Had.  Vales,  Motit.  Gall.,  v»  Fraucu,  p.  202.) 

Le  nouveau  duché  n'était  pas  d'abord  très-étendu.  M.  Deppiog  ^, 
p. 351:  «En9U,lesScaiMiinaveiB'étaiçQtmattresquedela portion dtla 
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Les  terresde  la  province  forent  distribuées  aa^Fidèles  ; 
RoUon  fit  opérer  le  partage,  seloirta  manière  d'arpenter 
usit^  en  Danemark.  La  terre  ^  longtemps  (^i^serte,  se 
couvrit  d'habitations  y  de  soldats  normands,  et  d'étran- 
gers admis  dans  la  population  npuvdle ,  qui  bientôt  de 
plusieurs  races  ne  fit  qu'un  seul  peuple**.  Les  compa» 
gnons  du  Chef  norwégien  devinrent  des  seigneurs  terri- 
toriaux ayant  des  vassaux:  et  des  serfs.  Les  Neostriens 
des  campagnes  tombèrent  dans  la  dépendance  et  de« 
vinrent  serfs  ou  colons;  mais  les  Normands,  convertis 
an  catholicisme,  respectèrent  les  églises ,  les  monastères, 
leurs  possessions  ;  et  le  duc  Robert ,  après  son  baptême, 
fit  même,  pendant  sept  jours,  des  concessions  de  terres 
aux  églises  de  Normandie  et  de  France  ^**  —  Un  fait  im- 
portant pour  les  mœurs  et  les  habitudes  du  langage,  c'est 
que  les  hommes  du  Nord  prirent  leurs  épouses  parmi  les 
femmes  de  la  Neustrie.  Établis  ^  jdéjà  depuis  longtemps , 

9  Nenstrie  qoi  répond  au  département  actuel  de  la  Seine-InfSrieure  et  à 
»  partie  de  celui  de  Tl^ure  ;  aussi  appela-t-ou  ces  nouveaux  habitants  les 
B  Normands  de  la  Seine ,  partem  quam  annuitnu$  Northmannis  Se^ 
i>  guanensibus  (Charte  roy.  de  Tan  918};  mais  ceux  qui  tenaient  le  duché 
•  étaient  hommes  à  Tagrandir.»  —  Ils  s'étendirent  jusqu'à  la  Bretagne»  ' 
et  englobèrent  les  iles  de  la  Manche  y  Jersey  et  Guernescy* 

Au  surplus ,  la  supposition  que  la  Bretagne  fut  cédée  à  Aollon  en 
arri^c*/î«^  laquelle  «e  trouvé  dans  Dudon  {de  Morih,  Norm.y  lib.  ii), 
est  contrariée  par  les  faits  contemporains.  On  peut,  à  ce  sujet,  Yoir  la 
démonstration  de  Terreur  par  MM.  Depping,  lib.  m,  ch.  m,  etGAPSFi- 
(31IE,  p.  180  et  379,  daos  les  deux  ouvrages  sur  la  Monnandie  qui  ont  eu 
les  suffrages  de  llnstitut  (Acad.  des  Inscriptions), 

65  lUam  terram  suis  Fidelibus  foniculo  divisit  {partitgt  aucordemi)^ 
universamque  diu  desertam  reoediGcavit,  atque  de  suis  militibus,  adve-* 
Bisque  geptibus  refèrtam  restruxit.  (GuaL.  DSinvié^xs,  Jib.  y,  c^.  ii2.) 

Unum  ex  diversis  gentibus  populom  effecit  {Spicile^,  I.  n  de  d*A- 
oip^  noine  de  FooteneUe.).    • 

66  Dunoii ,  de  Mon  Nom.;  Pippirg,  p.  35A. 
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sac  les  rives  de  la  Se\pe  et  forcés  de  se  mettre  en  com- 
munication avec  les  faflA>itants  du  pays ,  avec  les  prêtres 
qui  les  instruisaient  de  la  religion ,  avec  leurs  compaipes 
du  foyer  domestique  ]  ils  abandonnèrent  la  langue  Scan- 
dinave pour  le  latin  et  le  roman  du  nord  de  la  France^^. 
Ils  employèrent  promptement  le  latin  y  langue  officielle, 
dans  leurs  lois,  leurs  chartes ,  leurs  chroniques;  et  la 
langue  romane  y.dans  leurs  poésies.  Les  Bardes  Scandi- 
naves (Scalds)  furent  les  premiers  Trouvères  ;  et  le  ro- 
man-wallon, d'ouest  sortie  la  langue  d'Oïl  y  mère  de  la 
langue  française,  tendit  de  plus  en  plus ,  sous  Tinfluencè 
de  la  Normandie,  à  se  séparer  du  roman  méridional, 
lequel  a  produit  la  langue  d'Oc,  le  provençal,  et  s'est 
perfectionné  dans  les  langues  sonores  de  l'Espagne  et 
de  l'Italie*'. 

Les  inmiigrations  des  peuples  septentrionaux  dans 
l'ancien  Empire  d'Occident  étaient  terminées.  Les  Nor- 
mands formaient  le  dernier  élément  qui  devait  entrer 
dans  l'ensemble  de  la  nation  française ,  avec  ses  pro- 
pres usages  et  l'aptitude  belliqueuse  des  enfants  de  la 
Scandinavie  à  suivre  le  régime  féodal,  aptitude  démon- 
trée par  les  coutumes,  si  curieuses  pour  notre  langue  et 
notre  droit ,  connues  sous  le  nom  de  Couumies  angla- 
normandes. 

67  Gentilem  linguam  omittens ,  Gens  latino  sermone  aasueCaui^ta  est. 
(ADHEMARiy  Chronie.) 

Voir  le  savant  ouvrage  de  Tabbé  ds  la  Rce  ,  Essai  historique  sur 
les  Bardes,  Trouvères  et  Troubadours  (183A}.  Dans  introduction,  ii  dit  : 
«Au  x«  siècle,  le  roman  du  Nord  s'appelait  français^  suivant  la  chro- 
nique d'Usperges,  p.  166.  » 

68  Foir  le  Tableau  de  la  littérature  au  moyen  âge  par  M.  \4UiEigaiT 
(in  prindp.). 
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Nous  avdter^ûdié  les  caractères  généraux  de  la  con- 
quête des  Gérab^s  j  les  aeeessions  et  divisions  de  ter- 
ritoire selon  le  mélange  on  la  distinction  des  races;  nous 
avons  entrevu  le  lien  qui  rattache  la  féodalité  à  la  con- 
qnéte  :  de  ce  point  de  vue  territorial  et  de  géographie 
politique,  il  est  facile  d'apercevoir  déjà  les  principales 
diversités  qui  devront  se  produire  dans  les  lois  et  les 
coutumes  des  peuples;  et  nous  sommes  conduit ,  par 
Tordre  naturel  des  idées  y  aux  monuments  et  à  Thistoire 
du  Droit, 

Mais  avant  de  nous  y  attacher  spécialement,  nous 
devons  considérer,  d'un  regard  attentif,  les  monu- 
ments du  Droit  germanique ,  romain  et  canonique  dans 
leurs  rapports  avec  la  France  et  la  première  période 
du  moyen  âge,  d'après  Vétat  des  manuscrits  actuel- 
lement connus  en  France  et  dans  l'Europe.   L'étude 
comparative  des  manusrits  européens  est  devenue  pos- 
sible de  nos  jours,  grâce  aux  conmiunications  établies 
entre  les  savants,  les  archives  et  les  bibliothèques  des 
divers  pays.  Les  notices  relatives  à  ces  manuscrits,  dont 
MM.  Haënel,  Pertz  et  Pardei^us  ont  donné  l'exemple 
dans  leurs  riches  Collections,  feront  désormais  une  partie 
essentielle  de  l'histoire  littéraire  du  Droit  germanique, 
du  Droit  mixte  des  périodes  mérovingienne  et  carlo» 
vingienne ,  du  Droit  au  moyen  âge**. 

69  Haenel,  Constitolion.  (God.  Theodos.);  et  Tableaux  des  manuscrits 
du  Droit  romain  en  France  et  dans  TEnrope ,  insérés  dans  la  Thémis. 
—  Pertz,  Monnmenta  german.—  M.  Parbessus,  loi  Salique,  préface.%^ 
Pl^r  aussi  la  Collection  des  Notices  sur  les  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque Royale,  par  M.  PAuuif-PARis. 
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CHAPITRE  III. 

MONUMENTS  DU  DROIT  GERMANIQUE,  ROMAIN  ET  CANONIQUE, 
APPLICABLES  AUX  DIVERSES  CONTRÉES  DE  LA  FRANCE  ,  d'a- 
PRÈS  LES  MANUSCRITS  ACTUELLEMENT  CONNUS.  — TABLEAUX 
DES  MANUSCRITS  *DU  Vlll''  AU  XI*  SIÈCLE. 

L'étude  du  Droit  germanique,  dans  ses  rappprta  «vep 
la  France,  n'a  pu  être  complète,  parmi  nous,  que  du  jour 
où  qn  savant  Jurisconsulte  français  a  conçu  et  exécuté  le 
projet  dQ  réunir  et  de  consulter  tous  les  manuscrit^  qui 
s'oSraient  à  ses  recherches  en  France  et  à  Télranger,  afin 
d'épurer  et  ()e  publier  les  textes  successifs  de  la  1.01  siLi- 
QUE.  M.  Pardessus,  pour  répondre  aux  vues  de  rinstitqt, 
^  compris  dans  son  premier  Recueil  les  textes  de  la  loi  ba- 
nque seulement  ;  mais  il  a  décrit  et  éclairé  par  des  Notices 
analytiques  les  nombreux  niapuscrits  qui  les  contiennent 
et  qui  existent  ou^  du  moins,  sont  connus  jusqu'à  cq 
jour,  en  France  et  dans  les  bibliothèques  de  l'Europe. 
Cette  série  de  Notices ,  relatives  à  des  manuscrits  de  di- 
vers siècles,  n*est  pas  la  moindre  partie  de$  services  ren- 
dus à  la  science  historique  par  cette  belle  publication. 

Elle  nous  donne  une  vive  lumière  sqr  l'époque  la  plus 
obscure  de  nos  origines  juridiques,  en  npus  faisant  cpqt 
naître  les  éléments  constitutifs  de  ce  qu'on  appelait  lb 
LIVRE  DES  LOIS*,  appliqué  dans  les  tribunaux  par  les 
Comtes  de  l'époque  mérovingienne  ou  carlovingienne. 

1  Liber  legum  ou  Liber  légal».  Foir  spécialement  le  manuscrit 
de  la  Bibliothèqne  Royale» n^àtHUi  (M.  Pardessus,  préface  de  la  Loi 
j^alkine,  n*  ui,  p.  xi). 
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Aussi  devons-nous  reporter  au  Savant  vénérable  qui  a 
mis  ce  flambeau  idans  nos  mains  la  pensée  qui  vient  sV 
jouler  à  sop  propre  travail  et  que  sollicitait  la  nature  de 
•celui  que  nous  avons  entrepris. 

Les  soixante-quatre  manuscrits  vus  ou  décrits  par 
M.  Pardessus ,  dont  trente  -  qtiatre  en  France  et  trente  à 
l'étranger,  sont  complexes  par  leur  composition'.  Il 
n'en  est  pas  un  seul,  du  vin'  a  a  xi*  siècle ,  qui  renferihe 
uniquement  la  loi  Salique^.  Tous  contiennent,  plus  ou 
moins,  divers  éléments  qui  nous  ont  paru  susceptibles 
de  classification.  —  Avec  les  détails  donnés  par  les 
Notices  descriptives  et  à  l'aide  des  indications  relatives 
au  temps  de  la  confection  de  chaque  manuscrit,  nous 
avons  fait  d'abord,  comme  travail  préparatoire,  un 
tableau  général  et  chronologique  des  manuscrits. 

De  ce  travail  d'ensemble ,  nous  avons  tiré  des  ta- 
bleaux particuliers  qui  présentent  par  chaque  siècle, 
depuis  le  vm'' jusqu'au  xi%  les  objets  divers  dont  se  com- 
posent les  manuscrits,  et  une  classification  des  objets  en 
rapport  avec  leur  nature.  Ces  tableaux  particuliers  nous 
semblent  très-propres  à  caractériser  les  premiers  siècles 
du  moyen  âge  par  la  variété  des  éléments  qui  concou- 
raient à  former  la  législation  contemporaine,  et  par 
les  modifications  apportées,  selon  les  temps,  dans  le 
nombre  et  le  contenu  des  manuscrits  qui  r^roduisaient 

2  M.  PARDEfisus  a  été  dignement  secondé  pour  Texamen  des  manns- 
ciiU  déposés  dans  les  bibliothèques  d'Italie,  par  M.  Eug.  pe  Roziluti,  son 
petit- fils,  aA)urd*hui  maître  de  conférence  à  TÉcole  rojale  des  Chartes. 

3  Le  smoaanuscrity  renrermant  la  loi  Salique  un^uement%  parmi^ 
ceux  ind^^s  dans  les  l«iotices,  est  une  copie  faite  au  xvi«  siècle  de  la 
lex  emendàta.  (  V*  l'ai  çaliqujs,  préface,  n""  %xu)  Npus  réçarton^  da 
nombre  total  des  manuscrits. 
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le  LIVRE  DES  LOIS.  L'ombre  épaisse  de  la  première  période 
de  riiistoire  du  Droit  français  nous  a  paru  se  replier  sur 
elle-même  et  se  dissiper  à  la  lumière  de  tels  documents. 

Voici  les  tableaux  par  chaque  siècle  ,  avec  la  classi- 
fication des  objets  en  six  et  sept  catégories. 


S  1*'.  HUITIÈME  SIÈCLE.  -^  CINQ  HAIIUSCRITS. 


I.  ÉLÉMENT 

BCIBNTIFIQUB  ET 

H18T01UQDE. 


II.  Droit  romain. 


m.  Droit 

GERMANIQUE. 


IV.  Droit  royal 

MÉR0Y1NGIEN. 


V.  Droit 

canonique* 


VI.  Formules. 


^FragmeDt  d'Isidore,  De  Ugihut  et  Db 
auetoribus  legum 

i  Prologue  de  la  loi  Saliqoe,  Gem  franco-^    ^ 

I    mm 

j  Epilogue  Quem  vero 

[Chronologie  des  rois  francs  Jusqu'à  Chil- 
péric.  —  Jusqu'à  Pépin 

l Chronique  des  rois,  de  Dagohert  à  Pépin. 


SMss. 


2M8S. 
2HS8. 
i  Ms. 


Extrait  da  Gode  Théodosien 

I  Loi  Romaine  des  Visigoths .  , 

Sentences  de  Paul W  Mss. 

\  Epitome  de  Gains.— God.  Greg.  et  Hermog.  \ 
^  Fragmeat  de  Papinlen 

rLoi  Salique,  nonemendata SHss. 

j  Loi  Salique  burlesque  (publiée'par  JSccard).  1  Ms. 

Loi  des  Ripuaires 1  Ms. 

[Loi  des  Allemands  ^ 2  Mss. 

i  Loi  des  Burgondes,  titres  lui,  lxxy,  lxxyiii.  1  Ms. 

Édit  de  Childebert,  Cum  in  Dei  nomine 
(an  595) 

[Paemtn  pro  tenore  paeis  entre  Childebert}  3  Mss. 
et  Glotaire 

[Décret de  Glotaire 

[jibut. 


[  La  xvi*,  imprimée  par  Baluie 

1 32  Formules  dites  Capitula  Cartarutn ,  for- 1 
mant  les  32  premières  des  Formulœ  Sir»  j 
mondiea^  •  «  . 


1  Ms. 


ft  L'Austral,  dans  la  première  moitié  du  yin*  siècle ,  ne  comprenait  pas  la 
B»?ière.  C'est  ce  qui  explique  poilpq,uol  la  loi  des  Bayarois  ne  paraît  pas  éans 
le  Liber  Legaliê  du  fin*  siècle. 


GHAP.  Ilf.  TABLBAUX  BBS  MAlfUSGBITS. 


61 


^2.  IfBinriÈMfiSlàGIK,—- ^IHGT  MAlllISGmiTS. 


I.ËUHEirr 

ICJKRT1FIÛ9B  KT 

nsToaiQiri. 


/Fragment  d'hidore  de  SéTiUe,  De  Ugihfa. 

—  Origines ,  li?.  v. 

[  demandes  et  réponses  sor  les  lois  et  extraits 

d'Isidore.  .  •  « 

(Traité  d'Alcuin.  De  frt'nitola.  —  Lettre 

d'Alcnin 

I  Liturgie.  —  fpifiote 

I  Chronique  des  rois  Vislloths.  ....... 

^GUronique  des  Tola  Francs. 


IHs. 


n.  Droit  romain. 


[  Loi  Romaine  des  Yislgoths 

I  Paul.—  Gains.  -  Cod.  Greg.  et  Hermog.  .  . 

INoYell.  TheodoB 

I  Loi  Romaine  des  Burgondes. 

[  Epitome  des  Novelles  de  Julien  antécesseur, 
avec  titre  de  Lex  JusUnianea 


IIL  Droit 

6IRMA1UQ0R. 


f  Loi  Salique  non  emendata* 
Loi  Salique  emendatcu  ... 

I  Loi  des  Burgondes 

!Lo1  des  Ripuaires 

JLoi  des  Allemands 

f  Loi  des  Bavarois  K 

^  Gode  de  la  loi  des  Visigoths. 


11b. 

iMs. 
iMs. 
IMs. 

tSMss. 

iMs. 
iMs. 

6Mss. 

UMss^ 

6MSS. 

6M8S. 

8M8S. 

SMss. 

iXfs. 


IV  rw»A«  .«V.,  l*^*  de  ChOdebert,  an  595 UMss. 

.^    ''''^^   Pactmnprotenorepads 2Mss, 

MÉMom^Gmu    I Décret  de  Glotaire.V Umss. 


V  n  APP       (GoUectiondeseapitnlaii^esd'Anseglse. 

^'  "*®"       ICapitalalre  de  803 

GARLOTiNGiBf.   |  Capitulalrcs  de  779^5-816-819.  .  • 


/ 
VI.  Droit 

CAIVOniQUE. 


rGondlesdlsidore'. 

[Gapitulaire  De  immunUatibue ,  ch.  xi.— 

3*capitu]airede803 

iCapitulaire  de  816,  ad  Ecceles.  ordinem.  • 
f  Ganons  des  conciles  de  Denis  le  P^  (i^Ddex 

Yetus) • .••.•• 


3MSS. 
6  Mes. 
2  Mss. 

iHs. 

IMs. 

iMs. 

IHs. 


^                   (Formule  Un  serment  prêté  à  Charles,  ûl'l .  n- 
\n.FoM«JLKS.  \    ^ç  ^gp)n^  et  à  la  reine  Frastrade »  *  "** 

5  Tassillon,  duc  des  BaTarois,  Ht  hommage  au  roi  Pepln  le  Bref,  en  757, 
de  son  duché  de  Batièrc.  Tassilo  dux  Bajoariarum  cum  Primoribus  gentls  sua 
tenit,  et,  more  Francorum,  in  manus  régis  in  fassaticum  manibus  suis  semet- 
ipsum  commendavit.  Brcssex.,  des  flefs,  $  7,p.  34. 
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$  3.  DlXltn  ÊlÈCtE.  —  TlBHTfrQtJATRÈ  MAHUSCRlt^ 


I.    ÉLÉMENT 

SCIENTIFIQUE  ET  i 

HISTORIQUE. 


De  legibus  diYinls  et  hamanis ,  extrait  d'Isi- 
dore de  Séville. 

Étymologles  d'Isidore *  '. 

Épîtres  de  saint  Paul  aux  Romains.  .  .  .'  . 

Traité  De  êanetâ  eruee ,  . 

Llbellus  episcoporum  Italiœ ,' 

Traité  des  termes  de  la  parenté  et  de  l'arbre 
généalogique;  mots  usuels  des  lois.  .  .  . 

Epitome  Gregorii  Turonensis 

PeUle  Chronique  de  Fiodoard. '. 

Chronique  des  rois  des  Francs  et  des  Ro- 
mains dans  la  Gaule  (publiée  par  M.*  B. 
Guérard) 

InterrogaUones  Pippini  et  responslones  Al- 
I    cuini 

Vie  de  Charlemagne  par  Eginliari  .'  J  * .' 
Vie  de  Louis  le  Débonnaire  par  un  anonyme 

Lettre  20*  d'Hincmar ,  * 

Écrit  sur  l'origine  des  Lombards.  V.  !  '.  [ 
Liste  des  empereurs  depuU  Auguste  jusqu'à 
Louis  le  Débonnaire 


U 


l  Loi  romaine  des  Visigoths  (Liber  Ie«ini). 


y  Theodos.  constitut,  lib. 
IL  Droit  ROMAIN./  ^^u^i  sententiœ. 


Mss. 

iMs. 

1M9. 
IMS. 
XMfl. 

2H88. 

iMs. 
iMs. 


2M88. 


2Mss. 

2MS8. 
iMs. 
iHs. 
1  Ms. 

IMs. 


7H8S. 


,   -- „ I 

à  Loi  romaine  des  Burgondes '.  |2Msa. 

{  Ex  corpore  Ulpiani .  !  |  l  M». 


IIL  Droit 

GERMANIQUE. 


/  Loi  Salique  non  emendata, 

[  Loi  Salique  emendaia,  . 

i  Sentenfia  de  tepUtn  Septennit  et  reeépi- 
\    tulatio  (documentsaccess.  à  la  loi  Saiiqne). 

[Loi  des  Ripuaires 

(Loi des  Burgondes. 

iDe  colUetit  Edictum,  loi  desigismôbd,' 
f    roi  de  Bourgogne  •. 

[Loi  des  Allemands. '.'..! 

I  Loi  des  Bavarois.  CapIL  add.  de  iVn  TsV 
\Loi  des  Lombards.  .  .  . 


4Mss. 
26H88. 


IV.  Droit  rotal 

MÉROTINGIEN. 


^Édit  général  de  Clotoire,  uéi$ m^clmm- 
I    tiœ  (an  660,  dans  les  Capit,**de  Batazei.  . 

Edit  de  Ghildebert  (696). .  :  ♦ 

\Pactum  pro  ténor e  pacis,  ....,.!! 
i  Décret  de  Clotairc. !  !  !  •! 

0  Ms.  publié  dans  le  Journal  des  Sarant»,  an  1839,  p.  989. 


14MSS. 

2Mss. 

IMs. 


I4M8S. 
3Mss. 
1  Ms. 

iMs. 

6Mss. 
3MSS. 
3M8S. 


tiblP.  m.  TiBLBiOi  DBS  iUNUSCltlTS. 


6ft 


Y.  Droit 

CARLOYIHGIBN. 


^Câpltuîafrcs  d'Ansegise»  4  Uvres.  Capitula 
doffltnl  KaroU  prœstântissimi  imperatoris. 

iCapitiilairegftur  ]a  loi  Salique,  803-819.  .  . 

|CapitalaireBdepal8  7&2Ja8crii'à  884 

rCapitolaires  dJYers  779-789-805-806-865.  • 

jCapitulaires  de  Lothaire 

[Capitolaires  de  Cbarlemagne,  de  Lonia  le 
Débonnaire,  de  Lothaire 

tÉdlts  des  rois  lombards* 


Tl.  DHOft 
âUfonDOE. 


VU.  Formules. 


I  Vingt  canons  du  cojcile-  de  NIcée.  Régula 
ecclesiasttcsSS.  Apoatolorum  prolalie  per 
Clementem.  .  •• 

[Lettre  des  Ëvéques  do  synode  de  Kiersy  à  \ 
Loois  le  Germanique,  858,  et  textes  rela-  / 
tifs  aux  privilèges  des  églises.~Lettre8des  i 
papes  saint  Léon  et  saint  Gtégoire.  .  .  . 

iDe  injoriis  sacerdotum  in  ecclesia  factis.  . 

[Conciles  de  Francfort  des  années  794  et  suIt. 

[  Novelle  de  Yalenttnien,  D$  Episcopali  au- 
dientiâ^  ayec  Tlnterprétation  d'Alarie.  • 

\  Préface  et  Formules  de  Marculfe  (les  denx 

livres) .  ; 

^Formules  (formant  rappeodlx  de  Harcolfe 

publié  par  J.  Bignon) 

iFormules  dites  de  Sirmond  (Baluze,t.  if).  . 
/Formules  d'après  la  colltume  des  Lombards, 
i  des  Romains ,  et  la  coutume  Sallque.  •  . 
|Formule  (publiée  dans  la  Blbl.  des' Chartes, 

l,p.  217). 

\SaerarMntalé  (Baluzc,  ]^377) 

Statut  local  (Paccs  Xantkhsis,  Pertz  ,  m  , 

Préf.  81. ^Publié  par  Bahue , i,  SU).  . 

S  4.  OnZlÈME  SIÈCLE.  — •  CINQ  MANUSCRITS. 

f  Pièces  diverses  relatives  vdes  matières  ec- 
clésiastiques (Ruinées  par  D.  Martenne, 
Thésaurus  Anedoct. ,  t.  iv) 

[  OHgo  Francorum^  document  sur  les  Francs 

pale^^tij.disldoredfiSéville. 

IViede  Charlftnagne.par  Eginhard 

i  Yiede  Louis  le  Débonnaire,  par  un  anonyme. 
n.  Droit  RoiAm.  |  Jihèst. 

f  Loi  Salique  emendùta 

i  Recapitulatio  (document  accessoire),  .  ,  . 

[  Loi  des  Ripualres 

I  Loi  des  Allemands. 

iLoi  des  Bararois.  •  • , 


2Hss. 
iMs. 

IMa. 

21188. 

iMi. 
iMs. 

IMs. 

IMs. 
IMs. 

llif. 

IMs. 

2Hss. 

iMs. 

IMs. 
IMs. 
IMs. 


L  Éliêhent 
tcttirrii^iCftE  èf 

HlSIORlQOEt  " 


in.  Daorr 

GERMANIQUE. 


1Mb. 

i  Ms. 
IMs. 

IMs. 
IMs. 

5Mss. 
IMs. 
2Ms8. 
IHs.  . 
iMs. 
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„,  -.  /Pocfumprotenorepocif  entre  Ghildebert) 

IV.  DeOB  ROYAl         ^  ^^^^^ ^ , 

«tiftATIMCISN.  i  -  .  .      ..         .  I 


MfiROYIMGlEA. 


f  Décret  de  Glotaire • ) 


Us. 


iCapitDlaires  d'Ansegise AlHs. 
Gapitulalres  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  I 
Débonnaire 1 1  Us. 
Gapitulairee  de  803  (2«  et  3«},  819 J2  Mm. 

YI.  Droit  -    (Abett, 

CANOMiQDc.      l  Seule  diiq^tion  eirea  deUela  eamis. 

VII.  Formules*  I  AbsunL 

OBSERVATIONS  SUR  LES  TABLEAUX  PRÉGÉDEin'S. 

Dans  les  manuscrits  complexes  qui  renferment  la  loi 
Salique,  on  trouve  les  Formules  de  Marculfe,  celles  dites 
de  Sirmond  et  quelques  autres.  Toutefois ,  elles  y  sont 
rarement  produites,  et  les  Formules  deMarculfe  n'y  figu- 
rent qu'une  seule  fois. — Mais  ces  recueils,  qui  ont  tant 
d'importance  pour  représenter  le  droit  mis  en  pratique, 
sont  l'objet  de  manuscrits  particuliers  :  nous  en  parle- 
rons dans  le  chapitre  suivant. 

Sur  les  soixante-quatre  manuscrits  de  la  loi  Salique , 
dont  nous  avons  extrait  les  tableaux  qui  précèdent,  qua- 
rante-huit contiennent  la  Loi  révisée  sous.  Charlemagne , 
Lex  emendatùy  et  seize  seulement  les  textes  delà  Loi  non 
emendata.  —  Les  manuscrits  commencent  à  partir  du 
VIII*  siècle;  il  n'en  est^^  ttf  seul  qui  offre  le  caractère 
de  récriture  mérovingienne.' Le  plus  grand  nombre, 
comme  on  l'a  vu ,  se  rapporte  aux  ix*  et  x*  e^ècles ,  par 
les  caractères  de  l'écriture  ou  la  pâture  des  documents  * . 

1  Non*  avons  classé  les  64  manuscrits,  de  la  manière  suivante  : 
Au  VIII*  siècle  ...    6 
Au  ix«    siècle ...  20 
AU  X*     siècle .  .  .  3A 
Au  xi«   siècle  ...    5 
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Les  manuscrits  les  plus  complets  »  écrits  sons  le  règne 
deCharlemagne^  formaient  le  Livre  légal  pont  les  Comtes 
et  les  Missi  dominici.  Le  manuscrit  du  ix*  siècle ,  indiqué 
sous  le  n*  iiOi  de  la  Bibliothèque  royale ,  celui  dans 
lequel  M.  Pardessus  a  cru  reconnaître  le  texte  le  plus 
ancien  de  la  loi  Salique ,  porte  expressément  le  titre  de 
Liber  Leg€m  *  ;  il  renferme  ce  qui  constituait  alors , 
pour  la  plus  grande  partie  de  la  France ,  la  Législation 

écrite.  H  contient  : 

• 

1*  Les  seize  livres  extraits  par  Tordre  d'Alaric  du 
Ck)de  Théodosien ,  avec  le  Commoniiorium  et  les  textes 
accessoires  ; 

2*  La  loi  Salique  avec  le  grand  prologue  ; 

S""  La  loi  des  Ripuaires  ; 

i""  La  loi  des  Allemands  ; 

S*"  Le  pacte  pro  tenore  pacis  entre  les  rois  Childebert  et 
Clotaire; 

6*  L'édit  de  Childebert  (an  695)  ; 

7*  Le  décret  de  Clotaire  II  (du  même  temps). 

8*  L'indication,  seulement  par  le  titre,  d'un  édit  de 
Chilpéric  'j 

9"*  Le  deuxième  capitulaire  de  Tan  803 ,  contenant 
addition  à  la  loi  Salique. 

En  considérani'  l'ensemble  des  manuscrits  analysés 
dans  nos  tableaux,*  on  retrouve  les  mêmes  éléments 

2  On  lit  dans  la  première  colonne  :  Incipit  textus  Librorum  Legum. 
Ce  manuscrit  a  été  fait  après  Tan  803,  sûus  le  règne  de  Charlemagne.  Un 
document  inséré  au  manuscrit  porte  Domino  ndstro  Earoloimpera^ 
tore  (V.  Loi  Salique ,  préf.,  n*  m ,  p.  xi.) 

3  Rapporté  p«r  Pb»tz  diaprés  un  manuscrit  de  Leyde.  Nous  en  parle- 
rons plus  tard. 

T.  r,  5 
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avec  quel(]aeaB  accessoires  ;  et  bien  que  tous  ne  portent 
pas  le  titre  de  Liber  Legum  y  il  est  indubitable  que  nous 
possédons,  en  original  ou  en  copie,  de  nombreux  exem«> 
plaires  du  Livre  des  lois  applicables  à  diverses  régions 
de  la  France  jusqu'à  l'époque  où  s'arrêtent  les  manus- 
crits, c'est-à-dire,  jusqu'au  commencement  du  xi*  siècle. 
Avant  tout ,  il  faut  donc  ici  reconnaître  l'étendue  et 
les  limites  de  cette  application  de  la  Législation  écrite. 
Si  l'on  objectait  que  les  lois  barbares  ayant  le  carac- 
tère de  lois  personnelles ,  on  ne  peut  leur  assigner  de' 
territoire ,  je  répondrais  que  par  l'habitude  de  l'exécu- 
tion dans  certaines  contrées,  les  lois  barbares  pouvaient 
avoir  un  territoire  propre ,  sans  cesser  de  conserver 
leur  taractère  personnel  et  de  suivre  leurs  sujets  en  tous 
lieux;  j'invoquerais,  à  ce  sujet,  l'art.  3,  titre XXXI, 
de  la  loi  des  Ripuaires  rédigée  au  vu*  siècle;  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Nous  établissons  que  dans  le  canton  des 
»  Ripuaires ,  les  Francs ,  les  Burgondes ,  les  Allemands 
»  ou  les  membres  de  toute  autre  nation ,  interpellés  en 
»  jugement,  doivent  répondre  conformément  à  la  loi  du 
»  /feu  où  ils  sont  nés^.  )>  Ainsi,  quand  il  s'agit  delà  loi  des 
Ripuaires,  des  Francs,  des  Burgondes,  des  Allemands 
ou  de  tout  autre  peuple,  on  la  désigne  en  disant  la  Loi 
du  lieu  où  le  défendeur  ert  né  :  la  loi  était  censée,  par- 
conséquent  ,  avoir  un  territoire.  De^  même ,  dans  les 
Formules  deMarculfe,  on  voit  le  Roi'renvoyer  une  afhire 
au  Comte  en  lui  ordonnant  d'appliquer  tout  ce  que  la  Loi 


U  Hoc  autem  coDiUluimus  utinrra  pagum  Ripuarium  tam  Francii 
Burgundiones,  Alamanni ,  seu  de  quacunque  nationecommoratus  fuerit  » 
in  judicio  interpellalus  »  sicut  Lex  loci  continet  uhi  naiw  fuerit  y  $ie 
respondeat.  (L.  Rip.,  xxxi— 8.) 
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éu  lieu  enseigne  sur  tdle  cause  [1-36]. —  Non3  ponvons 
donCy  sans  scrupule,  parler  des  régions  assignées  prin<> 
eipalement  à  Taction  des  Lois  romaines  ou  barbares. 

Les  manuscrits ,  combinés  avec  les  divisions  territo- 
riales et  les  diversités  de  populations  que  nous  avons 
précédemment  déterminées,  nous  offrent  les  résultats 
suivants  ; 

4*  Pour  les  régipns  du  Mibi,  pour  tous  les  habitants 
qui  vivaient  sous  la  Loi  romaine  dans  les  autres  contrées 
de  la  France ,  et  pour  tout  Te  clergé  du  royaume  qui  sui- 
vait cetteLoi,  les  manuscrits  indiqués  plus  haut  donnent, 
au  nombre  de  vingtrsix ,  le  texte  complet  ou  abrégé 
du  Code  romain  d*Alaric ,  les  Sentences  de  Paul , 
rÉpitome  de  Gains,  les  autres  documents  qui  accompa- 
gnent la  Lex  romana  et  dont  nous  avons  exposé  l'en- 
%,  semble  dans  notre  Tome  deuxième. — A  ces  vingt-six  ma- 
nuscrits complexes ,  il  faut  ajouter,  au  nombre  de  dix- 
neuf,  les  manuscrits  spéciaux  du  Breviarium  ou  du  Code 
d'Alaric  qui  ont  été  recherchés  et  découverts  en  France 
par  l'infatigable  Haënel,  professeur  à  Leipsick;  ce  qui, 
dans  l'état  actuel  des  recherches  de  ce  genre ,  porte  à 
quarante-cinq  le  nonibre  total  des  anciens  exemplaires 
connus  du  Code  d'Alaric  '. 

Parmi  les  manuscrits  indiqués  dans  les  Notices  de 
M.  Pardessus ,  un  seul'  du  ix*  siècle  présente ,  sous  le  titre 
de  Lex  Iustinianea  ,  ra]|;)régé  des  Novelles  de  Justinien, 
fait  en  l'an  570  à  Constantinople,  par  Julien ,  professeur 

5  Voir  les  tableaux  d'Haëoel  dans  le  vin*  volume  de  la  Thémis,  p.  209. 
Ht  se  divisent  en  SI  textes  complets, —19  abrégés  systématiquement,-- 
et  5  abrégés  arbitrairement. 
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en  droit,  consul  et  patrice.  C'est  un  point  digne  de  re- 
marque, qqp  dans  les  soixante-quatre  manuscrits  de  la 
loi  Salique  ou  dans  les  quaranjte-cinq  du  Code  d'Alaric 
mentionnés,  par  Haënel ,  on  n'aperçoive  pas  d'autre 
partie  du  droit  de  Justinien  que  cette  traduction  latine 
et  abrégée  des  Novelles  grecques ,  disposées  d'après  un 
ordre  tout  à  fait  arbitraire.  —  Et  de  plus ,  quand  on 
interroge  les  manuscrits  produits  par  la  renaissance  du 
Droit  romain  au  moyen  âge ,  on  n'en  trouve  en  France 
qu'un  seul,  contenant  le  Code  de  Justinien,  qui  puisse 
par  son  écriture  se  reporter  au  xi*  siècle  *.  Cela  confirme 
bien  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  avec  Montesquieu , 
sur  l'influence  pr^ominante  du  Code  Théodosien  et  des 
monuments  accessoires,  abrégés ,  interprétés  et  modifiés 
dans  une  assemblée  des  provinciaux  du  Midi. 

2**  Pour  le  Sud-Est  ,  plusieurs  manuscrits  donnent  la 
Loi  romaine  des  Burgondes ,  et  leur  Loi  germanique ,  ré- 
digée par  l'ordre  du  roi  Gondebald ,  sous  le  nom  de  Lm 
Gombette  (Lex  Gundobadd).  —  Mais  à  l'égard  de  la  contrée 
la  plus  méridionale  et  la  plus  voisine  des  Pyrénées ,  qui 
a  formé  la  Gothie  (le  Bas-Languedoc)  longtemps  séparée 
du  royaume  des  Francs ,  un  seul  de  nos  manuscrits  con- 
tient le  Code  de  la  loi  Yisigothique,  ce  qui  annonce  le 
peu  d'autorité  de  cette  Loi ,  hors  de  l'Espagne, 

3*  Quant  au  Nord  de  la  France ,  les  soixante-quatre 
manuscrits  la  loi  Salique  (u-ésentent  le  Code  appliqué , 
principalement  dans  la  Neustrie,  soit  aux  Francs-SaUens 

6  Voir  les  tableaux  d^Haèoel,  Thémis ,  t.  yiii  «  p.  209  et  t.  tx ,  p.  1591! 
Ce  précieux  manuscrit  appartient  à  la  Bibliothèque  de  Montpellier. 


GHAP.  UI.  TOPOGRAiWB  JDU  DROIT»  d'âPRÈS  LES  VSS.     69 

eux-mêmes,  soit^nux  barbares  qui  avaient  suivi  leur  for- 
tmie  et  adopté  leur  loi  ^.  La  personnalité  delaloiSalique, 
comme  cdle  des  autres  lois  barbares ,  la  rendait  oertai- 
nement  applicable  en  dehors  de  cette  région ,  car  elle 
suivait  ses  sujets  en  tous  lieax  pour  régir  leurs  personnes 
et  leurs  bienê.  Mais  Finfluence  habituelle  de  la  loi  s'exer- 
çait au  nord  surtout  du  royaume  de  Neustrie  :  les  an- 
ciennes coutumes  d'Amiens ,  par  exemple ,  portent  l'em- 
preinte visible  de  son  action  sur  les  morars  dans  les 
régions  de  la  Somme  ^. 

4*  Pour  le  Nord-Est  de  la  France,  ou  l'Austrasie  (en 
y  comprenant  les  possessions  franques  d'outre-Rhio) , 
les  manuscrits  fournissent  la  loi  des  Ripuâires ,  la  loi 
des  Allemands  et  celle  des  Bavarois. 

S""  Et  enfin ,  pour  la  France  ,  elle-m^e ,  prise  dans 
son  ensemble ,  les  manuscrits  (indépendamment  du  ca- 
ractère de  généralité  attaché  à  toutes  les  lois  barbares 
comme  lois  personnelles)  nous  oflrentles  Décrets  des 
rois  mérovingiens,  le^  Capitulaires ,  les  Formules,  les 
Conciles,  le  Codex  Cmonum  de  Denys  le  Petit.  Mais, 
.à  l'égard  du  droit  canonique ,  on  doit  observer  que  les 
Fausses  Décrétâtes  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  ma- 
nuscrits complexes  qui  constituaient  les  Livres  légaux 
de  Ist  Brance  :  on  les  trouve  seulement  dans  des  manu- 
scrits spéciaux  qui  remontent  au  ix*  siècle ,  ainsi  que  je 
l'exposerai  ultérieurement. 

7  Lex  Sal.  emendata ,  lit.  XLiu ,  et  H.  Pardessus,  Dissert.,  p.  /(37. 

8  M.  Troplong  a  fait  ressortir  très-vivement  ce  point  de  vue  dans  son 
rapport  à  l^Académie  des  sciences  morales  sur  les  anciennes  coutume» 
du  Bailliage  d'Amiens,  publiées  et  commentées  par  M.  Bouthors,  (Voir 
Reme  de  Législation^  an  18^6,  p.  1  et  129.) 
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Tels  sont  les  résultats  précis  que  lea  manuscrits  nous 
foumibsent  sur  la  topographie  du  Droit  sous  les  deux 
premières  races.  L'analyse  de  ces  «documenta  nous 
donne  aussi  sur  Tapplication  du  Droit  germanique  un 
dernier  et  grave  résultat  :  c'est  que  le  Droit  OERiiAïiiiaDi  ^ 
dans  ses  rapports  avec  la  France^  comprenait ^  selon 

les  LIVRES  BBS  LOIS  : 

La  loi  Salique; 

La  loi  des  Ripuaires  (complétée  par  celles  ^ee  Aller 
mands  et  des  Bavarois)  ; 

La  loi  des  Burgondes  ; 

Et  enfin  la  loi  des  Visigoths,  quoique  à  peine  indi- 
quée dans  les  manuscrits  français. 

Mais  la  loi  des  Lombards  n' apparaît  que  dans  les 
manuscrits  de  l'Italie  ;  et  les  lois  des  Thuringiens,  des 
Frisons ,  des  Saxons,  des  Anglo-Saxons ,  étaient  restées 
en  dehors  du  Droit  germanique  de  la  France. 

L'histoire  générale  des  peuples  de  l'Allemagne  et 
le  Droit  germanique,  considéré  en  lui-même,  réclament 
nécessairement  l'étude  et  l'exposition  de  toutes  les  lois 
barbares.  —  La  méthode  ne  doit  pas  être  tout  à  fait  la 
méme>  relativement  à  l'histoire  du  Droit  français.  L'é- 
tude générale  des  lois  barbares  est  utile ,  sans  doute , 
et  même  indispensable  pour  apprécier  l'esprit  du  Droit 
germanique  (objet  de  l'un  des  chapitres  suivants), 
pour  déterminer  des  analogies  ou  des  différences,  selon 
le  caractère  particulier  des  tribus  de  l'Allemagne  ;  mais 
l'histoire  externe  de  toutes  ces  lois  n'est  pas  néces- 
saire ,  elle  serait  même  superflue  pour  l'exposition  du 
Droit  de  notre  pays. — Notre  exposition  historique  devra 
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donc  se  renfermer  dans  les  limites  des.  Lois  que  nous 
venons  d'indiquer  pour  la  France  proprement  dite. 

Par  les  manuscrits  qui  contiennent  la  Loi  romaine  et 
les  Lois  barbares ,  nous  possédons  le  Droit  écrit  de  la 
première  partie  du  moyen  âge  ;  —  par  les  Formules  qui 
contiennent  les  traditions  gallo-romaines,  ecclésiasti- 
ques et  germaniques  qui  se  sont  combinées  et  perpétuées 
dans  les  mœurs ,  nous  possédons  le  Droit  non  écrit  de 
la  même  époque ,  pour  les  diverses  populations  de  la 
Gaule  qui  deviendra  la  France. 

Ainsi  la  lumière  n'est  pas  absente  ;  il  s'agit  seulement 
d'en  concentrer  les  rayons  épars. 
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CHAPITRE  IV- 

DROIT  CKRMANIQUE  DE  hk  FRANCE  ;    HISTOIRE  EXTERNE. 
MONUMENTS  DES  LOIS  BARBARES. 


SECTION  r. 

1*01  SAUQUE. 

SOMMAIRE. 

S  i.  —  Opinions  sur  la  rédaction  primitive  de  la  loi  Salique  en 
langue  tudesque,  —  Caractère  des  gloses  malhergiques. 

$  2.  -^Époque approximative delarédact\onlatine.'--Textelepluê 
ancien  de  la  loi  Salique  reconnu  parmi  ceux  publiés  jus-- 
qu'à  présent.  ^  Lieu  probable  de  la  rédaction  et  de  la 
promulgation. 

S  3.  —  Révision  de  Charlemagne^  Lex  emendata.—  Documents  ac- 
cessoires à  la  loi  SaHque,  ^  Éditions  diverses.  —  Col- 
lection de  M,  Pardessus. 


Si. —  OPINIONS  SUR   LA   RÉDACTION  PRIMITIVB   DE  LA  LOI   SALIQUB  EN 
,    LANGUE  TUDE8QUE.  —  CARACTÈRE  DBS  GLOSES  M ALBBRGIQUES. 

Une  des  premières  questions  posées  par  les  écrivains 
juriscoQBultes  qui  se  sont  occupés  de  la  loi  Salique ,  est 
celle  de  savoir  si  cette  loi  fut  rédigée  en  langue  ger- 
manique,  avant  de  passer  dans  nos  textes  latins.  Cette 
question ,  pour  la  solution  de  laquelle  on  ne  saurait  se 
flatter  de  retrouver,  un  jour,  le  texte  supposé  en  langue 
teutonique ,  n*a  pas  une  importance  capitale  pour  This- 
toire  du  Droit  français ,  car  l'incertitude  de  sa  solution 
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ne  peut  jeter  aucune  ombre  ni  sur  Tinterprétation  ni 
sur  la  destinée  des  textes  que  nous  possédons ,  et  qui 
ont  fait  loi  après  la  conquête.  Au  point  de  vue  de  l'éru- 
dition ,  toutefois  y  elle  a  de  l'intérêt  ;  et  des  noms  d'une 
grande  autorité  appuient  également  Topinion  favorable 
et  Topinion  contraire  à  l'idée  d'tine  rédaction  originale  en 
langue  franque  ^ .  Nous  trouvons  dans  les  annales  de 
l'Islande  un  usage  qui  nous  semble  propre  à  résoudre 
la  di£Biculté.  L'ancienne  Loi  de  l'Islande ,  dont  le  texte 
est  publié  sous  le  titre  de  Gragas,  et  que  nous  signalerons 
spécialement  dans  la  vi®  section  du  présent  chapitre , 
avait  été  déclarée  en  l'assemblée  générale  de  la  Colonie 
norwégienne ,  longtemps  avant  d'être  rédigée  par  écrit; 
et  à  l'ouverture  de  chaque  année,  eUe  était  répétée  ora- 
lement par  le  président  de  l'assemblée ,  appelé  d'un  nom 
qui  signifiait  Promulgaieur  de  la  loi  :  deux  siècles  après 
la  première  et  solennelle  déclaration  des  coutumes  na- 
tionales faite  par  I'altimg  (assises  générales  de  l'Islande),^ 
les  lois  islandaises  n'étaient  encore  conservées  que  par 
la  tradition.  Cet  usage  des  Islandais  de  faire  réciter  la 
loi  pour  la  conseryep  traditionnellement ,  n'a-t-il  pas  pu 
être  pratiqué  par  les  Francs ,  alors  qu'ils  résidaient  dans 
les  régions  du  Nord  ? 

Que  les  Francs  de  diverses  tribus  avant  de  quitter  les 
régions  de  l'Elbe ,  ou  que  les  Francs-Saliens  avant  de 
quitter  les  rives  de  la  Sala,  l'un  des  affluents  du  fleuve 
septentrional ,  se  soient  réunis  en  assemblées  d'hommes 

i  Ainsi,  M.  GuizoT,  Cours  d'hist.  moderne,  t.  i'*,  et  M.  Pardessus» 
DisserL^p.  /il6-418,soDt  pour  Topinion  favorable  à  la  rédaction  germa- 
nique. —  MiÎLLER  ,  Sur  l'âge  et  le  pays  de  la  loi  Salique  (18/(0},  et 
M.  GuéRARo(Journ.  des  Savants»  i8A3,  p.  683),  sont  d*un  avis  contraire. 
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Hbres  dans  leurs  cantons;  quUls  aient  choisi  parmi  exxx 
des  chefe  ou  des  anciens  pour  reconnaître  et  déclarer 
solennellement  la  Loi  ou  les  Coutumes  de  la  tribu  :  c'est 
un  fait  très-possible ,  très-naturel ,  et  facile  à  concilier 
même  avec  les  Prologues  de  la  loi  Salique,  ofranl 
parmi  les  noms  des  chefe  et  des  cantons ,  les  noms  de 
Salegast  et  de  Salechem ,  qui  seiîiblent  indiquer  la  région 
primitive  et  l'origine  des  Saliens*.  La  déclaration  orale, 
confonne  aux  mœurs  des  tribus  qui  vivent  dans  l'enfance 
de  l'état  social ,  conforme  aux  plus  anciens  usages  d'une 
Colonie  ^Scandinave,  est  très-vraisemblable  :  la  rédaction 
écrite,  au  contraire,  oflre  une  hypothèse  entourée  de 
difficultés  insolubles  ;  elle  est  moralement  impossible. 

Les  Fratics,  en  effet,  n'avaient  pas  de  caractères  al- 
phabétiques pour  écrire  leur  langage,  avant  de  connattre 
la  langue  et  l'écriture  des  Romains.  Les  Runes  des  peu- 
ples Scandinaves,  semblables  aux  premiers  signes  repré- 
sentatifs chez  les  peuples  sauvages,  s'appliquaient,  dans 
leur  informe  nature,  à  la  représentation  d'objets  maté- 
riels et  simples ,  et  tion  à  des  combinaisons  intellectuelles 
comme  des  dispositions  de  lois.  Le  savant  Collecteur  des 
monuments  de  la  Germanie,  Pertz  ,  dit,  en  ouvrant  son 
vaste  Recueil  :  «  L'origine  des  annales  chez  nos  ancêtres, 
D  comme  presque  tout  genre  ([écrire ,  remonte  à  l'origine 
»  de  l'introduction  de  la  doctrine  chrétienpe  parmi  eux. 
ï>  Bien  que  nous  confessions  la  haute  antiquité  de  l'usage 
»  des  runes  ^  nous  ignorons  cependant  si  jamais  on  a  pu 

2  Dans  les  Antiquités  de  Fulde  {iraditionum  Fuldensium  Libri 
fre«),  on  trouve  encore  hPagus  5ate<7«it?t>.— Elin  alio loco nuncu- 
panle  Wintgraba  silum  in  pago  Salageuvi.  —  In  pago  Salageuvi,  it 
villa  quae  vocalur  Tulba,  (Berum  Germanie,  reteres  Scriptorês. 
Tradîl.  i,  1  ;  i-nr,  i-xiii,  p.  tilib  (édil.  Pistorius,  1607.) 
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A  leB  appliquer  à  Y  ntiUté  commune  el  surtotit  les  employer 
»  à  écrire  Thietoire'.  »  — Avant  une  Formule  de  renoâ^ 
dation  au  Démon ,  rapportée  par  Pertz  au  viii*  siècle* ,  et  14 
serment  de  Charles  le  Chauve  envers  Louis  le  Germani^ 
que  au  îi%  il  n'y  a  pas  de  monument  écrit  de  la  langue 
tadesque»  Dans  les  textes  de  la  loi  Salique  et  d'autres 
lois  barbares,  on  trouve  bien  quelques  mots  isolés  dépen- 
dant d'un  ièhnne  germanique;  mais  jusqu'au  xii*  siècle , 
l'usage  en  Allemagne  fut  d'écrire  les  actes ,  les  lois  et 
les  coutumes  en  latin  :  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir  de 
Sombey  ces  premiers  essais  du  droit  germanique  en 
langue  nationale,  sont  du  xitr  siècle. 

On  objecte ,  il  est  vrai ,  pour  soutenir  la  possibilité 
d'une  rédaction  primitive  de  la  loi  Salique  en  langue 
franque,  l'exemple  d'ULPHiLAS,  qui  traduisit  en  langage 
gothique,  dès  le  v*  siècle ,  les  saintes  Écritures. — Mais 
Ulphilas,  le  premier  apôtre  des  Goths,  était  évéque; 
son  éducation  chrétienne  l'avait  initié  aux  lettrés  gre(> 
qnes  et  latines.  Sa  haute  intelligence  et  sa  connaissance 
approfondie  des  langues  qui  lui  permettaient,  malgré 
son  origine  barbare,  de  comprendre  et  de  traduire 
les  livres  de  la  Bible,  lui  donnèrent  aussi  le  moyen 

3  Annalium  apud  majores  nostros  origo,  ticat  omne  fere  scribendi 
genui^  a  Christian»  iDter  eos  docUins  initiis  dedudtur.  Munarum 
nsum  antîqaissimuin  esse  fateamur  licet ,  commuDl  tamen  eas  utilîtati 
ioserviisse,  nedum  historiœ  conscribendAadhibitasesseignoramus.  {De 
Annalib.  Germ,  antiqmsê.  motii/tim.—PfiRTZ,  Monumenta  Germanîç, 
Scriptores,  i.) 

Dans  l'ouvrage  de  M.  Weaton  sut  tes  peuples  du  Nord,  on  trouve  un 
fae-simile  de  caractères  rnùiques  recueillis  sur  un  rocher.  (Eclaircis- 
sements.) 

h  Pertz,  Monum.,  i,  legum  in  prindp.  —  Le  serment  en  langue  tri- 
desqne  est  dans  Roqcbfort,  Dict.  de  la  langue  romane,  Introd 
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d'appliquer  an  langage  des  Gk)ths  les  caractères  alpha- 
bétiques des  peuples  civilisés.  Il  faisait  pour  les  Goths, 
par  sa  traduction  des  livres  sacrés  du  latin  en  gothique, 
bien  plus  que  saint  Jérôme  n'avait  fait  pour  les  Ro« 
mains  en  traduisant  les  livres  sacrés  de  Thébreu  en 
latin 9  car  il  transportait ,  par  une  imitation  hardie,  les 
caractères  d'une  langue  écrite  dans  une  langue  seule- 
ment parlée;  il  représentait,  pour  la  première  fois,  la 
parole  du  Nord  par  des  signes  qui  se  pliaient  à  toutes 
les  formes  de  la  pensée  :  c'était  une  œuvre  de  génie, 
mais  une  œuvre  unique  qui  impliquait  une  culture 
scientifique  que  l'on  ne  supposera  pas,  sans  doute,  dans 
les  ANCIENS  des  tribus  franques ,  vivant  encore  au  milieu 
des  marais  de  l'Elbe  et  des  ténèbres  du  paganisme , 
également  inaccessibles  aux  armes,  à  la  civilisation  des 
Romains  et  aux  lumières  du  christianisme  '• 

Voudrait-on  invoquer  les  Gloses  malbergiques  à  l'appui 
de  la  thèse  sur  la  rédaction  primitive  de  la  loi  en  langue 
tudesque? — On  entend  ordinairement  par  gloses  malber- 
giques les  interpolations,  insérées  dans  quelques  manus- 
crits, de  mots  barbares  et  quelquefois  inintelligibles,  dont 
l'origine  allemande  est  assez  généralement  Reconnue  ^. 


5  Le  chnstianisme  n'a  péDéIré  vers  les  bords  de  TElbe  qu'après  la 
niissioti  de  saint  Winfrid  (saint  Boniface),  aux  viii*  et  ix«  siècles. 

Sur  Targument  tiré  des  livres  d'Ulphilas,  Voir  le  Journal  des  savants, 
18^3»  deuxième  article  de  M.  Guérard  sur  la  loi  Salique. 

6  On  trouve  les  gloses  malbergiques  dans  les  textes  rapportés  par 
M.  Pardessus  sous  les  n»*  i,  2, 3  et  4  de  son  Recueil,  dans  les  manuscrits 
deWolfenbûttelet  de  Munich  (!«'  et  2*  appendice),  et  dans  le  texte  publié 
par  Hérold,  reproduit  par  Eçcard ,  Wendelin  et  M.  Pardessus  (3«  appen- 
dice) ;  en  tout ,  sept  textes  ou  manuscrits  connus.  Un  philologue  d'outre- 
Rhin  a  cru ,  de  nos  jours,  rencontrer  dans  les  gloses  malbergiques  des 
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Les  travaux  combinés  de  Wendelin  et  d'Eccard  ont 
démontré,  depuis  longtemps  [1649-1720],  que  Ton  ne 
pouvait  trouver  dans  ces  annotations  la  trace,  même  lé- 
gère, d'une  rédaction  générale.  Wendelin,  Belge  d'ori- 
gine, a  signalé  dans  les  notes  malbergiques  qui  accom- 
pagnent le  texte  publié  par  Hérold ,  les  noms  de  divers 
Keux  de  son  pays  natal  où  furent  tenus ,  selon  lui ,  les 
malbergs,  les  assemblées  où  les  lois  étaiait  préparées  et 
promulguées.  Il  présumait  en  outre  que  les  mots  qui  ne 
représentaient  pas  des  noms  de  lieux  exprimaient  Fob- 
jet  de  la  loi.  —  Eccard ,  d'origine  allemande,  s'est  at- 
taché spécialement  à  cette  seconde  partie  du  système  de 
Wendelin ,  et  il  a  rendu  très-probable  l'opinion  que  la 
glose  malbergique^  indiquait,  à  l'usage  des  Francs  non 
encore  assez  familiarisés  avec  le  latin,  l'objet  ou  le  con- 
tenu succinct  de  certaines  dispositions  de  la  loi.  «-- 
Les  opinions  de  Wendelin  et  d'Eccard  ^  modifiées  l'une 
par  l'autre  dans  ce  qu'elles  ont  d'excessif,  doivent  être 
ici  d'un  très-grand  poids,  à  raison  de  la  nationalité  des 
auteurs  et  de  leur  connaissance  approfondie  de  l'an- 
cienne langue  teutouique*  :  il  est  d'ailleurs  vraiment  im- 
possible de  trouver  dans  quelques  mots  isolés,  interpolés 
ou  confondus  dans  le  texte  par  les  copistes^  l'indice 

d'une  rédaction  générale  et  primitive. 

• 

mots  eeltiques»  Nous  ne  sommes  pas  partisan ,  à  ce  point,  des  influences 


7  LittéaUement  ;  glose  du  mont  de  justice  ^  de  /nâly  assemblée  ou 
justice,  et  herg^  mont. 

8  M.  J.  F.  Pepçe,  Dissertation  historique  et  critique  sur  Vori- 
gine  des  France^Saliens  et  de  la  loi  Salique  (Bruxelles,  1828),  a  très- 
bien  apprécié  les  opinions  respectives  de  Vt^endelîn  et  d'Eccard. 

L'opinion  exprimée  par  M.  Pardessus  (Loi  Sa!.,  p.  /|19),  est  conforme  à 
celle  d'Eccard. 
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Cette  hypothèse  d'une  rédaction  originale  en  langue 
franque  nous  paraît,  eii  conséquence,  devoir  être  écartée, 
malgré  Fautorité  des  noms  qui  la  recommandent.  Mais 
on  peut  admettre,  sans  choquer  les  vraisemblances,  la 
distinction  proposée  plus  haut  et  appuyée  par  Texemple 
du  Gode  islandais,  entre  la  déclaration  orale  des  cou- 
tumes, faite  anciennement  aa  sën  des  tribus,  et  la  ré- 
daction écrite  qui  n'aurait  pu  avoir  lieu  chez  les  Francs 
qu'âpre  une  certaine  habitude  de  rapports  avec  FEm- 
pire  et  le  langage  des  Romains'. 

g  2.  --  ÉPOQUE  àPPBOXIM ATIVB  DB  LA  RÉDACTION  LATINS  BB  LA  Ld  8AU- 
QUE.  —  TEXTE  LE  PLUS  AWCÏEN  RECONNU  PARMI  CEUX  PUBLIÉS  JUSQD'A 
PRÉSENT.  — LIEU  PROBABLE  DB  LA  RÉDACTION  BT  DE  LA  PROMULGATION. 

Pour  nous  renfermer  désormais  et  plus  strictooient 
dans  la  vérité  historique,  nous  allons  nous  placer  au 
milieu  des  textes  de  la  loi  Salique,  rassembla  récemment 
et  classés  par  M.  Pardessus  en  diCférentes  familles.  Dans 
ce  cercle  agrandi,  qui  s'ofire  aux  investigations  del'his- 
torieuj  il  faut  rechercher  l'époque  approximative  de  la 
rédaction  latine  de  la  loi  Salique  et  le  caraelère  auquel 
on  peut  reconnaître ,  dans  las  divers  manuscrits ,  la  ré- 
daction la  plus  ancienne ,  ainsi  que  le  lieu  probable  êe 
la  promulgation. 

I.  Les  Prologues  qui  sont  en  t^ta  de  la. loi  Salique  et 
l'Épilogue ,  qui  se  trouve  à  la  fin  du  texte  dans  plusieurs 

9  Tacite,  Annal.,  ii-io,  dit  qu'Ârminius  parlait  souvent  latin,  plu- 
raque  latino  sermone.  Les  Germains  sur  les  bords  du  lUiin  cherchaient 
nécessairement  à  se  farailiarisej  avec  la  langue  latine;  mais  les  Francs, 
comme  on  le  sait ,  ne  s'y  établirent  que  vers  les  m* -et  iv«  siècles.  (V. 
notre  t.  u,  p.  3Zi4.) 
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manuacritS)  contieimenty  gor  les  circonstances  de  la  ré- 
daction et  les  rois  successifs  qui  Font  présentée  ou  mo- 
difiée, des  détails  très-précieux ,  s'ils  sont  vrais.  Mais  ces 
documents  sont-ils  dignes  d'être  accueillis  parla  critique 
historique?  —  Nulle  raison  n'autorise  à  les  rejeter.  Le 
scepticisme  de  Wiarda  sur  ce  sujet  dépasse  toutes  les  lois 
4p  la  saine  critique*  ^ .  Le  récit,  contenu  dans  le  plus  grand 
Prologue ,  se  trouve  textuellement  ^  dit  cet  auteur,  dans 
le  Recueil  des  GestaFrancorum,  compilation  du  ^lu*  siè- 
cle.—  Le  feit  est  exact,  mais  que  peuton  en  conclure 
contre  la  vérité  du  récit?  Rien ,  puisque  le  compilateur 
des  Gestes  a.  pu  et  dû  même  naturellement  emprunter  sa 
narration  au  prologue  de  la  loi  ibndamentale  des  Francs. 
Supposer,  de  préférence,  que  ce  sont  les  copistes  de  la 
Loi  qui  auront  emprunté  la  matière  et  les  expressions  du 
prologue  au  recueil  des  Gesta^  c'est  une  supposition  toute 
gratuite.  Le  Prologue  Gens  Francorum  est  reproduit  dans 
onze  manuscrits,  dont  plusieurs  sont  antérieurs  à  la  ré- 
vision de  Charlemagne,  et  le  récit  qu'il  contient  est  con- 
firmé par  un  autre  Prologue,  Placuii  atque  convenil ,  plus 
simple  par  l'expression ,  identique  par  les  faits ,  lequel 
accompagne  le  grand  prologue  danse  cinq  des  onze  ma- 
nuscrits. —  Quant  à  l'Épilogue  (rapporté  dans  sept 
manuscrits  à  la  fin  du  texte  delà  loi),  il  présente  des 
indieëtions  qui  ont  une  corrélation  importante  avec 
Tordre  suivi  dans  quel(|ue8  manuscrits  de  la  loi  Salique. 
Il  faut  dom^  regarder  les  Prologues  et  rÉpilogije 
comme  des  documents  vraiment  historiques  et  propres 
à  éclairer  les  questions  préliminaires. 

10  Histoire  et  explication  de  la  loi  Salique.'  Brème,  1808.  M.Guizot  a 
^t  l'analyse  de  ce  traité  dans  son  Cours  d'histoire  moderne,  t.  r'. 
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En  voici  la  traduction,  que  nous  avons  tâché  de 
rendre  fidèle  :  pour  les  textes ,  nous  avons  suivi  le  plus 
souvent  ceux  publiés  par  M.  Pardessus  ;  mais,  parmi  les 
diverses  leçons  des  manuscrits,  nous  avons  admis  cer- 
taines variantes  qui  nous  ont  paru  plus  favorables  au 
véritable  sens. 

PREMIER   PROLOGUE. 

«  L'illustre  nation  des  Francs ,  constituée  par  la  main 
»  de  Dieu ,  forte  dans  la  guerre ,  ferme  dans  les  traités 
»  de  paix ,  profonde  dans  le  conseil ,  d'une  noble  sta- 
»  ture,  d'une  beauté  primitive  de  sang  et  de  forme, 
»  pleine  de  courage,  de  promptitude  et  d'élan,  con- 
»  vertie  récemment  à  la  foi  catholique  et  exempte  d'hé- 
»  résie**,  lorsqu'elle  était  encore  dahs  l'état  barbare, 
»  cherchant  la  science  sous  l'inspiration  de  Dieu ,  dési- 
))  rant  la  justice  et  gardant  la  piété  selon  ses  mœurs, 
j>  dicta  la  loi  Salique  par  l'organe  des  Grands ,  ses  chefs 
9  élus  parmi  plusieurs,  du  nom  de  PFisogast,  Bodogasl^ 
y>  Salegast^  Wodogast,  lesquels,  dans  trois  assemblées 
i>  réunies  aux  lieux  appelés  Salachem ,  Bodochem  et 
»  PFidochem^^y  après  avoir  discuté  soigneusement  les 
»  origines  de  toutes  1q6  causes  et  traité  de  chacune  en 
»  particulier,  décrétèrent  le  jugement  suivant. 

»  Mais  dès  que  par  la  grâce  de  Dieu,  le  roi  des  Francs, 
»  grand  et  invincible^',  Clovisi^  eut  reçu  le  baptême 

lil  Nuper  se  trouve  dans  plusieurs  manuscrits ,  non  dans  celui  im- 
primé par  M.  Pardessus  «  p.  3/Î4»  Quelques  manuscrits  portent  ab  omni 
here$e. 

12  De  nombreuses  variantes  sur  les  noms  existent  dans  les  manuscrits 
sans  altération  bien  sensible.  Voir  Loi  Salique^  Recueil,  p.  3&5. 

13  Torrens  et  pulcher,  dans  le  manuscrit  suivi  par  M.  Pardessus,  au 
lieu  de  Flôrens  des  publications  antérieures. 
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r>  catholique,  ce  qui  ne  convenait  plos  dans  le  pacte 
9)  fut  lucidement  corrigé  tant  par  le  roi  vainqueur  que 
»  par  Childebert  et  Clotaire^*. 

»  Vive  le  Christ  qui  chérit  les  Francs  !  que  le  seigneur 
»  Jésus-Christ  garde  leur  royaume  et  remplisse  les  chefs 
7>  de  sa  lumière  et  de  sa  grâce;  qu'il  protège  leur  ar- 
î>  mée  j  soutienne  leur  foi ,  et  accorde  à  leur  piété  la 
y>  joie ,  le  bonheur  de  la  paix  et  la  durée  de  leur  demi- 
»  nation  ! 

y>  C'est  cette  race  d'hommes,  en  effet,  qui,  peu  nom- 
T>  i)reuse  encore,  mais  vaillante  et  forte,  secoua  dans 
D  les  combats  et  rejeta  de  sa  tête  le  joug  si  dur  des  Ro- 
D  mains;  ce  sont  les  Francs  qui,  après  leur  admission 
»  au  baptême  X.  recherchèrent  et  couvrirent  d'or  ou  de 
»  pierres  précieuses  les  cprps  des  saints  martyrs  que  les 
r>  Romains  avaient  mutilés  parle  fer,  livrés  aux  flammes 
»  ou  jetôs  aux  bétes  féroces  pour  être  déchirés,  » 

Ce  prologue  respire  encore  l'enthousiasme  de  la  con« 
quête  et/d'une  récente  conversion  au  catholicisme.  Il 
porte  avec  lui ,.  par  ce  caractère,  le  témoignage  moral 
de  son  ancienneté^'.  Il  est  seul  dans  plusieurs  manu- 
scrits ,  et  dans  d'autres  il  est  suivi  d'un  deuxième  pro- 


ik  Le  maouscrit  Pardessus  porte  la  leçon  procùnsulis  régie.  La  leçon 
ordînaire  prœcelsi  nous  a  paru4>référab)e. 

15  M.  Pardessus  ,  dont  ropinion  semble  partagée  par  H.  Guérard 
(articles  sur  la  loi  Saliqne),  regarde  le  grand  prologue  Gens  Francorum 
comme  une  paraphr|ise  de  celui  Placuitalque  convenu  Nous  ne  pou- 
vons adopteftette  manière  de  voir,  et  nous  remarquons ,  à  ce  ëUjet ,  que 
le  grand  prologue  (qui  est  dans  onze  Mss.)  est  joint  s(U  texte  que  M.  Par- 
dessus regarde  comme  contenant  la  plus  ancieone  rédaction  de  la  loi 
Salique,  Ms.  MOU  de  la  Bib.  R.  —  i*^  des  teïtes,  Recueil  de  la  Loi 
Salique* 

T.  f,  6 
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Ipigiie  qui  semble:  l6  résus^  du  premier,  mais  dont 
quelques  expressions  nous  paraissent  importantes  pour 
marquer  le  passage  de  la  coBlsume  générale  des  guerres 
de  famille  ou  de  vengeance  au  système  des  compositions 
et  des  amendes. 

DEUXIÈME  PROLOGUE. 

«  Il  a  plu  et  il  a  été  convenu  eptre  les  FraQC9  ef;  leurs 
»  Anciens  ou  Principaux  que  pour  conserver  entre  eux 
»  Tamour  de  la  paix ,  ils  devaient  retrancher  tous  les 
»  accroissements  de  rixes  et  de  haines  ;  et  comme  Ss 
»  remportaient  par  la  force  du  bras  sur  les  autres  na- 
»  tions  placées  près  d'eux,  ils  devaient  aussi  les  sur- 
»  passer  par  Tautorité  de  la  loi ,  afin  que  Vaction  crimi" 
»  rielle  eût  un  terme  selon  la  qualité  des  causes^ ^.  »  — 
Suivent,  comme  dans  le  grand  prologue,  les  noms  des 
chefs  qui  furent  élus  pour  cet  objet  et  ceux  des  canton^ 
où  furent  tenues  les  assemblées.  ^ 

L'Épilogue  inséré  à  la  fin  de  la  loi ,  dans  plusieurs 
manuscrits ,  est  très^mportant  poi^r  maf quer  la  parti- 
cipation législative  de  Glovis  et  de  ses  successeurs  au 
Code  des  Francs-Saliens.  Il  porte  quelquefois  le  titre  de 

CONFIRMATION  DE  LA  LOI  PAR  LES  ROIS» 

ÉPILOGUE. 

« 

«  Là  finit  le  livre  de  la  loi  Salique  que  lépremier  Roi 
»  des  Francs  a  promulgué*^,  et  qu*il  a  ensuite  retouché, 

16  Pour  les  Textes  des  deux  Prdogues ,  voir  le  Recueil  de  la  Loi 
Salique ,  p.  3/i3,  et  notre  Appendice  ii  ,  à  la  un  du  volume. 
i7  C'est  le  sens  du  mot  statuit ,  ielon  la  remarque  de  M*  Pardessus. 
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»  d'accord  avec  les  Francs  ^  de  manière  à^  ajouter  qa^ 
»  que  chose  aux  titres  et  à  les  conduire  ain^  du  pre- 
))  mîer  au  soixante-dix-huitième.  —  Dç^juis,  Chilâdi>eFt 
»  résolut 9  après  de  lentes  réflexions ,  d'ajouter^  de  con* 
i>  qert  aussi  avec  les  Francs,  ce  qu'il  aurtiit  pu  trouveri 
»  et  ToB  sait  qu  il  porta  les  litres  de  78  à  84,  pour  y 
»  comprendre  ce  qui  lui  en  paraissait  digne.  — En  der- 
JD  nier  lieu ,  Clo taire  ayant  reçu  de  sou  frère  pins  âgé  la 
»  loi  graduel lerneDÈ  «[Tgmenlée^  fit  avec  les  Sages  du 
»  royaume  une  autre  addiliou,  et  la  conduisit  du  titre 
»  84"  à  sa  fin.  Et  ainsi  leurs  efforts  s'unirent  de  manière 
»  à  doaner  la  stabilité  à  toutes  les  choses  par  eux  cou* 
»  stituées  ".  » 

Il  résulte  de  cette  Confirmation  de  la  loi ,  combinée 
#vec  le  premier  Prologue,  que  la  rédaction  latine  de  la 
loi  S£)lique  fut  d'a^rd  promulguée  par  Glovis  avant  sa 
ponyçrsion  au  christianisme,  de  Tan  481  à  l'an  496  ;  et 
qu'après  sa  convijrsion ,  c'est-à-dire  de  l'an  497  à  l'an- 
née 31 1 ,  époque  de  sa  mort ,  le  roi  des  Francs  ajou^ta 
un  certai^  nombre  de  titres ,  exemple  qui  fut  suivi  par 
deul  éie  ses  successeurs  immédiats. 

L'état  d'un  manuscrit  de  Leyde  a  penms  au  savant 
Collecteur  des  monuments  de  la  Germanie ,  averti  par 
l'Épilogue  qui  contient  l'historique  des  rédactions  pro- 
gressif^ de  la  loi  Salique ,  de  retrouver  les  dispositions 
ajoutées  ^ar  Clovis  à  la  rédaction  première.  Ce  sont 
douze  titres  que  Pertz  a  imprimés  au  commencement  de . 

S' 

Les  manuscrits  ne  nomment  pas  (^vis  •  comme  le  tegcte  de  TÉpilogue 
mpriffléparDuTiMetPilhoa.  J 

18  Texte  de  l'Épilogue,  Recueil  de  la  L.S.,  p«  3&7,  et  Append.  m. 
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son  quatrième  volume  des  Monumenta ,  et  M.  Pardessus 
en  tête  des  CapHa  exiravagantia  de  la  loi  Saliqae ,  et  dans 
le  premier  volume  du  Recueil  des  Diplômes.  — Pertz  a 
cru  reconnaître  aussi  y  dans  des  dispositions  tirées  du 
même  manuscitt ,  les  additions  provenant  de  Ghildebert 
et  de  Clotaire  *  ^  ;  mais  cette  seconde  attribution  de  textes 
est  moins  sûre  que  la  première  et  moins  digne  d'intérêt  : 
rimportant,  c'est  la  distinction  exacte  des  titres  prin- 
cipaux de  la  loi  Salique  et  des  titres  accessoires  ;  c^est 
la  connaissance  précise  des  dispositions  additionnelles 
deClovis.  Celles-ci  commencent  dans  les  manuscrits  spé* 
ciaux  qui  les  contiennent  après  le  titre  De  Caballo  qui 
termine  les  manuscrits  ordinaires  '^. 

II .  Cette  distinction  entre  les  titres  principaux  et  acces- 
soires de  la  loi  Salique  met  sur  la  voie  pour  reconnaître 
le  texte  le  plus  ancien  à  travers  les  diverses  rédactions. — 
Ce  texte  sera  retrouvé  avec  certitude  dans  les  manuscrits 
qui  présenteront  ces  deux  conditions ,  savoir  : 

V  Que  le  texte  contiendra  un  nombre  de  titres  cor- 
rélatif au  nombre  indiqué  par  TÉpilogue ,  comme  consti- 
tuant Fensemble  de  la  loi  Salique  sous  le  règn^de 
Clovis  ; 

S"*  Qu'il  n'ofib-ira  aucune  trace  de  christianisme  dans 
les  titres  principaux  j  c'est-à-dire  les  titres  précédant  les 
dispositions  additionnelles. 

19  M.  Pardessus,  Loi  Salique  «  p.  329,  et  Capiia  extfavag.^  da 
n*  xui  au  n*  zx  ;  du  n*  xxi  au  n*  xl.  P£rtz  ,  Monumenta  germ.,  t  ir, 
lit.  2,  S  3. 

20  M.  Pardes^,  Loi  Salique.— Dissertât.  i'«,  p.  &3i.  La  fin  des  ad* 
ditiofiB  de  Clovis  est  marquée  dans  le  manuscrit  de  Leyde  par  un  édit  de 
Chilpéric  qui  les  séi>are  des  dispositions  subséquentes  ;  et  dans  le  Ms.  de 
Paris  UkOii ,  par  le  titre  du  même  édit. 
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Or  ce  double  caractère  ne  se  rencontre  que  dans  un 
manuscrit  9  parmi  tons  ceux  de  la  loi  Saliqne,  le  manu- 
scrit 4i0i  de  la  Bibliothèque  royale ,  dont  la  première 
partie  ouvre  le  recueil  de  M.  Pardessus. .—  Dans  sa  con- 
texture  complète,  les  douze  titres  additionnels  de  Clovis, 
qui  viennent  à  la  suite  des  soixante-cinq  titres  prtnct- 
poux  (et  que  VédÂteur  a  classés  à  part,  en  tête  des 
Capita  exiravagantia),  conduisent  au  titre  soixante-dix- 
huitième  exclusivement,  nombre  total  donné  par  VÉpi- 
logue  :  en  outre,  les  soixante-cinq  titres,  qui  s'arrêtent 
à  celui  De  Cabalb  et  précèdent  les  additions,  ne  portent 
aucune  empreinte  de  christianisme  ^* . 

Le  manuscrit  1 1 9,  de  Leyde,  dont  M.  Pertz  s'est  servi, 
ne  remplit  pas  ainsi  les  deux  conditions.  Il  contient 
soixante-neuf  titres  au  lieu  de  soixante-cinq,  jusques  et 
y  compris  celui  De  Guballo^  et  un  nombre  total  supérieur 
à  celui  de  soixante-dix-huit  indiqué  par  l'Épilogue.  — 
De  plus ,  les  soixante-neuf  titres  principaux  offrent  des 
traces  de  christianisme  et  la  rédaction  même  de  la  loi 
revisée  sous  Charlemagne. 

Des  Savants  français  et  étrangers  ont  autrefois  re« 
gardé,  comme  le  plus  ancien  texte ,  celui  donné  par  le 
Qian^erit  de  Wolfenbiittel  et  im^imé  par  Eccard  en 
i3f2v^.  D'autres,  et  notanmient  du  Gange  et  Wendelin, 

21  Par  eiemple,  le  titre  xiii,  De  rapto  ingenuorum ,  ne  conUent  pas 
contre  les  unions  des  coosîns,  réputées  par  la  suite  incestueuses,  la  peine 
que  contient  le  troisième  texte,  tit.  xni ,  n«  n.  (Conférer  les  pages  9  et 
7S  da  Recueil  de  M*  Pardessus.) 

22  Reproduit  par  D.  Bquqoet,  v;  par  CA5ciAiri,  ▼;  par  M.  Parde»- 
scs,  p.  158. 

LfiGRAKD  d'âdssy  a  foit,  OU  Tan  vu,  un  Mémoire  pour  prouver  la 
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ont  penché  en  faveur  du  texte  publié  par  Hérold,  d'après 
un  mannscrit  de  Fulde^^.  Mais  la  coïncidence  des  cir* 
constances,  qui  sont  réellement  caractérisliqued  dn 
plus  ancien  texte,  n'est  entière  que  dans  le  manuscrit 
de  Paris  imprimé  de  nos  jours  pour  la  première  fois  ; 
et  cette  coïncidence  est  d'autant  plus  remarquable  que 
ce  manuscrit  porte  le  titre  formel  de  LmiB  des  lois. 

Ainsi  y  grâces  aux  travaux  combinés  de  Pertz  et  de 
M,  Pardessus  et  à  la  découverte  faite  par  ce  demi»- 
dans  les  manuscrits  français ,  nous  avons  aujourd'hui 
la  certitude  de  posséder  le  texte  le  plus  ancien  de  la  loi 
Salique,  c'estrà-dire  la  rédaction  antérieure  au  baptême 

du  PREMIER  ROI  TRÈS-CHRÉTIEN. 

m.  Ces  points  étant  fixés,  il  devient  plus  facile  de  dé- 
terminer les  lieux  de  la  rédaction  et  de  la  promulgation. 

Les  limites  dans  lesquelles  fut  renfermée  la  conquête , 
depuis  l'avènement  de  Clovis  jusqu'à  son  baptême ,  in- 
diquent la  région  en  vue  de  laquelle  la  loi  Salique  a  été 
rédigée  et  promulguée.  Reconnu  roi  de  Tournai,  en  481 , 
Clovis  régnait  dans  la  deuxième  Belgique  comme  succès- 
priorité  de  ce  texte.  (Mé(p.  de  TAcad.  des  sciences  morales,  t.  iii.} 

Le  manuscrit  de  Wolfenbûttel  parait  le  plas  ancien  par  la  chronoiog^ë 
(les  rois,  qui  s'arrèle  à  Childéric  III,  mort  eo  75ô.  Mais  il  qe  faut  pas  con- 
fondre Tanciennelé  du  manuscrit  avec  celle  du  texte  y  contenu.  Nous 
avons  déjà  fait  remarquer  qu'aucun  des  manuscrits  n'était  d'écriture 
mérovingienne. 

23  Publié  pat  Hérold,  et  reproduit  par  Wendelin,  Eccard  et  M.  Par- 
dessus. —  Ce  texte  parait  avoir  été  composé  à  Taide  de  plusieurs  ma- 
nuscrits. L'original,  du  moins,  n'en  a  pas  été  retrouvé  jusqu'à  présent. 

M.  Guérard  regarde  aussi  comme  lé  plus  ancien  texte  celui  du  ma- 
nuscrit UUOU ,  imprimé  par  M.  Pardessus  en  tète  de  son  ReCoèU.  (Voir 
Jaumûl  de$  Sutanîêt  i8A3.) 
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seur  de  son  père  Chilpérîc.  En  488 ,  Il  avait  sonmis  la 
quatrième  Lyonnaise  jusqo'anx  rives  de  la  Seînte  et  de 
la  Loire;  et,  depuis,  jusqu'à  Tan  496,  époque  de  la  ba- 
taille de  Tolbiac  et  dé  sa  conversion  au  christianisme , 
Clovis  n'avait  plus  eu  de  guerre  à  soutenir.  Du  nord  au 
sud ,  dans  un  espace  de  quinze  ans,  sa  domination  s'était 
étendue  et  consolidée,  de  la  France  rhénane  jusqu'au 
fieuve  qui  limitait  l'Aquitaine;  mais,  à  l'est,  elle  s'arrê- 
tait à  la  forêt  Carbonnière  qui  formait  la  séparation  des 
Francs-Saliens  et  des  Francs-Ripuaîres.  C'est  néces- 
sairement sur  un  point  de  celte  vaste  région,  quand  les 
Francs  étaient  encore  païens  **,  et  probablement  dans 
l'intervalle  de  paix  de  Tan  488  à  l'an  496,  que  la  loi 
Salique  fut  promulguée  afin  de  fégler  les  rapports  des 
FrancshSaliens  entre  eux  et  avec  les  Gallo-Romains.  Les 
limites  que  nous  venons  de  rappeler  se  retrouvent ,  dans 
toutes  les  rédactions  de  la  loi  Salique,  comme  une  grande 
ligne  de  déma)*cation  qui  mettait  dans  les  délais  judi- 
ciaires un:e  diÔérence  de  moitié  :  quarante  nuits  pour  les 
citations  dans  l'intérieur  du  territoire,  quatre-vingts 
nuits  pour  les  citations  à  donner  au  delà  du  fleuve  et  de 
la  forêt". 

C'est  là  lo  théâtre  général  de  la  promulgation  :  mais 
on  peut  arriver  à  quelque  chose  de  plus  précis  et  au  lieu 
même  de  la  rédaction.  Le  second  Prologue^  d'après  deux 

^U  Vn  texte  des  additiong ,  attribuées  aui  premiers  rois  francs ,  le  dit 
expressément  :  Proptèrea  non  est  sacramentum  !n  Francos  ;  quando  illi 
legem  composuerunt  nçn  erant  Çhristiani.  (GhiLD.  régis,  capitul.  &•— 
Pertz,  Montun.,  iv,  p.  6.  —  Recueil  de  lâ  Loi  Salique*  Capita  ex- 
travag.) 

35  L.Sal.j|titXLii. 
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manuscrits  y  indique  les  lieax  de  Bodochem ,  Salechem  et 
Widoch^n,  en  disant  quils  sont  de  V autre  côté  du  Bhin^^. 
Le  Belge  Wendeiin ,  recherchant  dans  son  pays  le  sol  natal 
de  la  loi  Salique,  a  cru  reconnaître  dans  la  Toxandhe, 
de  ce  côté-ci  du  Rhin ,  de  TEscaul  et  de  la  Meuse,  les 
noms  du  Prologue  transformés  en  noms  modernes  ^^. 
D'après  ses  conjectures,  la  rédaction  aurait  été  faite  dans 
les  contrées  de  la  Flandre  et  du  Brabant.  Son  opinion  a 
été  repoussée  par  Eccard,  qui  revendiquait  Thonneur 
du  sol  natal  pour  F  Allemagne,  sa  patrie;  et  les  auteurs 
modernes  se  sont  partagés  entre  les  deux  systèmes**. 
Mais  une  considération,  qui  tient  à  Thistoire  même 
du  Droit ,  nous  parait  très-propre,  indépendamment  des 
autres  motifs,  â  confirmer  l'opinion  de  Wendeiin  ;  c'est 
le  rapport  qui  existe  entre  la  loi  Salique  et  la  coutume 
do  Matines  ou  autres  coutumes  des  contrées  situées 
au  nord  de  la  Belgique.  Nous  citerons  ici  quelques 
exemples  seulement  : — Les  délais ,  dans  la  loi  Salique, 
sont  comptés  par  nuit  ;  la  coutume  de  Malines  tire  en- 
core du  mot  de  nuit  les  mots  de  jour  d'audience ,  de 
session  des  juges  *^.  —  Dans  la  loi  Salique  les  petits  dé- 
lits sont  punis  d'une  amende  en  chevaux  et  en  bétail  ; 

26  In  villis  que  ultra  Benum  sunt.  Mss.  &628  A  et  164  his.  — 
M.  Pardbssus  ,  préf.,  n^*  x  et  xxiy«  et  p.  8&d. 

27  Bodoheim  ou  Bodehove^  selon  Wendeiin,  p.  lOiï,  est  représenté 
par  BOEDERHODEN  ; — Salechem  ou  Selechem ,  par  Seleheiu  ;  —  frin- 
doheim  ou  fFindehove ,  par  W^intershouen.  YTendeHn  a  dressé  une 
carte  du  pays  pour  rendre  visible  le  natale  $olum^  p.  108. 

28  WiARDA  (1808)  avait  admis  avec  Wendelin  que  la  loi  Salique  avait 
été  rédigée  sur  la  rive  gauche.  M.  Gdizot  a  donné  sa  grave  adhésion  4 
cet  avis. 

29  L.  sal.,  tit.  XLvnit  lui,  lv.  — >  GouU  de  Malines  #  tit.  i»  art  23  ; 
til.  zni,art.8. 

Genecte^  Genacte  (jour  d'audience,  session),  de  Nacht  {nuit). 
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de  même  dans  plusieurs  dispositions  de  la  coatome  de 
Malines  '^.  — La  loi  Saliqae  et  cette  Coutume  punissent 
^al^nent  des  délits  plus  graves  par  la  perte  d'un  mein* 
bro  '^.  — Le  transport  de  la  propriété  se  fait  de  la  màene 
manière  y  festucà,  dans  la  loi  Salique  et  la  Ck)utume 
citée  '^  ;  —  les  dispositions  sur  les  droits  des  femmes, 
relativement  aux  héritages,  ont  le  même  esprit". — En 
cas  d'homicide,  les  haines  de  famille  et  les  réconcilia-i^ 
tiens  sont  attestées  par  les  mêmes  usages  dans  la  loi  Sa- 
liqae et  les  coutumes  de  Malines  et  d'Anvers'^. 

Ainsi,  le  sol  natal  de  la  loi  Salique  dans  la  partie 
nord  de  la  Belgique,  dans  cette  même  Toxandrie,  entre 
TEscaut  et  le  Bas-Rhin ,  où  Julien  permit  aux  Salions  de 
résider  '',  se  trouve  comme  attesté  par  la  perpétuité 
des  coutumes  établies  sur  les  rives  de  TEscaut  et  de 
la  Meuse ••;  et  ce  parallèle,  facile  à  poursuivre  sur 
d'autres  points  dans  les  coutumes  de  Tancienue  Bel- 

30  L.  Sal.,  lit.  IX,  Ub.  7,  8;  xxyii,  26;  xxxiu  U  1&;  xxxiu,  etc.— 
Cotit.  de  Mal.,  tit.  xii,  art.  A,  9, 12, 13, 17,  iS,  29. 

31  L.  S.,  tit.  LTi  ;  Cout.,  tit.  xil ,  12, 15, 19,  21,  28. 

32  L*  S.,  XLix  et  un  ;  Goût,  xi,  17. 
83  L.  S.,  LXii  ;  Goût,  xri,  2. 

ZU  L.  S.,  lxt;  Goût,  de  llal.,i,  8  ;  — Gout.  d'Anvers ,  tit.  xxii, 
art.7- 

35  Al».  Marcell.,  tib.  xvii,  8.— Voir  luAre  tafte  n,  p.  3&6,  et  Fau- 
riel,  Hist.  de  la  Gaule  mérid.,  1-167. 

36  Nous"  devons  faire  remarquer  que  les  mots  ultra  Rhênum  du 
petit  prologue,  dans  quelques  manuscrits,  peuvent  sinterpréter  de  deux 
manières,  au  delà  de  la  rive  gauche  ou  au  delà  de  la  rite  droite  du  Rhin. 
Pour  nous,  de  la  France ,  ultra  Rhenum ,  c'est  au  delà  de  la  rive  droite  ; 
mais  pour  les  Allemands ,  ultra  Bhenum ,  c'est  au  delà  de  la  rive 
gauche.  Or  il  «it  très-possible  que  les  deux  manuscrits  4628  et  16&  bU^ 
qui  contiennent  le  deuxième  prologue,  aient  été  écrits  en  Allemagne, 
car  ces  deux  manuscrits  portent  des  documents  allemands  »  dont  l'un 
est  adressé  à  Louis  le  Germanique. 
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gîque ,  nous  donne  la  preuve  que  si  la  loi  Salique  devait 
s'appliquer  sur  les  divers  points  du  royaume  de  ClovîS, 
comme  la  loi  personnelle  des  Francs-Saliens ,  elle  avaft 
cependant  sa  principale  assiette  et  peut-être  déjà  tih 
caractère  de  réalité  dans  la  partie  nord  du  territoire 
Gallo-Romain  qui  fut  le  berceau  de  la  monarchie  méro- 
vingienne :  ici  retrouve  son  application  ce  que  disait 
Sidoine  Apollinaire  à  la  fin  du  *•  siècle  :  «  Les  droitti 
»  des  Romains  ont  péri  dans  les  contrées  voisines  da 
»Rhin^^)) 

Les  questions  de  temps ,  de  première  rédaction  et  de 
lieu ,  examinées  et  résolues  à  l'égard  de  la  loi  Saliquô 
dite  PactUM  ùntlquiorj  nous  devons  passer  à  la  révision 
de  Charlemagne  et  bxsx  documents  complémentaires. 

S  3*  —  RÉVISTON  DE  CHARLEITÀGNB*  — -  LEX  EKENDATA.  —  DOCDlf ENT8 
ACCESSOIRES  A  Là  LOI  SALIQUE.  —  ÉDITIONS  DIVERSES.  -—  COLLECTION 
RB  M.  PARDESSUS. 

Dans  les  manuscrits ,  après  les  Prologues ,  se  trouve 
la  mention  relative  à  la  révision  de  Charlemagne.  Elle 
est  simplement  exprimée  dans  ces  termes  :  «  De  Fan  de 
»  Tincarnation  du  Christ  768 ,  îndiction  vi ,  notre  roi 
»  Charles  a  ordonné  d'écrire  ce  livre  de  la  loi  Sali- 
r>  que  ••.  » 

Les  manuscrits  connus  de  la  tcx  ehendata  se  trouvent 
au  nombre  de  quarante-huit.  —  Les  titres  de  la  loi  ^m 

87  Âpud  limilem  RotaaBa  cecidere  Jura.  Swprà  «  p.  11. 

88  C'est  la  date,  d'après  lé  manuscrit  A626,  Bîb.  R.  —Un  autre m»^ 
nuscrit  donne  !a  date  de  778.  Aucun  ne  présente  la  date  de  798  adoptée 
par  les  anciens  éditeurs  (Du  Tillet ,  Pithou).  La  date  de  766 ,  que  iKyûB 
avons  suivie ,  est  celte  de  l'avènement  àb  oiarlenagne;  (V.  itocueit  de  la 
Loi  Salicpie*  p.  265.) 
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dans  les  textes  primitifs  ou  non  corrigés  sont  au  nombre 
de  SOIXANTE-CINQ  tiTREs  PRINCIPAUX ,  sclou  Texpressioû 
d'un  aaicfeti  document  ^*,  sont  au  uombre  de  soixante- 
dix  dans  presque  tous  les  manuscrits  de  la  loi  corrigée 
sous  Charlemagne**.  Cette  différence  dans  le  nombre 
des  titres  vient  seulement  de  ce  que  deux  titres  des  an- 
ciens textes  sont  dédoublés  **,  et  de  ce  que  trois  titres 
nouveaux  sont  ajoutés  (les  58%  69*  et  70*). 

Les  titres  nouveaux  sont  relatifs  : 

1""  A  la  spoliation ,  à  Fincendie  des  églises  et  à  Tho- 
micide  des  clercs  [lviii]  ;  r^ 

2^  A  l'enlèvement  du  cadavre  suspendu  à  un  arbre 
ou  à  la  fourche  de  Justice  [lxix]  ; 

3*  Au  fiancé  qui  retire  la  parole  donnée  à  sa  future 
en  présence  de  ses  parents  et  de  ceux  de  la  jeune 
fille  [lxx]. 

La  révision  ordonnée  par  Charlemagne  n'a  point  en 
pour  objet  une  réforme  véritable  de  la  loi  Salique.  Les 
anciennes  dispositions  ont  été  maintenues ,  sauf  tes  ad- 
ditions ci-dessus  qui  étaient  inspirées  par  le  besoin  de 
protéger  l'Église  ou  qui  sanctionnaient  des  usages  déjà 
reçus.  Le  respect  pour  la  Loi  promulgéepar  Clovis,  même 

39  Beeapitulatio  legis  Salicœ^  M5.  /!î626  »  Bib.  R.,  préface»  n*  init 
et  édition  de  Pithou  :  u  Sciendum  est  quod  in  qnibusdam  libellis  Salicfe 
»  inveniuntur  Capitula  principalia  lxv.  —  In  quibusdam  yero  lxx.  — 
9  tn  qnibusdaiti  etiam  panlo  plus  ant  panlo  mînns.  m 

ZiO  Le  manuscilt  &632,  6.  R.,  ajoute  deux  titres  de  plus,  qui  sont 
danste  recueil  de  M.  Pardessus,  le71%  De  terra  condemnata^^i  le72% 
fort  obscur,  De  Ivvictn  stricto  (toi  Sal.,  p.  320).  —  Dans  l'édition  de 
Hérold,  on  lit  De  terra  commendatà  au  lieu  de  condemnatà, 

W  Le  titt^  vu  De  furti%  atium  a  donné  en  plus  le  litre  nn  De  furtie 
êirhorufn.  -*  L^âtncien  titre  xiv  a  donné  h  matière  du  titre  xn,  De  éo 
qui  tillam  alienam  adsalierit  (L.  S.,  t>.  267,  note  i). 
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avant  sa  conversion  au  christianisme,  était  porté  si  loin 
qu'on  laissa  subsister  dans  la  rédaction  réformée  le  porc 
du  sacrifice ,  qui  appartenait  au  temps  du  paganisme  y  et 
le  titre  de  Chrenechruda  expressément  abrogé  par  un 
décret  de  Childebert**. 

Des  documents  législatifs  ou  traditionnels  ont  été 
ajoutés,  sous  les  rois  des  deux  premières  djTiasties,  pour 
compléter  la  loi  Salique  ou  la  modifier,  depuis  Clovis 
jusqu'à  Louis  le  Débonnaire.  Nous  ne  les  plaçons  pas  ici  y 
à  fin  de  laisser  au  Droit  germanique  son  caractère  propre 
et  dégagé  des  autres  éléments.  Nous  mentionnerons 
seulement  deux  documents ,  d'une  origine  incertaine , 
et  qui  ont  dû  naître  de  la  pratique  judiciaire.  Ils  sont 
connus  sous  les  titres  de  Sententia  de  sepiem  septennis  et 
de  Recapitulalio  legîs  Salicœ.  Ils  formaient  le  résumé  des 
compositions  arrangées  dans  un  certain  ordre  et  appro- 
priées quelquefois  à  des  règles  particulières  non  écrites 
dans  la  loi ,  mais  admises  par  Tusage  des  tribunaux  :  ils 
ont  peu  d'importance  au  point  de  vue  du  droit*'. 

Pour  compléter  V histoire  externe  de  la  loi  Salique ,  il 
nous  reste  à  parler  des  éditions  successives  de  ses  diffé- 
rentes rédactions  et  de  certains  travaux  qui  s'y  rap- 
portent. 

U2  De  Chrenechruda  :  Lex  quam  pa^anorum  tempore  observabant» 
deinceps  nunquam  valeat,  qnia  per  ipsam  cecidit  multorum  poteBtas. 
(Décret  Childeb.«  art.  16.)  Le  porcus  sacrivut^  Ut.  ii,  i/k,  e&tdanstous 
les  textes.  Les  dispositions  sur  les  unions  déclarées  incestueuses  avaient 
été  insérées  dans  la  loi  Salique  sous  la  première  Race. 

43  L.  Sal.,  Recueil,  p.  348  et  suiv.  Ces  documents  ne  sont  pas  conser- 
vés en  entier.  M.  Pardessus  a  trouvé  et  imprimé  des  liagments  plus 
considérables  du  premier,  Sententia^  etc. 
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L'édition  première  de  la  loi  Salique ,  sans  date,  sans 
nom  d'éditeur  ni  d'imprimeur^  est  attribuée  à  Jean  Du 
Tillet,  évéque  de  Meaux,  et  reportée  à  Tan  4548**. 
Le  texte  ainsi  publié,  pour  la  première  fois,  est  celui  de 
la  loi  corrigée  par  Charlemagne;  il  a  été  reproduit 
en  France  avec  révision  sur  plusieurs  manuscrits  par 
P.  Pithou  en  1 602,  J.  Bignon  en  1 665,  Baluze  en  1 667, 
et  par  D.  Bouquet  (t.  rv)  ;  il  se  trouve  aussi  dans  le 
Recueil  de  Canciani  (t.  n)  :  c'est  ce  qu'on  appelle  Ja  Lex 
emendala. 

Un  autre  texte,  Pacîus  antiquior^  fut,  peu  de  temps 
après  l'édition  de  Du  Tillet,  publié  par  Hérold ,  en  1 557, 
sur  un  manuscrit  de  Fulde  qui  n'a  pas  été  retrouvé  : 
le  titre  porte  que  l'éditeur  a  conféré  les  textes  de  plu- 
sieurs exemplaires**  :  il  a  été  reproduit  par  Wendelin 
[1649] ,  Eccard  [1720],  D.  Bouquet  (t.  iv)  et  Canciani 
(t.  li,  p.  18).  Wendelin  a  accompagné  le  texte  d'un 
commentaire  et  d'un  savant  glossaire. 

Un  second  texte  du  Pactus  aniiqmor^  bien  difTérent  de 
celui  de  Hérold,  a  été  publié  en  1720  et  annoté  par 
Eccard  sur  un  manuscrit   de  Wolfenbûttel  ;  il  a  été 

M  Libelli  seti  décréta  à  Chlodoveo  et  Cbîldeberto  et  Clothario  prius 
édita,  ac  postremum  a  Garolo  lucide  emeDdata  auctaque  plarimum. 

Cette  édition  (petit  in-18)  contient  des  documents  accessoires  à  la  loi 
Saliqae.  Elle  contient  en  outre  les.  lois  des  Allemands,  des  Burgondes» 
des  Ripuaires,  des  Bavarois,  des  Saxons.  On  la  suppose  imprimée  i  Bâle. 
Elle  a  été  reproduite  avec  un  nouveau  titre  à  Paris,  en  1573,  sous  le  titre 
de^uret  teneranàcBqfM  antiqmtatii  Libelli,  etc. 

Nous  devons  à  Tobligeance  amicale  de  M.  Ed.  Laboulatb  la  commu- 
nication de  VédiWon  pHnceps. 

•    U5  Libri Et  Foldensi  Codice  opéra  B.  J.  Herold,  aç  coliatione 

Exemplariorum  (qiiaa  vetustissimis  nec  non  ante  septingentos  annos  de- 
pictto  characteribus  expressa  erant),  descripti,  emeodati  atque  in  Ineem 
magna  feHgione  editi. 
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reprodnit  par  D.  Bouquet  et  Canciaoi  (  t.  y,  p.  38). 

Un  troisième  a  été  publié  en  1727,  dans  le  Trésor  des 
antiquités  germaniques  de  Schilter**,  texte  défectueux, 
puisé  dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale, 
réimprimé  par  Cancjani  (t.  v,  p.  380). 

Un  quatrième  a  été  publié  par  le  professeur  Feuer* 
bach,  en  1831  ,  sur  un  manuscrit  de  Munich. 

A  ces  textes  imprimés  du  Pactus  antiquior,  M.  Pardessus 
#  récemment  ajouté,  dans  son  Recueil ^  trois  autres 
textes  inédits,  d'après  des  manuscrits  delà  Bibliothèque 
royale  :  les  deux  premiers  contenant  Tancienne  rédac- 
tion avec  quelques  différences;  le  troisième  renfermant 
le  texte  de  la  Lex  emendaia,  mais  par  iqJ;erpolation  seu* 
lement  dans  les  titres  anciens  de  la  loi. 

M.  Pardessus  a  réuni  les  ciuq  textes  oonnus  jusqu'à 
lui,  en  les  épurant  d'après  les  meilleurs  maiim^crits ,  et 
a  commencé  sa  riche  Collection  par  les  trois  textes  iné* 
dits  que  détenait  la  Bibliothèque  royale.  Ainsi,  au- 
jourd'hui 7  nous  possédons  huit  textes  imprimés  de  la 
Loi  Salique  ;  mais  à  côté  de  deux  textes  de  la  l^x  emenr 
data,  nous  en  avons  six  de  rédaction  diverse  pour  la  loi 
antérieure  à  la  révision  de  Charlemagne.  C'est  aprè^ 
avoir  conféré  laborieusement  les  textes ,  en  recueillant 
les  nombreux  manuscrits  qu'il  a  pu  découvrir  sur 
divers  points  de  la  France  et  de  l'Europe ,  que  le  savant 
jurisconsulte. a  trouvé  qu'en  définitive  les  soixante- 
quatre  manuscrits  pouvaient  se  diyiçw,  selon  son  ex* 

46  T^çsçiurui  antiquitàtwn  Teutoniearum  (t.  ii.ip  fine).  Sur 
ScH|j.7Ui ,  voir  une  savante  notice  de  M.  Giraup  (Aevue'île  légîBlat.» 
1845). 
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pr^sion ,  en  sept  familles  j  offrant  des  textes  distincts  par 
l'ordre ,  le  nombre  des  titrer,  la  rédaction,  et  semblables 
par  le  fond  des  dispositions  y  sauf  l'absence  ou  la  pré- 
sence ^^  plu$  ou  moin^  marquée  ^^  de|  traces  du  christia- 
nisme. 

La  Collection  moderne,  renfermant  nx  textes  du 
Pacius  antiqmor  et  deux  textes  de  la  Lex  emendata^  et ,  de 
pb^ ,  des  documents  accessoires,  des  notes  nombreuses 
sur  les  difBcultés  d'interprétation ,  et  quatorze  disserta- 
tions sur  les  points  les  plus  graves  du  droit  privé  des 
Francs,  est  un  monument  qui  dispense  des  autres  re- 
cueils, en  ce  qui  concerne  la  loi  des  Francs-Saliens,  et 
auquel  se  rattacheront  désormais  les  travaux  de  l'Europe 
savante  *'. 

U7  Un  ouvrage  nourean  vient  de  tigqller  rentrée  des  érudits  alle- 
mands dans  la  voie  ouverte  par  le  jurisconsulle  français;  c'est  le  livre 
publié  à  Kiel  par  M.  Georges  Waitz,  professettr  d'histoire,  sur  Tancien 
droit  des  Francs-Saliens,  livre  où  Ton  reconnaît  comme  le  plus  ancien 
texte,  celui  que  M.  PariJessus  a  mis  en  tête  de  son  recueil,  et  où  Ton 
considère  surtout  la  loi  Salique  au  point  de  vue  du  droit  politique ,  pour 
7  trouver  la  trace  d'une  Jhiatoire  constitutionnelle  de  TAllemagne  —  Dos 
(^te  Becht  ^er  Sqliscken  Franlten  (Kiel,  ISitf). 
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SECTION  II. 

LOI  M8  RIPVAIRBS  (  ACCESSOIREMEirr   LOIS    DBS    AtLEUkVtS 
BT  DBS  BAYAROIS.  ) 

La  loi  des  Ripuaires  n'a  pas  donné  lieu  à  des  travaux 
d'érudition  comparables  à  ceux  qui  ont  entouré  la  loi 
Salique  :  les  annotations  dont  Eccard  Ta  accompagpoée 
ne  sont  y  le  plus  souvent ,  que  des  conférences  de  textes. 

LePrologue^  qui  est  entête  de  la  loi  des  Bavarois,  rap- 
porte à  Thierri,  roi  d'Austrasie,  filsdeClovis,  la  première 
rédaction  de  la  loi  des  Francs  (ripuaires)  ,  des  Allemands 
et  des  Bavarois  (jussit  conscribere  tegem).  Childebert  et 
après  lui  Clotaire  achevèrent  d'effacer  des  coutumes  de 
la  France  orientale  les  traits  et  les  institutions  du  paga- 
nisme. Mais  ce  fut  Dagobert  I^,  roi  unique  de  la  monar- 
chie des  Francs  de  6S8  à  638 ,  qui  «  confiant  à  quatre 
)>  hommes  illustres,  Claudius,  ChadOindus,  Magnus  et 
D  Agiluf,  le  soin  d'une  révision  générale,  changea  en 
y>  mieux  toutes  les  dispositions  surannées  et  livra  à 
»  chaque  nation  le  texte  écrit  dès  Coutumes  qui  avaient 
»  persévéré  jusqu'alors.  » 

Le  Prologue  ajoute ,  en  terminant  : 

«  Gela  fut  décrété  par  le  roi  et  les  principaux  et  par 
j>  tout  le  peuple  chrétien  qui  forme  le  royaume  inférieur 

»  des  Mérovingiens  * .  » 

I. 

i  Texte  latin  du  Prologue,  dans  Tédition  première  et  anonyme  de 
Jean  Dn  Tillbt  «  Antiqua  Bajuvar.  Lex  ;  et  dans  Gangiani  «  Leg. 
Ripuar.  Alaman,  et  Bajuv,,  tom.  ii,  —  V.  notre  Appendice  iv. 
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La  rédaction  dernière  indiqua  par  le  prologue  est 
celle  que  nous  possédons  ;  elle  date,  par  conséquent,  du 
vil*  siècle  [vers  637].  Le  premier  des  persônnagqi  nom- 
més parmi  les  rédacteurs,  Clàudius,  était  un  grand,  d'ori- 
gine romaine^;  et,  sous  son  influence,  la  loi  primitive 
des  Ripaairesn'a  pas  été  conservée,  dans  la  nouvelle 
rédaction,  avec  le  même  respect  que  la  loi  primitive  des 
Saliens  dans  la  révision  de  Charlemagne.  —  Un  auteur 
moderne  a  recherché  les  liens  qui  unissaient  les  deux 
lolis  Salique  etRipuaire,  et  en  reconnaissant  roriginalité 
de  la  loi  des  Ripuaires  dans  ses  trente-trois  premiers 
titres  qui  portent  sur  le  droit  pénal  et  les  institutions  ju- 
diciaires ,  il  a.signaié  plusieurs  dispositions  (notamment 
des  titres  34  à  62)  comme  «nfpruntées  à  la  loi  Salique  *. 
Le  rapport  est  certain ,  mais  l'emprunt  n'est  pas  vrai- 
semblable.    Lorsque  les  Francs-Ripuaires ,  après  le 
lîlBurtre  de  leur  roi,  en  507,  se  soumirent  à  la  domina- 
tion de  ClovLs ,  ils  stipulèrent  la  conservation  de  leurs 
propres  coutumes  j  et  Tanalogie  entre  les  lois  des  deux 
tribus  s'explique  tout  naturellement.par  la  communauté 
de  leur  origine  et  leurs  liens  de  fraternitér 

La  loi  des  Ripuaifes  est  importante,  dans  l'ensemble 

2  C'est,  selon  toute  probabilité,  le  Claudius  dont  parle  Frédegafre 
dans  sa  Chronique,  p.  7/i8;  c'était  un  maire  du  palais  qui  vivait  an 
commencement  du  vn*  siècle.  ? 

Frédégaire  parle  aussi  de  Ch\Êdo\nd\M ,  qui  fut  ambassadeur  de  la 
reine  Brun^ild  avprès  de  Glotaire  II,  roi  de  Neu^e,  et  qui  fut  réfé^ 
rendaire  sous  Dagobert  (Fredeg.,  p,  552-762)^ 

Jgilufesi  indiqué  par  son  nom  comme  faisant  partie  dô  la  race  des 
ducs  de  Bavière,  qui  est  appelée  la  race  agilufienne» — Quanta  Magnus^ 
ou  Indomagnus  (selon  plusieurs  textes),  on  ne  trouve  aucun  renseigne- 
ment qui  le  concerne. 

3  RoGG£,  Observationes  de  peculiari  jegis  Ripuariœ  cum  Saiica  nezu. 

T.   I,  7 
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(lu  Droit  germanique  /et  par  les  rapports  et  par  les  dif- 
férenœs  qoi  existent  entre  ses  dispositions  et  œlles  de 
la  loi  |les  Saliens.  -^  La  plupart  des  compositions  sont 
énraluées  au  même  taux  dans  les  deux  lois.  L'identité  se 
fait  remarquer  dans  dix-neuf  titres  dont  Tordre  numé» 
rique  est  tout  différent.  Il  y  a  vingt-quatre  titres  de  la 
loi  Salique  absents  de  la  loi  des  Ripuaires  ;  sur  ce  nombre 
vingt  sont  relatifs  au  droit  pénal  et  quatre  au  droit  civil  ; 
ces  derniers  concernent  :  —  l'achat  de  la  veuve  qui 
se  remarie ,  —  rétablissement  sur  une  terre  commune 
sans  le  consentement  de  tous^  —  la  solidarité  des  parents 
pour  la  composition  en  cas  de  meurtre,  — la  renon- 
ciation à  la  parenté  ^« 

L'absence  de  ces  quatre  dispositions  est  très-remar- 
quable. Elle  annonce  que  pour  la  constitution  de  la  fa- 
mille et  de  la  propriété,  la  société  germanique,  même  ek 
Austrasie ,  avait  subi  au  vu*  siècle  l'influence  romaine 
et  chrétienne;  et  Ton  trouve  encore  le  témoignage  de 
cette  double  influence  dans  la  protection  efficace  ac- 
cordée par  la  loi  des  Ripuaires  aux  hommes  du  roi  et 
de  rÉglis^,  Mais  l'esprit  germanique  s'était  maintenu 
aussi  avec  énergie  dans  les  mœurs  guerrières  de  la 
tribu  qui  devait  produire  la  race  de  Charles  Martel  ; 

et  le  combat  judiciaire,  sur  lequel  la  loi  Salique  gardait 

t  - 

4  L.  Sal.ftit.  46,  De  reippus;— tît.  ZiS,  De  migrantibus  (Pactus  antiq.); 
et  tit  47,  De  eo  qui  villam  alienam  occupaverit  (Lex  Igm.),  —  Ut.  61»  De 
Chrenechruda  ;  —  lit.  63 ,  De  eo  qui  se  de  pareuLilla  toUere  vult.  —  Le 
tit.  70,  De  eo  qui  filiafh  alienam  quœsierit  et  te  retraxerit^  est  absent 
aussi;  i^ais  celte  dernière  disposition  a  été  ajoutée  à  la  loi  Salique  par  la 
révision  de  Charlemagne.  Voir  les  tableaux  comparatifs  dans  le  VoljpU 
d^Irm.  de  M.  Guérard  (EclaircissM  P*  950),  et  la  conférence  des  titres 
dans  notre  Appendice  y. 
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le  silence ,  est  expressément  autorisa  p^  ^  k>i  des 
Ripuaires  ^.  —  Eginhard ,  en  parlant  de  ^la  législatioA 
des  Francs  et  da  projet  de  Charlemagne  d'y  établir 
Tuniléj  disiiit  avec  justesse  ;  a  Les  Francs  ont  doux  lois 
»  très-dUTérentes  Burpiu^icurs  pointa.  »  Après  une  sim- 
ple analyse  de  la  loi  dca  ftiimaires  ei  sa  conférence  avec 
la  loi  SaUquB,  an  a  pciui)  à  comprendre  les  difficultés 
dUoterpréiation  élevées  par  les  commuotateurs,  relati- 
vement à  ce  passage  de  la  Biographie  de  Cbarlemagne  ^. 

Sur  les  soixante-quatre  manuscrits  de  la  loi  Salique, 
vingl^trois  seulement  contiennent  la  loi  des  Ripuaires, 
ce  qui  montre  rinfériorité  de  pelle-ci  dans  sa  mesure 
d'application  ^.  Elle  se  trouve  intégralement  dans  le 
manuscrit  iiOi  de  la  Bibliothèque  du  Roi ,  ce  Livre  des 
Lois  que  nous  avons  souv^t  mentionné. 

Certains  mantiscrits  portent  qoatre*vingt-onze  titres, 
d'autres  quatre-vingt-neuf.  Les  anciennes  éditions  de  Si- 
chard  (Bàle  1530),  de  Du  Tillet  et  de  Hérold  ont  suivi  les 
pruniers;  les  éditions  postérieures  d'Eccard ,  de  Baloze 
«t  de  Canciani  ont  suivi  le^  seconds,  Il  n'y  a  de  difTérence 
notable  que  dans  une  inscription  de  titre;  on  n'en 
remarque  pas  dans  le  texte  des  lois.  Le  titre  xxx,  De 

5  Grêlait  le  combat  judiciaire  au  bâton  et  au  bouclier  (cum  acuto  et 
fuBte\  qui  ^tait  aussi  dans  les  mœurs  des  Danois.  (Woams,  Monum. 
Danic,  i,  c.  10.  Caucian.,  iv,  p.  7.) 

6  Cum  adverteret  multa  legibus  popuU  &ul  dees^,  nam  FraDcl  duas 
habent  l^es,  plurimis  in  locis  valde  d**rsaâ\  cogïtavU  qux  deerant  ad- 
dere e^pmpana'a unire...  (Eginharti  vîu C,  Mi  c.x&ix.—etannot. 
Bredoit,  ^179  sur  les  anciennes  controverse^}, 

7  Le  premier  manuscrit,  qui  en  contî^nl  un  fraient,  est  celui  de 
Munich ,  du  viii«  siècle  ;  le  dernier,  qui  n'en  contient  aussi  qu'un  frag- 
ment, est  du  XI*  siècle. 
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interpellatiGne  servorum,  de  l'édition  vulgaire  (celle  de 
Baluze)^  forme  trois  titres  dans  Tédition  ancienne;  pour 
le  surplus,  il  y  a  identité  de  titres  comme  de  disposi* 
tions«  - 

La  loi  des  Ripuaires  est  accompagnée  assez  ordinaire- 
ment de  celles  des  Allemands  et  des  Bavarois  dont 
Gans  a  signalé,  trop  rigoureusement^  la  chélive  nuUilé  '. 
Il  résulte  du  prologue,  ^rapporté  plus  haut,  que  ces  lois 
ont  été  proposées,  rédigées  et  réformées  sous  les  mêmes 
règnes  et  sous  Tinfluence  des  mômes  besoins.  Nous  n'en 
traiterons  pas  spécialement;  mais  comme  chaque  tribu 
gardait  soigneusement  ses  coutumes ,  nous  nous  réser- 
vons de  faire,  à  leur  égard,  des  rapprochements  utiles 
dans  notre  chapitre  sur  V Esprit  du  Droit  germanique. 

Quant  aux  lois  barbares  des  Burgondes  et  des  Visi- 
goths,  nous  en  avons  déjà  dit  quelque  dhose,  dans  notre 
tome  deuxième,  en  traitant  soit  du  premier  établissement 
des  Germains  dans  la  Gaule ,  soit  de  la  loi  Romaine  des 
Yisigoths  et  des  Burgondes  ^.  Mais  nous  devons  main- 
tenant les  examiner  de  plus  près,  et  surtout  celle  des 
Burgondes. 

s  Hist.  da  Droit  de  success.,  par  E.  Gaus,  trad.  franc.,  par  1|.  L.  de 
LoMéffiB,  Hist.  du  droit  de  succession  en  France  au  moyen  àge^ 
p.  72  [1846]. 

9  Foir  t.  II,  ch.  A,  §  2,  p.  850  et  suif.  ;  ch.  5,  §  5,  p.  AOi  et  tohr. 
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SECTION  III. 

LOI  GIRMâNIQUB  DBS  BVtLQOJflbMÊ, 

SOMMAIRE. 

I.  —  RééUietion  du  texte  et  des  AddimeoU. 
n.  —  Caractère  propre  de  la  loi. 

Le  premier  royaume  de  Bourgogne,  dans  Test  de  la 
Gaule  romaine  y  avait  été  fondé  en  413  par  Gondicaire. 
Le  partage  des  terres  entre  les  Romains  et  leç  Bur* 
gondes  avait  eu  lieu  à  deux  époques,  en  439  et  4S6. 
Les  relations  établies  entre  les  vainqueurs  et  les  indi* 
gènes»  par  suite  de  ces  partages,  inspirèrent  aux  chefs 
le  double  projet  de  faire  rédiger  la  loi  Germanique  des 
Bnrgondes  et  la  loi  Romaine  des  naturds  du  pays.  La 
loi  Germanique  fut  rédigée  la  première,  mais  le  pro- 
logue contenait  la  promesse  de  la  seconde. 

L  Un  texte  inséré  dans  le  recueil  de  D.  Bouquet 
peut  faire  présumer  que  dès  le  temps  de  Childéric, 
roi  des  Bourguignons,  résidant  à  Genève  [466-491] , 
le  droit  public  des  Burgondes  avait  été  mis  par 
écrite  Mais  la  rédaction  de  la  *loi  germanique, telle 
qigr  nous  la  possédons,  sous  le  titre  de  liber  consti** 

1  D.  Bouquet,  i  ,  646,  F'ita  S.  Lupieini. 

«  LupiciDUs,  quadam  \ice,  dam  proaiRictionepaupeniinqiiospersooa 
qnsdam  honore  dignitalis  aulicse lumens,  vi  persuasionis,  iUidtas servi* 

tutis  jugo  subdiderat  coram  Hilferigo Sub  quo  ditionii  regim 

Jus  puBLiGUM  tempore  illo  re^tictum  est. 
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TXITIONUM  DE   PRiETERITIS  ET  PRESENTIBDè  ATQUE  IN  PERPE- 

TDUM  coNSERVANDis ,  doit  être  reportée  au  temps  du  roi 
Gondebald.  La  rédaction ,  au  surplus,  révèle  une  œuvre 
sucœssive  et  non  unique,  un  ordre  chronologique,  dV 
près  lequel  une  loi  postérieure  abroge  ou  modifie 
assez  souvent  des  dispositions  précédemment  établies. 
Quant  à  la  période  de  temps,  durant  laquelle  les  lois 
auraient  été  codifiées,  elle  s'étend  de  Tan  501  à 
Tan  517  :  en  effet,  deux  lois  sont  datées  du  consulat 
d'Avienus,  qui  fut  consul  en  501  ;  d'autres  sont  posté- 
rieures à  l'an  506 ,  car  elles  contiennent  des  emprunts 
faits  visiblement  au  code  d'Alaric  relativement  aux 
secondes  noces  et  au  divorce  *  ;  enfin  une  loi  est  datée 
du  consulat  d'Agapitus,  qu'une  chronologie  un  prt 
flottante  place  de  608  à  61 7. 

Les  deux  addimenta  qui  accompagnent  la  loi ,  parais* 
sent  avoir  été  rédigés ,  le  premier  sous  le  roi  Sigîsmond 
[500-523]  qui  a  publié  aussi  la  Lex  Romana)  té  second 
sous  Godomar,  dernier  roi  des  Burgondes  [523-834]  •. 

La  loi ,  ainsi  que  les  additions,  ont  été  arrêtées  dans 
les  assemblées  des  Grands  :  trente-deux  Comtes ,  parmi 
lesquels  on  distingue  deux  ou  trois  nonis  d'origine 
romaine,  ont  souscrit  le  preihier  prt)logue*. 

9  L.  Burg.,  tit.  xxiT,  §  1.  God.  Hl,  tit.  m^  8»  t.-^U  Btuig.»  nznc; 
§§3,A.cod.  Tli.,m,i6,«. 

3  VAddim,  ii,  art.  3-4>  parle  des  Francs  comme  ennemis,  ce  qui 
indique  le  règne  de  Godomar  «  qui  eut  à  soutenir  la  guerre  contreies 
Francs  et  qui  y  succomba. 

ti  Sâvignt  a  cru  devoir  attribuer  la  rédaction  de  la  loi  i  Sigîsmond , 
contre  les  textes  du  prologue  et  du  titre  89  de  la  loi. 

EiGHORN,  I,  S  37«  suppose  deux  révisions^  Tune  de  Gondebald,  l^autre 
de  Sigîsmond.  Gela  ne  peut  s'appliquer  vraiment  qu'à  la  loi  datée  du 
consulat  d'Agapitus,  qui  fbt  peut-ôtre  coifiul  en  5i7«  la  première  année 
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La  conquête  des  Francs,  de  534,  en  réunissant  le 
royaume  de  Bourgogne  àla  couronne  des  Mérovingiens, 
n'abolit  point  le  droit  des  Burgondes;  celui-ci  continua 
dans  le  premier  et  le  second  royaume  (qui  sont  devenus, 
depuis,  le  comté  et  le  duché  de  Bourgogne)  à  subsister 
comme  droit  personnel.  La  premve  en  est  dans  les  for- 
mules de  Marculfe  et  dans  les  capitulaires  de  Charle- 
màgne,  qui  mentionnent  simultanément  la  loi  Salique, 
la  loi  Romaine ,  la  bi  Gambette  et  ceux  qoi  vivent  sous 
la  loi  Gambette^.  —  L'archevêque  de  Reims,  Hincmar, 
disait  même,  vers  la  fin  du  ix""  siècle  :  «  Que  les  chré* 
})  tiens  sachent  bien  qu'au  jour  du  jagement ,  ils  doivent 
»  être  jugés  non  par  les  lois  roinaine,  salique  ou  gom-^ 
»  bette  9  mais  par  les  lois  divines  et  apostoliques  *.  lo 

La  loi  de  Gondebald  contenait  le  duel  judidaîre.  Cette 
coutume  provoqua  contre  la  loi,  dès  le  vi*  siècle,  les 
remontrances  de  l'archevêque  de  Vienne,*  Avitus,  et, 
dans  le  ix*,  celles  d'Agobard,  archevêque  de  Lyon. 
Celui-ci,  dans  une  épître  à  Louis  le  Débonnaire  qui 
nous  a  été  conservée ,  combattait  vivement  la  coutume 
autorisée;  il  conseillait  au  prince  d'abolir  le  droit 
Bourguignon,  en  imposant  le  droit  Franc  aux  hommes 
de  la  loi  6QiîJ:)ette,  qu'il  présentait  comme  se  trouvant 


du  règne  de  Sigismond.  Gondebald  fiai  seul  nommé  dans  le  titre  89. 
Texte  du  Prologue  dans  Gancuni  ,  t  iv.  —  V.  noire  Appekdice  vj. 

5  FonnuL  Marpulf.,  i,  B ;  GapituL,  il,  ann.  813  ;  Baluk.,  i,  505  :  Ka- 
rolusconstituit  ex  lege  Salica,  Uomana^  atque  Gundalfada,  -—  L.  Lomb., 
c.  VI,  39  :  Sicul  Gundobada  lege  vivenles  faciunl. 

6  Sciant  se  in  die  judicii  nec  Romanis  ^  nec  Salicis,  nec  Gundob^dû, 
sed  divinis  et-apostolis  legibus  judicandis.  (Hincmaa  ,  Opusc.,  n^ie^ 
t.  S  ;  Oper.,  p.  23&.  Hincmar  est  mort  en  883.} 
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en  fort  petit  nombre^  :  «  Plût  à  Dieu  que  sous  un  roi 
»  très-pieux  (ajoutait-il)  nous^  fassions  tous  gouvernés 
»  par  la  même  loi  I  •  » 

Les  manuscrits  delà  loi  Salique  contiennent  neuf  fois 
celle  des  Bourguignons ,  qui  se  trouve  principalement 
dans  les  manuscrits  du  ii*  siècle  ;  elle  apparaît  encore 
dans  ceux  du  x*  ;  elle  n'est  plus  dans  ceux  du  xi*  •• 

IL  Quel  est  le  caractère  propre  et  distinctif  de  la.  loi 
de  Gondebaldy  parmi  les  lois  barbares  que  nous  avons  in- 
diquées jasqu'à  présent?  —  Nous  Pavons  déjà  fait  pres- 
sentir dans  notre  tome  n%  c'est  son  esprit  d'impartialité 
entre  les  Burgondes  et  les  Gallo^Rmnains  :  elle  dit  plusieurs 
fois,  Burgundîo  et  Romanus  una  conditioneleneantur  *^.  La 
loi  voulait  maintenir  constamment  entre  eux  Tégalitédes 
*  conditions ,  par  rapport  aux  personnes  et  aux  terres. 
Ainsi ,  pour  les  compositions  en  cas  de  meurtre  elle  ne 
distinguait  pas ,  comme  la  loi  Salique ,  entre  les  vain- 
queurs et  les  indigènes  ;  —  ainsi  y  elle  admit  la  même 
étendue  dans  les  attributions  des  Comtâ  romains  ou 
bourguignons**  ;  et  elle  posa  expressément,  avant  le 
Décret  d'un  roi  mérovingien  qui  contient  la  même 
maxime ,  ce  principe  de  législation  et  de  juridiction  ^  si 
favorable  aux  indigènes  :  «  Que  les  causes  entre  les  Ro- 
mains soient  terminées  selon  les  lois  Romaines*^.  » 

7  Gujus  legis  homines  sont  perpaucL 

8  Epist.  ad  Lad.  piam.  D.  Bouquet,  vi,p.  356  (Agobardest  mort 
en  8A0]. 

9  Du  Tiii*  siècle,  1  ms«  —  da  ix*,  6  mss.  —  du  r,  2  mss. 

10  Lex  Bui^.,  tu.  II  et  xxvi.  Foir  notre  tome  ii,  p.  355. 

11  Nullam  cansam  absente  altero  jadice  vel  Romano  vel  Bttrgandio, 
judteare  prae8umat(L.  Burg.,  prolog.,  i). 

12  Prolog,  et  tit.  ly,  $  2.  Inter  Romanos  causam  romanis  legibus  ter- 
roinari. 
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Cet  esprit  ^  justice  et  d'égalité  dans  la  législation 
bourguignonne  a  inspiré  l'idée  de  rédiger  la  lex  Roniana 
pour  les  indigènes  sur  un  plan  presque  parallèle  à  la  loi 
Germani(jue«  Les  rapports  entrâtes  titres  des  deux  lois 
sont  de  telle  sorte ,  que,  dans  certains  manuscrits^  qua- 
-  rante-quatre  titres  de  la  loi  Gombette  sont  représentés 
par  quarante-trois  de  la  loi  Romaine  ". 

Mais  pour  le  fond  des  dispositions ,  il  en  est  autre- 
ment :  la  lex  Ramana  Burgundionum  n'a  fait  que  de  rares 
emprunts  à  la  loi  Germanique  de  Gondebald  **  ;  —  au 
contraire^  la  loi  Germanique  a  beaucoup  emprunté  au 
droit  romain. 

Ainsi  y 

—  pour  la  puissance  du  mari  sur  les  biens  de  la 
femme  (tit.  xiii); 

—  pour  l'affectation  de  la  propriété  des  biens  aux 
enfants  du  premier  lit ,  en  cas  de  secondes  noces 
(xxxrv); 

—  pour  le  droit  du  père  de  famille  d'exbéréder  la 

fille  qui  86  marie  sans  son  consentement  ^  droit 
étendu  à  la  mère  par  la  loi  burgonde  (xn); 

—  pour  le  droit  de  retour  du  père  dans  les  biens 
donnés  (li-lxxviii); 

13  Ces  masoscrilfl  n'ont  pas  été  suivis  par  Barkow  (sa  lex  Romi  a 
hl  titres)  et  par  Cargiani  (sa  lex  Burg.  a  89  titresj.  Les  rapports  dans 
les  titres,  différents  en  nombre  dans  les  denx  lois ,  sont  indiqués  en  détail 
par  une  table  comparative  dans  Tlnlroduction  à  la  Lex  romana  Bur- 
gundionum de  Barkov^,  p.  zxxix. 

14  LiRDENBROG,  Bach,  et,  parmi  nos  contempendns,  Eighorn  (t.  i, 
§  M)  ont  enseigné  que  la  lex  Romana  des  Bur^ndes  ne  devait  rien  à  la 
loi  Gombette.  Bierer  ,  Sayigrt  et  Barchow  (praefat.,  p.  37)  ont  prouvé 
la  réalité  des  emprunts  dans  les  titres  2, 19,  Zlidthlex  Romana,  sur 
Thomicide,  le  viol  et  la  faïusse  revendication. 
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—  pour  l'exercice  de  la  tutelle  (lhxv); 

•^  pour  le  droit  des  mineurs  devenus  majeurs  de  se 
faire  restituer  contre  Taliénation  de  leurs  bieni 
(lxxxii)**5 

—  pour  les  formes  du  testament  et  du  codicille  (zlhi); 

—  pour  la  prescription  de  trente  ans  (lxxiï)  : 

Sur  ces  jdivers  points ,  la  loi  de  Gondebald  a  repro- 
duit ou  imité  les  dispositions  du  CodeThéodosien  **. 

Cette  introduction  du  droit  romain  dans  la  loi  germa- 
nique des  Bnrgondes,  est  venue  principalement  des  rap- 
ports établis  par  le  partage  des  terres  entre  les  habitants 
du  pays  et  les  hôtes  barbares  :  les  nouveaux  posses- 
seurs ont  suivi  tout  naturellement  plusieurs  des  lois  qui 
régissaient  antérieurement  la  propriété  romaine;  et  le 
droit  romain  est  restée  dans  plusieurs  parties  de  la 
Bourgogne ,  un  droit  territorial  *^. 

Le  partage  des  terres  est  mentionné  dans  le  titre  liv 
de  la  loi.  Le  premier  partage ,  celui  de  489,  fut  appliqué 
principalement  aux  terres  de  la  Savoie.  Le  deuxième  et 
le  plus  important,  celui  de  456,  fut  appliqué  dans  Test 
de  la  Gaule  à  une  contrée  de  Fancien  pays  des  Éduens , 
que   les  Bourguignons  divisèrent  avec  les  sénateurs 

15  La  majorité  est  fixée  â  qalme  ans;  maia  le  majmr  de  quinze  ans 
peut  se  faire  restituer  jusqu'à  trente  ans. 

15  Quelquefois  la  loi  exprime  la  même  disposition  pour  le  Bourgitl^ 
gnon  et  ie  Romain  (tit.  tiu)  ;  quelquefois  elle  cite  le  code  tkéodOBîèn. 
(Addim.  i,  tit.  i.) 

17  Les  jurisconsuttesde  la  Bourgogne,  comme  le  président  Bodhier 
etRAvioT,  ont  été  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  la  Bourgogne,  en  gé- 
néral, était  un  pays  de  coutum»  ou  de  droit  écrite  mais  Ht  réalité  dli 
Droit  romain ,  en  certaines  contrées  de  la  Bouifogne ,  n'a  jamais  été 
contestée. 
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gallo-romains  ^  '.  Les  deux  tiers  des  immeubles  et  le  tiers 
des  esclaves  leur  ftirent  attribués;  il  y  eut  exception  à 
l*égard  des  ferêts ,  qui  ftirent  partagées  par  moitié  avec 
lés  habitants  du  pays.  Les  Bourguignons^  au  surplus, 
ayant  fait^aucoup  de  prisonniers  en  Italie ,  dispensè- 
rent les  Romains  de  Texécution  du  traité  sur  la  tradition 
da  tiers  des  esclaves  **• 

La  prédominance  des  mœurs  romaines  dans  le 
royaume  de  Bourgogne  peut  s'expliquer  par  plusieurs 
causes,  sans  doute,  mais  la  principale  est  dans  le  partage 
et  la  condition  delà  propriété  territoriale.  Celle-ci  a  existé 
dès  Toriginede  rétablissement  des  Burgondes,  et  comme 
elle  était  permanente ,  elle  a  dû  exercer  une  grande  in*- 
fluence  sur  la  législation  '^. 

La  loi  des  Burgondes ,  cependant ,  n'a  pas  déponUlé 
entièrement  sa  nature  germanique. 

On  y  retrouve  la  pratique  de  l'hospitalité  et  le  respect 
de  la  sévérité  du  mariage  peints  par  Tacite  dans  le  ta- 
bleau des  mœurs  de  la  Germanie**-  La  peine  portée 
contre  les  crimes  infâmes  chez  les  anciens  Germain^ , 
qui  étouffaient  les  coupables  dans  la  boue,  est  la  p^ne 
de  la  femme  adultère  dans  la  loi  des  Burgondes  **.. 

IS  PxosPER»  Gbronic.  adano.  639  (D.  Bouquet  «  i,  636).  Sapaudia 
Borgondionuin  reliqniis  datur  cum  iDdig^nto  dividenda.  —  IfARiua, 
Gbron.,  ann.  Iib6.  Bbrgiuidionea  parteqiGaUiadoccopavereetcumGaUl» 
aenatoribus  divisera. 

(9  DuBOS,  d^l'Ëtablisiemept  de  la  monarchie,  t.  n,  p.  55. 

20  HOBARD  (DicUonnaire  du  droit  normand,  v<>  droit)  dit  très-bien  » 
p.  2^  (  «  liis  Bourguignons  et  les  Visigolhs  ayant  partagé  la  terre  chez  les 
Provinciaux,  se  trouvèrent  dans  la  nécessité  de  suivre,  à  Tégard  de  ces 
proiHîétés,  les  lois  du  pays  où  se  fixait  leur  établissement.  » 

21  De  Moril?.  G. ,  vu,  lyx,— Lex  Burg.,  tit.  xxxviii,  xliv,  lxvui. 

22  Tac,  de  Mor.  G.»  v.-^Lex  Burg.,  tit.  xxxiv. 
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Le  privilège  de  masculinité  en  matière  de  succession , 
ce  principe  général  des  coutumes  germaniques,  est  écrit 
dans  le  titre  iv  de  la  loi  Gombette  et  se  reproduit  de  la 
même  manière  dans  les  coutumes  de  Bourgogne  du 
XIII*  siècle*'. — Une  chose  bien  plus  remarquable  encore, 
c'est  qu'on  découvre  dans  le  titre  i^'^de  la  loi  un  carac- 
tère de  propriété  qui  représente  complètement  le  fief 

AVEC  HÉRÉDITÉ,    AVEC   FOI    ET  HOMMAGE**  ; — Ot  COmme  le 

duel  judiciaire  est  inscrit  aussi  dans  le  titre  xxxv,  on  a 
déjà  dans  la  loi  de  Gondebald  tout  ce  qui  fera  la  base 
de  la  féodalité. 

La  loi  germanique  des  Burgondes  réunit  ainsi  les 
deux  choses  qui  paraissent  d'abord  le  plus  opposées  : 
l'élément  romain ,  l'élément  féodal  ;  et  dans  une  loi  bar- 
bare ,  modifiée  par  l'influence  gallo-romaine ,  apparaît 
d'avance  l'une  des  faces  les  plus  curieuses  du  moyen 


23  Lex  Burg.,  lit.  iv. 

Coutumes  de  Bourgogne»  inédites  et  publiées  pour  la  première  fois  par 
M.  GiRAVD ,  Revue  de  législation  ;  et  Essai  sur  Thistoire  du  droit  au 
moyen  âge  :  Pièces  Justificatives, 

24  Lex  Burg.,  tiL  i,  art.  3.  —  Illud  etiam  huic  Legi  adjungi  placuit, 
ut  si  quis  de  populo  noslro  a  parentibus  nostris,  munificentiœ  caussa 
aliquid  percepissedignoscilur,  id  quod  ei  conlatum  est,  etiam  ex  nostra 
largitate^  ut  filiis  suis  relinquat  praesenti  constitutione  praestamus. 

ArU  A.  -^  Id  etiam  statuenles,  ut  si  quid  etiam  de  nostro  munere^ 
aut  Deo  praestante  aliter  perceperint,  donationum  nostrarum  texlus  os- 
tendant*  Superest  ut  posteritas  eoruh  ea  devotioiie  et  fide  dbser- 
TiAT,  ut  augere  sibi  et  servare  circa  se  parentum  nostrorum  munera 
cognoscat. 
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SECTION  IV. 

2^1  GBBMÀlflQUB  DBS  VISlGOm  (  CODEX  LBGI8  WISIGOTHOEUM  ). 

Le  Gode  de  la  loi  des  Yisigotbs  avait  un  des  caractères 
delà  loi  desBurgondes,  le  mélange  du  droit  romain  aux 
coutumes  germaniques:  il  y  ajoutait  le  mélange  de  plu- 
sieurs conciles.  Il  forme  un  recueil  long  et  diffus  en 
douze  livres,  où  le  caractère  original  du  droit  germa- 
nique et  du  droi^  romain  s'efface  sous  la  prétention  des 
rois  visigoths  de  &ire,  tantôt  par  eux-mêmes ,  tantôt 
avec  le  concours,  ou  la  confirmation  des  Grands  et  des 
dignitaires  de  TEglise,  une  œuvre  nouvelle  et  une  loi 
territoriale  \ 

Le  Code  des  Visigoths ,  rédigé  au  milieu  du  vn«  siècle, 
sous  le  règne  de  Chinsdawinth  et  Reçeswinth,  ne  se 
trouve  qu'une  seule  fois  dans  les  soixante-quatre  ma- 
nuscrits de  la  loi  Salique  *  :  il  est  resté  comme 
étranger  aux  livres  des  lois  destinés  au  royaume  des 
Francs.  Il  est  souvent  reproduit,  au  contraire,  dans  les 
manuscrits  espagnols  :  ceux  que  l'Académie  de  Madrid  a 
consultés ,  pour  son  édition  de  1 81 5,  contiennent  or- 
dinairement sur  les  rois ,  auteurs  de  chaque  loi ,  des 

1  Voir  lib.  i,  tit.  f^  IT.  2^.5.  —  Gonsilio  probis  et  paucis  admixtis.  — 
Lib.  II,  1, 12.  —4.6  roi  doit  remplir  les  lacunes  de  la  loi.  —  Lib.  iv, 
5,  7.  —  Lib.  ck,  2 , 8.— La  loi  est  confirmée  ]^tr  les  évéques.  ^-^ib.  xii, 
1»  3.  -—  Celte  loi  se  compose  des  décisions  d'uii  concile  de  Tolède  ;  elle 
confirme  le  concile  sous  peine  d'excommunication  et  de  confiscation  du 
dixitoe  des  biens. 

2  Ms.  ààiS  B.  B*  M.  Pardessus,  préf.,  n«  n.  Manuscrit  du  if  siècle . 
Le  code 'suit  uife  chronique  des  Visigoths. 
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notices  précieuses  pour  l'histoire,  qui  sont  imprimées 
dans  l'édition  nouvelle  '. 

Nous  avons  prouvé,  dans  notre  tome  deuxième,  que 
le  code  Visigothique  a  pour  l'histoire  de  notre  Droit  une 
faible  importance  :  il  se  rapporte  principalement  à  l'his- 
toire du  Droit  en  Espagne.  Le  Fuero  juzgo  des  Castil- 
lans ,  qui  subsiste  encore  de  nos  jours  comme  loi ,  est 
une  traduction  espagnole  faite  aux  xn*  et  xiii*  siècles  des 
lois  visigothiques. 

Ces  lois  ont  cependant  étendu  leur  iitfluence'à  Textré- 
mité  de  la  Gaule  méridionale,  dans  l'ancienne Septi- 
manie,  qui  prit  le  nom  dQ  Gothie  jstprèâr'  la  chute 
d'Alaric  II.  Le  roi  Chinsdawinth  prohiba  dans  ses "États. 
la  lex  Romana  de  l'an  506,  pQur  favoriser  là  propagation 
du  code  Visigothique,  qu'il  défendit  de  vendre  ou  d'a- 
cheter plus  de  IS  sols,  ce  qui  était  encore  iibe  somme' 
cowidérable  par  sa  valeur  relative  \  Il  ne  réussit  qu'im- 
parfaitement dans  son  système  prohibitif,  e(  il  n'a  rien 
fondé  dans  cette  partie  du  territoire ,  qui  fut  réunie  ptkr 
le  roi  Pépin  à  la  monarchie  des  Francs.  L'usage  du 
droit  romain  y  fut  seulement  modifié,  en  ce  lens  qu'au 
lieu  d'y  conserver  son  caractère  de  droit  réel  et  territo- 
rial commme  dans  l'Aquitaine ,  la  Narbonnaise  ou  la 
Provence ,  il  s'y  maintint  pendant  la  domination  des 

3  Codex  legis  V^isigoUwttm.  Ëditioa  in-folio ,  Madttt,  1815.  Les 
QOlices  ne  aoot  pas  toujours  d'accord  entre  elles  sur  les  auteurs  et  l9 
caractère  tte  la  Lex  aniiqtM  aut  nova. 

Ix  Codex  leg.  Wisig.,  v,  /i,  22. 

Les  12  sols  de  la  loi  Visigothique  sont  évalués  par  M.  OoéBàBO  à 
1^080  fr.  de  notre  monnaie  (Polypt.,  Prolég.,  p.  U2). 
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Visigoths,  c'est-à-dire  jusqu'à  Tan  760,  comme  loi  per- 
sonnelle des  anciens  habitants. — Nous  avons  précé- 
demme^  signalé  cette  différence  d'application  des  lois 
romaines^  selon  les  différentes  régions  de  la  Gaule 
méridionale ,  en  nous  occupant  des  Monuments  du  Droit 
romain  dans  h  Gaule.  Ç!e&t  parce  que  le  Code  de  la  loi 
Visigothique  offrait  avec  le  Coék  d'Âlaric  II  un  point  de 
oèihparaison  inévitable  j  qu'en  traitant  de  celui-ci  nous 
avjyis  anticipé  sur  Tordre  des  temps  et  parlé  de  Tem* 
pire  éphémère  du  Code  des  Visigoths  dans  la  Gothie, 
devenue  dans  les  temps  modernes  le  Bas-Languedoc^* 
Nous  devons  donc  renvoyer  aux  détails  et  à  Tapprécia- 
tionque  notre  tome  deuxième  présente  à  ce  sujat*  -  ^Les 
Goths  qui  s'étaient  retirés  dans  cette  province ,  aban* 
donnée  à  leurs  rois,  y  obseï vi'r  unt  lo  code  Visigothique; 
et  lors  de  la  soumission  de  ta  Gotlde  à  la  monarchie  des 
Francs  f  leurs  descendants  stipulèrent  la  rései've  des  lois 
de  la  patrie  et  des  coutumes  paternelles  ^. 

6  C'est  le  motif  pour  lequel  celle  partie  de  DOtre  plan  s'est  écartée  de 
Tordre  chronoiogique,  auquel  nous  reslons  ordinairemenl  fidèle. 

6  Tome  n,liv.  m,  époque  gallo-romaine,  ch.  v,  p.  àOZi  et  suiY. 

7  Facta  p^cUone  uum  Francis  qnod  lUic  Golbi  patriki  legibus,  oiorn  * 
bus  paternis  vivant ,  et  sic  Narbonensis  Provincia  Pippino  subjicitur, 
(Gb&vais,  dans  le  Recueil  de  Ddghesne»  t.  m,  p.  ^.)* 
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SECTION  V. 

POBMtJLBS  DB  HlftCULFB  ET    P0EMULB8    AlfALOOUBS. 

On  ne  peut  séparer  de  la  loi  Saliqne  et  des  autres  lois 
barbares  les  collections  de  Formules ,  surtout  celles  de 
Marculfe ,  malgré  la  pluralité  des  éléments  qu'elles  éthr 
tiennent.  Nous  parlerons  plus  tard  de  Tensemble^les 
Recueils  de  formules  :  ici  nous  recherchons  ce  qui  con* 
cerne  spécialement  les  lois  germaniques.  Nous  avons 
constaté  précédemment  que  les  Formules  de  T  Arvemie  et 
de  r Anjou,  des  v*  et  vr  siècles,  offraient  par  leur  ca- 
ractère mixte  Tune  des  sources  du  Droit  gallo-romain  ^. 
Nous  devons  reconnaître  maintenant  que  les  Formules  de 
Marculfe  présentent  Tune  des  sources  les  plus  utiles  à  la 
connaissance  du  Droit  germanique  de  la  France,  rap- 
proché des  autres  éléments  qui  préexistaient  dans  le 
droit  du  pays. 

Marculfe  était  Franc  d'origine  et  habitait  une  contrée 
gouvernée  par  les  Mérovingiens.  Livré  à  Tétat  monas- 
tique  dans  le  diocèse  de  Paris,  il  était  versé  dans  la 
connaissance  des  coutumes  anciennes  :  c'est  sur  la  de- 
mande de  Landèric ,  év^ue  de  son  diocèse ,  que  vers 
Tan  660  il  rédigea,  à  Tàge  de  soixante-dix  ans,  les  deux 
livres  des  Formules.  Il  prit  pour  base  de  la  division  de 
son  travail  la  distinction  des  deux  modes  solennels,  qui 
existaient  alors,  de  transférer  la  possession  ou  de  traiter 
les  affaires,  soit  dans  le  palais  en  présence  du  Roi ,  soit 

i  Formula  Andegavenses.  Voir  notre, tome  ii,  Uv.  ui»ch.  v,  57, 
p.  A19, 420. 
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en  jugement  devant  le  Comte  et  ses  assesseurs;  et  il  coor* 
donna,  d'après  cet  ordre,  dans  le  premier  livre ,  les  for^ 
mules  qui  représentaient  les  chartes  rotalbs,  et  dans  le 
livre  deuxième,  les  chartes  de  coirrÉ  '•  ^  L^auteur  de  la 
Collection  nous  apprend  qa'il  a  réuni  lès  formules  trans- 
mises par  ses  pères,  suivant  la  coutume  du  lieu  qu'il  ha- 
bitait avec  l'évêque  Landèric;  et  qu'il  y  avait  ajouté 
quelquefois  sa  propre  rédaction,  selon  la  simpliciié  et  la 
rusticité  de  sa  nature  ^. 

«  Ce  recueil  (dit  le  savant  h  Bignon ,  qui  Ta  enrichi 
»  de  ses  annotations) ,  montre  clairement  le  droit  dont 
»  usaient  nos  ancêtres ,  car  on  ne  peut  avoir  une  preuve 
»  plus  certanttiylu  droit  eu  ylgoeur  que  celle  tirée  de  la 
»  pratique  des^rmules  alors  lisitées.  Les  lois  Salique  et 
))Ripuaire,  celles  des  Allemands,  des  Bavarois,  des 
»  Sfi^ons  et  les  autres  lois  barbares  ne  peuvent  avoir  de 
»  meilleur  interprète,  Grégoire  de  Tours  lui-même,  en 
»  plusieurs^  passages,  reçoit  sa  lumière  du  livre  de 
2>Marculfe,  et  j'oserais  affirmer,  dit  le  savant  du 
))xvr  siècle,  qu'il  peut  servir  à  une  plus  complète 
»  connaissance  du  droit  romain  ^.  » 

2  Ub.  primns  :  GHARTiB  regales. 
Lib..Becund.  :  GHAAiiB  pagenses. 

Prsfatio  Harculfi  :«  Suot  propterea  nonoulla  negotia  homiDQin,  tam  in 
palatio  quam  in  pago^  quœ  8cribjn|njueunt  antequam  invicem  confe* 
raDtor,  et  jaxta  proposiliones  vel  rap^nsiones  eloquia  eorum  tune  8cri- 
baotur  et  gesta.  » 

(V.  Annotaliones  J.  Bignonii  ad  proœmium,  et  lih.  i,  formul.  1,2,3.) 

3  ...Tarn  pneceptiones  regales  quam  carias pagemfi  juxta  simplici» 
tatis  et  rusticitatis  meae  naturam  inlimare  curavi. 

«  Ego  verohsc  quaeapud  majores  meos,  juxta  consuetudineh  loci 
quodegirous,  didici,  vel  ex  sensu  proprio  cogitavi,  ut  potui  coacervare 
in  uDum  curavi»  et  capitula  prsenotavi...  »  (Marculf,  prafatio.) 

U  Marculf.,  prœfatio  Bignonii. 


Ob  doit  i^ttter  à  ces  Formules  celles  qui  ont  été 
publiées  à  leur  suite  et  connue  appendice,  sons  le  titré 
de  Formulée  veteres  incerii  auctoris ,  an  observant  toute- 
fois que  parmi  ces  dernières ,  les  unes  sont  de  Tâge  de 
Marculfe  et  les  autres  ont  été  écrites  évidemment  sous 
le  règne  de  Charlemagne  '• 

Le  recueil  de  Marculfe ,  malgré  l'influence  visible  de 
l'élément  romain  et  canonique ,  se  distingue  des  autres 
collections  de  formules  par  son  caractère  germanique  et 
sa  filiation  franque,  si  l'on  peut  s'exprimer  de  cette  ma- 
nière. Aussi  doitril  être  considéré  spécialement  comme 
un  monument  accessoire  à  la  loi  Salique  et  aux  lois  bar- 
tares  qui  exerçaient  leur  principale  influence  dans  nos 
provinces  du  nord  et  du  nord-est. 

n  nous  reste,  pour  compléter  la  série  de&  montm^eiita' 
du  droit  getiûanique  dans  ses  rapports  avec  la  France , 
à  rechercber  eoBunent  les  mœur?  et  les  lois  des  Nor- 
mands peuvent  y  prendre  place. 

6  Margvlf.,  prsfat.  Bignooii»  et  p.  133.  —  Elles  sont  publiées  par 
BaIiUze  et  CÀifcuifi  (t.  n,  p.  246)  comme  Appendice. 
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SOMMAIRE. 

I.  —  Code  islandais  des  GrIgIs. 

n.  -r  Coutumes  anglo^ormandss*  —  jtoii  île  Guillaume  b 
Congu^anl.-— /fMltftfl««  d«  LitUeton.-^Le  Domes-daj* 
Book.  —  Les  traités  de  Brilton  et  de  Bracton. 

m.*^ttegisire  de  V Échiquier.  —  Ancien  Coutumier  de  Nor^ 
mandie. 

IV.^Jiésumé. 

Les  hoimnes  daNord  qui  se  sont  établis  les  derniers  sur 
le  territoire  de  l'ancienne  Gaule,  Ite  Normands,  avaient 
aussi  leurs  coutumes  ;  et  il  importe  de  savoir  comment 
o^ès-ci  peuvent  s'allier  aux  autres  monuments  du 
Droit  germanique. 

La  communauté  d'origine  des  Francs  et  des  Normands, 
sortis  Clément  des  bords  de  l'Elbe  et  des  contrées  voi* 
sines  de  Tocéan  Gennanique,  est  attestée  par  une  très* 
antique  tradition. 

Elle  est  marquée  premièrement  par  le  Géographe  de 
Ravenne^  compilation  faite,  au  vu"  siècle,  de  documents 
antécifeurs.  ,  •    '  • 

«  A  la»  quatrième  heure  de  la  nuit  est  la  patrie  ou  la 
»  région  des  Normands  que  les  anciens  appelaient  Danu 
3>  et  au  devant  de  laquelle  est  la  région  de  TElbe  que 
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»  les  anciens  appelaient  Maurcmgravia  ;  et  c'est  dans 
»  cette  région  de  l'Elbe  que  la  race  des  Francs  a  eu  sa 
»  demeure  pendant "Uïi  grand  nombre  d'années*».  — 
En  se  fondant  sur  ce  ipxte  publié  pour  la  première  fois 
eu  1 68ft,  Leibnitz  et  Eccard  ont  déterminé  l'origine  des 
••Francs,  et  l'auteur  de  rbistoire  des  Institutions  mérovin- 
giennes a  de  nos  jours  repris  et  confirmé  la  justesse  de 
leurs  vues*. 

La  tradition  sur  la  communauté  d'origine  des  Francs 
et  deB  Normands  est  consignée ,  en  second  lieu ,  dans  la 
Yie  de  Louis  le  Débonnaire  écrite  par  Nigellus  son  contem- 
porain, à  l'occasion  de  Hàrald,  prince  danois,  qui  était 
venu  recevoir  le  baptême  à  la  cour  de  l'empereur.  Il  y 
est  dit  : 

«  Ce  peuple  portait  anciennement  le  nom  de  î)anois 
jo  et  le  porte  encore  aujourd'hui.  On  lui  donne  auissî  le 
y>  nom  de  Nortlimans  en  langage  franc.  Ce  sont  des 
D  houones  rapides,  agiles  et  fort  exercés  au  maniement 
j>  des  armes.  I^  réputation  de  ce  peuple  est  répandue 
»  sur  des  bords  lointains,  car  il  va  chercher  au  loin  sa 
»  nourriture  sur  des  barques,  et  il  habite  la  mer.  Il  est 
2>  beau  de  visage,  grand  de  taille,  élégant  dans  sa  pa- 
»  rure;  et  la  tradition  rapporte  (Jama  refert)  que  les 
i)  Francs  en  tirent  leur  origine.  En  vue  de  l'amour  divin, 

i  Quarta  ut  hora  Doctis  Normanorum  est  patria,  quœ  est  Dania  ah  an- 
tiquis  «  cujus  ad  frontem  Albes  vel  patria  Albis.  Afaurungravia  cerlis- 
Bine  antiqnis  dicèbatur,  in  qua  patria  Albis  per  multos  annos  Francorum 
Unea  remorata  est.  «-  • 

jinonymi  Ravennatis  de  geographia  libri  quinquSi  i,  il  (pu- 
bliés en  1688  pour  la  première  fois  par  D.  Placide  Porgh^ron). 

2  Leibnitï,  1715.  ~Ec<5ard,  1720.  —  Lehuerou,  Hist.  des  UisUt- 
méroY.  et  caroling.,  t,  i,  p.*  87. 
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y>  et  par  compassion  pour  la  race  de  ses  aïeux  ^  César 
j>  essaye  de  les  gagner  à  Diea  '.  » 

Les  Frano»,  d'après  ces  anciennes  traditions,  sont 
par  lear  origine  et  leur  habitation  primitive  au  nord 
de  la  Germanie,  les  frères  aînés  de  ces  Patres  barbares 
appelés  Danois  ou  Northmans  qui ,  aux  ix'  et  x*  siècles , 
remontant  les  fleuves  de  la  France,  désolèrent  plusieurs 
de  ses  contrées  et  s'établirent  dans  Tune  de  ses  provinces. 
Il  ne  faudra  pass^ëtonner,  dès  lors,  si,  dans  l'histoire  du 
Droit  barbare,  les  coutumes  normandes  présentent  des 
relations  d'étroite  parenté  avec  les  coutumes  franques. — 
Cette  communauté  d'origine  peut  offrir  niême  un  secours 
important  pour  l'appréciation  ultérieure  des  mœurs  ger- 
maniques, considérées  par  rapport  aux  usages  de  la 
France  Coutumière. 

Mais  qgéls  sont  les  monuments  où  nous  pourrons  re- 
trouvw  les  anciennes  coutumes  normandes  ?  —  Nous 
n'avons  pas,  comiqe  pour  les  Franc»  et  les  Burgondes , 
une  loi  rédigée  par  les  Normands  à  Vépoque  de  leur 
établissement  dans  la  Neustrie;  et^  nous  sommes  obligé 
de  consulter  des  documents  d'origine  différente,  notam- 

3  Eruolbus  NiGEuna,  poema.  •    , 

«  Hic  populus  poiTO  veteri  cognomine  Ifani 

«AntevocabanturetYocitantur  adhnc.^  ^ 
»  Norlh  qnoqne  Francisco  dicuntur  nomine  Manni  , 

*    »  Vçloces,  agiles,  annlgeriqne  nimis. 
n  Ipaequldem  populus  late  pernotns  habetarf 

»  LiDtre  dapes  qusBrens,  incolit  atqaemare. 
»  Pulcher  adest  facie,  cultuque,  statuque  deconis.  ••••)  ; 

»  L'ude  genus  Francis  adfore  fama  refert.  y  -^^ 

»  Victus  amore  Dci,  generi»qus  miserlus  aviti,  .^j^ 

»  Temptat  tos  6eesar  lucrificare  Deo.  »  -,  §  82 
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ment  les  Grâgâg^  les  Coatnnies  asglo-nonnandes ,  le 
Coutumier  de  Normandie. 

■• 
L  Les  GrIgas.  —  L'Islande,  découverte  au  a*  siècle 

par  les  Norwégiens,  fut  peuplée  de  87 ^  à  930  par  dfi^ 
familles  norwégiennes  appartenant  à  la  classe  élevée  de 
la  société,  qui  fuyaient,  sous  la  conduite  d'Iugolf  et  de 
Thorolf ,  des  vengeances  privées  et  le  joug  du  roi  Harald, 
lequel  avait  soumis  à  son  pouvoir  tous  les  chefs  nor- 
v^égiens  et  voulait,  des  royaumes  indépendants  du 
Danemark,  de  la  Suède  et  de  la  Norwége  composant 
la  Scandinavie,  former  un  royaume  unique  *.  ]La  colonie 
porta  dans  Tlslande  le  culte  de  Thor  et  le3  coutunies  ^e 
la  mère  patrie.  Les  tribus  ou  les  clans  de  la  CQlonie, 
étant  livrés  à  des  divisions  intestines,  sentirent  le  besoiii 
d'une  loi  uniforme.  Un  des  anciens,  choisis  par  Tassem- 
ïAée  générale,  Ulfiot,  se  rendit  en  Norwégf  pDur  re- 
cueillir soigneu8en]ieat  les  institutîooys  et  les  cofutonieB 
.  nationales;  et,  après  trois  ans  d'étui  et  de  confiéraoe 
avec  les  sages  ,  il  composa  un  C!ode  qui  fut  adopté  par  Valt 
THDfG,  asemblée  générale  du  peuple  ou  assises  de  TUe*. 
Ces  lois  ne  furent  pas  écrites  d'abord  :  le  préûdent  de 
l'assemblée  nationale,  appelé  PromtUgateuret  Homme  de 
la  toi^j  les  récitait  annuellement  dans  l'assemblée.  Deux 

.     U  Nor-Wegg,  cheinin  do  Nord.  —  L'idande  (c'«W-dire  pa^$  de 

glace),  aiqsi  nommée  au  a*  siècle  (yen  S6i)  par  ilFoiMotf/ pirate  nor- 

wégien  (lors  de  sa  découverte  par  les  nasrigateors  norwégiens),  fàt  son* 

mise  aux  rois  de  Norwége  dans  le  xiii*  siècle. 

5  Thing  signifie,  dans  Pancienne  langue  du  Nord,  assemblée  p<aMi- 

^  laire,  cour  de  justice ,  assises.  La  diète  de  Norwége  est  encore  appelée 
Stor-thing.çyvBtkTon^  Hist.  desPeuplesdu  Nord,  trad.parM.  Guillot» 

**  D.  A6,  —  V.  VIndex  verbarum  oui  juit  les  Gnicis  ^  v*  Tking.) 
2p  lôgsôgumadr^  c*est-à-<iire  la  M  vivemie.  Plus  tard  il  8*q>pela 

méro 
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0iàdle6  apràB  Ulffot,  lea  1(ms  n^étaidiit  eneove  emaeiiRédB 
que  par  lalradiCton  ;  ellcô  lie  furent  recutàUiesdaM  wi 
texte  écrit  qn'ea  If  47,  après  rîstroductil^tidachriBtia- 
nisrae  dans  Tile  et  Tabolition  du  jugemeBt  par  le  con^t, 
qui  ètmi  le  plus  ancien  usage  jodiciaice  parmi  Isb  guer- 
riers du  Nord^.  Ce  Code,  appelé  plus  tard  lesGaiGi»,  fut 
adopté  par  Tal-tijing  et  conserva  force  de  loi  jusoa*en 
1275^  épQque  à  laquelle  l'Islande  fut  soui^ise  au  pou- 
voir de  la  Norwége  '. 

On  trouve  dans  les  Grevas  des  formes  de  procédure 
qui  revint  déjàTiin  des  caractères  distinctife  de  la  race 
Normande,  et  qui  étaient  scrupuleusement  observées  par 
les  Normands  de  ces  lieux  et  de  ces  temps  reculés.  On 
y  trouve  ausd ,  sur  les  droits  des  femmes  mariées,  des 
dispositions  qui  rappellent  vivement  à  Tesprit  les  droits 
et  la  dot  de  la  femme  selon  la  coutui^e  de  Normandie*. 
Le  Code  révisé  en  11 1 7,  dont  nous  possédons  la  traduc- 
tion latine  et  un  savant  commentaire  par  Schlegel  ,  fut 
établi  d'après  les  lois  fondamentales  dlJlfjot  et  les  précé^ 
dents  j  qui  avaient  acquis  eux-mêmes  force  de  loi.  H  est 
donc  Vimage  vraie  des  mœurs  antiques  et  des  institu- 

lai^nan  (bemme  de  la  foi),  nom  suivi  p^r  les  Geti»  et  pitr  (es  Suédois 
(y.  dans  la  Bévue  de  Droit  français  et  étranger ^  un  intéressant  article 
sur  la  législation  suédoise,  par  M.  le  comte  Eric  Spabrjb>  t.  ir,  p.  672.) 
9  Le  jugement  par  b  dnd  était  appeftéif^/iii^ftn^,  ^  fut  fibelien  itAjI- 
(Wbeatqît;  p.  Si.) 

8  Codex  jurAs  hlandorumantiquistimusquinominaturGràgds, 
—  J.  F,  G.  ScHLEGEt,  Comment,  histor.  et  crîlic,  SS  ^»  2»  8, 11.  2  voL 
iM%  HAUKriE,  isa». 

9  Dans  les  »4tgaêy  on  Narrations  istandaim,  et  snrtont  éant  ia  Niuk- 
^^g^,  (p.  /iOOetfluiv.,  trad.  htine),  oavoiideseteapieefr^liantsderet- 
prit  processif  ^e  la  race  normande.— Sur  les  droits  des  lémmes  quant  aUk 
biens,  V.  GnÀGits,  sect  vu,  tit  ui,  xiui,  u,  ^  Scbligsl  toan., §32. 
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lions  de  ces  régions  extrêmes  ,#  dont  les  hardis  enfants 
se  répaadirent  sur  les  lies  et  sur  le  continent  de  l'Eu- 
rope; ilréQécbit  à  nos  yeux  ies  usages  primitifs  de  ces 
hommes  du  Nord  qui  naturalisèrent  dans  une  province 
de  France  les  usages  do  la  Nor^vége  et  le  nom  de  Nor- 
mandie *•.     ' 

II.  Coutumes  ANGLO-NORiuNDEs. — RoUon,  preinierduc 
deNormandie,  après  le  partage  des  terres  de  la  province 
à  lui  concédée  y  publia  des  lois  et  des  statuts.  Sa  justice 
.était  célèbre  :  c'est  à  Tinvocation  de  sa  justice  et  de.  son 
nom  qu'on  a  presque  toujours  rapporté  la  clameur  de 
Haro  9  Àh!  RoUt  — Il  organisa  un  tribunal  souverain  éL 
ambulatoire^  TÉchiouier  ,  qui  jugeait  les  causes  en  appel 
et  en  dernier  ressort ,  sur  le  rapport  des  délégués  du 
prince,  envoyés  pour  tenir  les  assises  locales.  Les  mo- 
numents de  ces  fvemières  lois  ou  de  ces  premiers  actes 
n'ont  point  été  conservés  en  France.  Mais  leur  existence 
est  suflSsamment  attestée  :  le  duc  Rollon  en  recommanda 
l'observation  à  son  fils  Guillaume  Longu^Spée;  lorsqu'il 
abdiqua  et  qu'il  fit  reconnaître  son  fils  pour  son  succes- 
seur, il  dit  aux  Normands ,  suivant  un  ancien  texte  : 
ce  II  soutiendra  nos  lois  et  nos  étarlissements  y  Legibus 

ET  8TATUTI8  NQSTRIS  AUXILIÀRITUR  ^  *  •  L'ÉchiqUÎer  86  trOU VO 

mentionné  dans  des  rôles  anciens  et  d'anciennes  chartes 
qui  en  supposent  le  premier  établissement  en  Norman- 
dieu  Ainsi  le  nom  d'Échiquier  figurait  dans  un  rôle 

10  sur  le  Gode  islandais  des  GrIg^,  voir  le  savant  Disc,  prélim.  de 
ScHLEGEL,  en  tête  de  la  traduction  ;  Wbeatoic,  Hist.  despeoplesdu  Nord, 
et  nn  compte  rendu  de  M.  Pardessus,  Journal  des  sayants,  1831,  p.  193 
A  206;  366  à  277. 

11  Am.  917*  ^  DocHBSRSy  Recueil,  1. 1,  p.  91. 
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de  1 061 ,  autour  à  la  conquête  de  f  Angleterre  par  les 
Normands,  et  relatif  aux  tenures  nobles  de  l'ile  de 
Gtieinesey.  Ce  rôle  fut  cité  par  les  commissaires  de  la 
reine -ÉiKabeth,  nommés  en  1587  pour  rechercher  à 
Guemesey  quelles  tenures  nobles  pouvaient  ^ster  dans 
cette  île,  ancienne  dépendance  des  Normands  ". 

Edouard  le  Confesseur,  roi  d'Angleterre,  chassé  de 
son  royaume,  s'étant  réfugié  près  de  Robert ,  sixième 
duc  de  Normandie,  fut  remis  en  possession  de  ^n  trône 
par  le  courage  de  Guillaume,  fils  naturel  de  Robert,  et 
par  reconnaissance  il  institua  Guillaume  le^Bâtard  héri- 
tier de  sa  couronne.  De  là,  en  1 066,  la  descente  en  An- 
gleterre et  la  conquête  de  l'tle  par  le  duc  de  Normandie, 
à  la  tête  de  50,000  hommes.  Le  conquérant  fit  rédiger 
pour  son  nouveau  royaume  quelques-unes  des  lois 
Normandes  sous  le  titre  de  Loys  et  Coutumes  ou  Charles 
^.   du  roi  Guillaume  ";  il  divisa  les  terres  en  tenures  et 
-  •*  assigna  des  fiefs  à  ses  capitaines  et  vassaux;  il  trans- 
porta dans  nie  de  Bretagne  Tinstitution  de  l'Échiquier,  et 
ordonna  de  plaider  et  de  rédiger  les  actes  publics  en 

12  Voir  rnistoire  du  parlement  de  Normandie,  par  M.  Floquet.— 
Miif  AGE  indique  un  charte  de  1130  à  1135,  sous  Henry  l",  roi  d'Angle- 
terre et  duc  de  Normandie ,  où  rÉchiquier  est  mentionné.  —  Bodin, 
Chopiic,  MéNAGE  pensent  que  Tétymologie  à^échiquier  doit  se  rap- 
porter au  mot  skeiken  ou  sehiakeny  envoyer,  parce  que  les  officiers  du 
duc,  les  barons ,  les  prélats,  les^shevaliers,  qui  composaient  le  tribunal , 
étaient  envoyés  souvent  d'un  lieu  à  un  autre  pour  la  justice ,  et  qu'à 
quelques  égaû*ds  ils  rappelaient  les  missi  dominici.  —  Ce  qui  justiGe 
rétymologie,  c'est  que  dans  le  livre  de  Britton  (p.  64),  il  est  dit  esche^ 
citer  pour  Échiquier. 

L'ordonnance  de  1302  statua  qu'on  tiendrait  deux  Échiquiers  par 
année  à  Rouen.  Les  assises  temporaires  furent  remplacées  par  un 
Échiquier  perpétuel  ou  Parlement  sous  Louis  XII ,  édit  d'avril  1A99. 

13  Elles  se  trouvent  dans  Gangiai»,  t.  iv,  p.  361. 


langue  normande  ou  Homan-Wallenj  usage  qui  a  doré 
plus  de  trois  cmts  ans^^.  Afin  de  ménager,  cependant,  les 
suscepiîbiiités  nationales  des  vaincus,  il  publia  pour  ly 
An^o-Sa&ons  et  approuva  les  lois  d'Edouard  le  Gonfes* 
fleur  qui  représ^ataient  les  institutions  saxonnes;  mais  il 
fit  plier  la  rédaction  à  ses  vues  et  mêla  des  coutumes  çor* 
mandes  et  féodales  aux  lois  promulguées  sous  le  nom  vé- 
néré d'Edouard  ^*.  Les  Coutumes  normandes,  unies  aux 
institutions  féodales  des  x®  et  xi®  siècles ,  furent  donc 
trans|>or)ées  de  la  Frapce  en  Angleterre  ;  et  la  conquête 
de  Guillaujiie  le  Bâtard  produisit  des  actes  et  des  monu- 
ments qui  oftt  réfléchi ,  sous  différentes  formes ,  les  lois 
et  coutumes  anciennes  de  1^  Normandie.  Les  principaux 
monuments  de  ce  genre ,  outre  les  Loys  et  Coutumes  du 
roi  Guillaume ,  sont  les  règles  communes  comprises  dans 
les  In STiTUTES  de  Littleton  ,  le  Livre  des  Tenures  ou  le 
Domes-day-Book  et  le  Livre  de  Briîton. 

Les  Institutes  de  Littleton  présentent  la  compilation 
faite  par  cet  auteur,  vers  Tan  1 475,  de  la  commune  loi 
établie  par  Guillaume,  et  des  actes  conformes  aux  an- 
ciennes coQtumes  qui  avaient  suppléé  ^  sous  te  r^e 
du  conquérant ,  au  défaut  de  la  rédaction  des  lois  **. 
Littleton  distingue,  en  chaque  article  de  son  recueil,  ce 
qui  est  de  la  commune  loi  de  ce  qui  est  établi  par  diarte^ 
ou  statuts  postérieurs.  • 

14  C'est  un  statut  d'Edouard  {II,  dd  l'an  id6â ,  qui  a  établi  Ti^^g^  4^ 
la  langue  anglaise  dans  les  tribunaux. 

45  rotr  Civcu^it  t.  nr,  et  Houaro»  Lois  •(  poutium  anglo-nor- 
mandes,  i ,  169. 

16LITTLBT0N  mourut  vers  1482.  Ses  Ipatitutes  sont  accompapaéef 
d'un  savant  commentaire  par  Cous.  EUes  m  dispensent  pas  de^  Lois  €i 
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Le  DoMEs-BAT-BooK ,  Livre  des  Assises,  on  Livre  lOT*ier 
de  GniHaume  le  Conqnérant,  donnait  le  dénombrement 
et  la  description  des  terres ,  des  fiefs  et  tennres  âm 
royaume. — La  rédaction  de  ce  livre,  qni  ent  pour  modèle 
la  description  qni  avait  été  faite  au  ix*  siècle  par  Alfred 
le  Grand,  dura  six  années  (4080-1086).  Le'Dôiàesday 
contenait  le  résultat  des  enquêtes  territoriales  sur  les 
possessions,  à  divers  titres,  des  Normands,  des  Anglais, 
des  Saxons.  L'original  a  péri.  Le  manuscrit,  déposé  dans 
les  archives  de  l'Échiquier,  et  imprimé  en  1783  en  deux 
gros  volumes,  a  été  formé  sur  les  anciens  titres.  Les  flefe 
y  sont  classés  suivant  la  dignité  de  la  tenure,  avec  Tin- 
dication  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  terres.  À  y  avait 
60,21 5  fiefs^de  chevaliers  qui  tous  devaient  prêter  ser- 
ment de  fidélité  au  roi^^. —  Le  recueil  de  Uttleton, 
rapproché  du  livre  terrier,  présente  une  corrélation 
remarquable.  Celui-ci,  en  effet,  donne  la  description  et 
les  attributs  des  tenures;  celui-là  indique  les  formalités 
requises  pour  les  conserver,  les  partager,  les  aliéner  ou 
les  acquérir  à  titre  onéreux  et  gratuit. 


Coutumes  rapportées  par  Canciani  ,  t.  iv,  p.  3â9,  à  la  snlte  de»  Legêi 
tu  Anglia  eanditœ.  Hodàbb  a  réimprimé,- tradait  et  tmioté  les  Institotts 
de  LiTTLETO!T  SOUS  le  nom  d^jdneienneê  Lois  françaises  (2  voL  io-^^t 
1766).  Son  discours  préliminaire  est  plein  d'erreurs  relatives  à  Thistoire 
du  droit ,  et  c'e^  avec  raison  que  M.  •  Guérard  a  dit  quHl  ne  paraissidt 
pas  avoir  compris  Tesprit  des  insUtniiops  des  daux  prenières  rao^. 
(Journal  des  Savants,  articles  sur  la  Loi  Salique,) 

.17  Toir  fles  fragments  dans  Houard  ,  d'après  V^ottow,  Lois  anglo- 
saxonnes^  1-197;  imais  surtout  2  vol.  iii-fol.  publiés  en  1783,  à  Londres, 
j^q^els  on  a  joint,  en  1816, 2  autres  vol. 

Voir  aussi  M,  Guérard  (Polypi.  d'/rmtno«,  Prolégomènes  et 
Édairciss.,  p.  25  et  985)  ;  M.  Guizot  ,  vi«  essai ,  p.  383  ;  et  sir  Henrt 
Ellis,  a  gênerai  Introduction  to  Dômes  day  Book.*-2  vol.  in-8®  (1833), 
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Le  Livre  de  Brittom  (mort  en  4  275)  concourt  aussi  à 
témoigner  des  anciens  usages  de  la  Normandie.  Dagues- 
seau  lui  attribuait  même  une  grande  autorité  pour 
interpréter  les  anciens  usages  de  la  France**. — Une  au- 
torité semblable  ne  peut  pas  être  attribuée  'au  Traité  de 
Bractôn  sur  les  lois  anglaises,  bien  qu'il  date  de  la  même 
époque  *  *.  Bracton  était  très-favorable  aux  prétentions  et 
à  l'indépendance  des  Barons  anglais.  Le  roi  Edouard  I", 
successeur  de  Henri  III,  résolut  de  soumettre  les  barons 
à  Fautorité  souveraine.  Il  opposa  à  l'ouvrage  de  Bracton 
celui  de  Britton.  Ce  dernier  s'est  attaché  spécialement 
à  écarter  des  coutumes  anglo«-normandes  toutes  les 
maximes  qui  leur  étaient  étrangères.  Sous  ce  point  de 
vue,  il  doit  être  rapproché  des  institutes  de  Littleton,  en 
observant  toutefois  que  le  livre  de  Britton,  composé  au 
XIII'  siècle,  est  écrit  sous  Tinfluence  dominante  du  droit 
féodal  qui  était  alors  le  droit  commun  de  l'Europe. 

III.  Registre  de  L'ÉcmQuiER. — Ancien  Goutuvier  de 
Normandie. — Si  TAnglelerre  nous  offre  des  documents 
propres  à  représenter,  sous  certains  rapports,  les  an- 
ciennes coutumes  normandes ,  il  ne  faut  pas  croire  ce- 
pendant que  la  Normandie  elle-même  ne  nous  puisse 
offrir  des  monuments  de  ses  antiques  usages.  Il  en  est 
deux  que  nous  devons  mentionner  ici  :  l'un  publié  de  nos 
jours,  pour  la  première  fois,  le  Livre  de  l'Échiquier;  et 


18  Ce  livre  est  dans  le  Recueil  des  Coût,  anglo-normandes  de  Howard, 

t  IV. 

19  Fleta,  pseudonyme  inconnu ,  abrégea  le  Traité  de  Bractoil.  C^est 
celte  abréviation  que  Houard  a  reproduite  t.  ni ,  p.  36.  0  n'a  pas  re- 
produit le  Traité  même  de  Bracton  ,  qui  est  imprimé  à  part  in-fol. 
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Tautre bien  plus  précieux,  connu  depuis  long-temps,  le 
Coutomier  de  Normandie. 

Le  livre  de  l'Échiquier,  dont  la  première  publication 
est  due  aux  soins  laborieux  et  intelligents  de  M;  Mar- 
nier  *^,  contient  des  décisions  du  tribunal  souverain , 
qui  remontent  au  temps  où  Ton  a  commencé  à  tenir  note 
et  registre  des  décisions  et  jugements  de  TÉchiquier  des 
ducs  de  Normandie.  Les  décisions  écrites  sont  recueillies 
à  partir  du  xui*  siècle;  quelques-unes  peuvent  se  référer 
à  d'anciennes  coutumes  qu'elles  sanctionnent  de  leur 
autorité.        *?    ,. 

L'anéiien  Gouttuxtfer  peut  être  considéré  comme  com- 
posant, avil  lesj^stitutes  de  Littleton ,  le  plus  précieux 
dépôt  des  lois  et  coutume^  normandes. 

Ce  Coutumier  forme  la  troisième  partie  d'un  mamiscrit 
du)d:iji'  siècle ,  connu  sous  le  titre  de  Livbe  de  la  reine 
e^ttribu^.  à' Pierre  de  Fontaines,  conseiller  de  saint 
Lo^is  **#K  résulte  certainement  des  dispositions  de  ce 
Coutumier,  que  sa  rédaction  est  postérieure  à  l'avéne- 
merff  de  saint  Louis  au  trône  [1226],  car  le  titré  vi  de 
Justicement  mentionne  un  établissement  de  saint  Louis  en 
ces  termes  :  «  Et  pour  ce,  le  noble  roi  de  France  Loys , 
»  qui  fut  le  second  après  le  roi  Philippe ,  fit  cet  établis- 

20  M.  Marnibr  ,  BibMbécaire  de  TOrdre  des  avocats  de  Paris ,  est 
celui  auquel  VhistoirejtHnBe  doit  aussi  un  Coutumier  dePiçardieetune 
excellente  édition  du  Co^KStde  P.  de  Fontaines  (1846). 

21  Le  manuscl^t  existe, à: la'  Bibliothèque  du  v'ou  Klimrath»  dans  son 
Mémoire  sur  lés  monunlenU  du  droHaumoytn  âge,  en  a  donné ja  de&- 
cription.  (Voir  ses  Œuvres,  réunies  par  M.  Warnkobnig.)  —  Basnage  , 
1. 1,  p^  h  et  6,  conjecture  que  RdH  ou  Raoul  est  Fauteur  du  Coutumier  de 
Normandie  :  c'est  Texagération  du  patriotisme  normand. 
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9  scment  en  Normandie*  »  —  U  résulte  auââ  de  la 
Charte  aux  Normands  da  1 9  mars  1 31 4^  (de  Loms  te 
Hutin)  que  le  Coutomier  existait  antérieurement  à  cette 
Charte,  car  S  est  expressémmt  parlé  dans  don  article  2 
du  tegistre  de  la  Coutume  de  Normandie  **.  La  rédaction 
doit  par  coiiséquent  être  placée  dans  une  période  moyenne 
entre  les  années  12S6  et  4314.  Pierre  de  Fontaines,  œ 
fidèle  et  savant  conseiller  de  Louis  IX  (qui  vécut  aussi 
sous  le  règne  de  son  fils  Philippe  le  Hardi),  déclare,  dans 
la  Préface  du  Livre  de  la  Reine  Blanche,  être  le  premier 
qui  ait  rédigé  par  écrit  les  usages  et  coutumes  de  France, 
et  notamment  ceux  du  pays  de  Vermandois  dQnt  il  était 
originaire,  et  ceux  de  Normandie  ^^.  Le  Coutumier  de  Nor^ 
mandie  pourrait  donc  êtteson  ouvrage  ;  et  éBins  tous  les 
cas,  sa  rédaction  doit  être  reportée  au  Jiif  siècle. 

Le  Prologue  donne  des  renseignements  sur  la  manière 
dont  le  livre  fut  rédigé  ;  il  porte  :  a  L'aotev  rappela 
r>  et  éclaircit  les  anciens  statuts  ;  il  s'enquit  é&  ce  4|ui 
»  était  tenu  pour  loi  en  chaque  territoire  y  et  {nPltàlde 
»  ce  qui  avait  pu  mériter  ce  nom  en  l'assemhlée  des 
»  prélats  et  barons  de  la  province,  convoquée  à  Flsïe- 
»  Bonne  par  Philippe-Auguste.  »  Les  plus  anciennes  tfa- 
ifitions,  transmises  par  Guillaume  le  Breton,  attestent, 
an  surplus,  que  Philippe ,  après  la  réunion  de  la  Nor- 
mandie à  la  France ,  en  1 206 ,  maintint  et  coafirma  les 
Uns  etjugetàents  de  la  province  ^*/ 

32  ...  Mlîqadfenus  in  regiitro  corwiètudinù  Nùrmaniœ  contine- 
tur.  (RiCHEBOURG,  t.  IV,  p.  99,  —  Junge,  p.  loi.) 

23  MS.  de  la  B.  R.  '—  Brodeau,  Coul.  de  Paris ,  préJCaice  ;  Ba^nagb^ 
Coût,  de  Normandie ,  lit .  /?«  juridictimie. 

24  « «  .  Me  86  peregrinij» 
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L'autorrté  de  la  Gotrtaniey  ainsi  puisée  dans  les  ancienô 
usages  des  diverses  contrées  dn  pays  et  duché  de  Nor^ 
mandfe^  fui  aussi  grande  dans  la  province  que  si  cette 
œuvre d]un  praticien,  ou  d'un  ancien  conseiller  de  saint 
Louis,  avait  été  le  produit  d'uneussemblée  des  barons  et 
du  pieuple  de  NormaAidie.  Ce  coutumier ,  enregistré  au 
i^rlement  de  Paris ,  à  rÉchiiitiier  et  à  la  Chambre  ded 
comptes  de  Rouen ,  fut  imprimé  avec  un  commentaire 
par  Guillaume  Rouillé ,  et  puis  par  Terrien ,  ce  docte  in- 
terprète, dont  le  Commentaire  est  encore  plein  d'autorité 
da^s  les  îles  de  Jersey  et  dé  Guernesey  qui  observent^ 
de  nos  jours,  Fancienne  coutume  de  Normandie  comme 
loi  du  pays  ^'. 

Nous  coH&aissoQS  un  manuscrit  du  xiV  siècle  qui  con- 
tient le  Coutumier  et  la  Charte  aux  Normands  en  fran- 
çais, sous  le  titre  de  Loysy  Coustumes  et  Usaiges  du  payé  de 
fforfneitdie.  Ce  Coutumier  contient  cent  vingt-quatre 
titres  au  lieu  de  cent  vingt-cinq  qui  sont  imprimés  :  le 
dernier ,  sur  là  prescription ,  est  celui  qui  ne  figure  pas 

»  GonsuetudiDibus  ^rctari  fofte  querantar  , 
»  Judicîa  et  leges  dod  abrogat ,  imo  tenenda 
»  Omnia  confirmât  generaliter.  » 

(Gaillelm.  Brito,  liû  9i  Obilipp.) 
25  Entre  les  deux  commentateurs,  Rouilla  et  Terrien  [1539-157 A], 
se  place  Taimegui  Sorir ,  professeur  en  droit  à  Tuniversité  de  Gaen,  qui  a 
fait  des  traités  sur  rancien  Coutumier,  avec  une  conférence  du  Droit  rom* 
(  De  çonsuetitdine  Normaniœ  GcUlica  et  latina  diligenter  vûa«..- 
1568.) 

La  survivance  d(f  Pancienne  coutume  de  Normandie  dans  les  lies  de  la 
Manche,  avec  la,  persistance  du  langage  français  corrompu  par  Tincor- 
rection ,  est  depuis  quelque  temps  Tobjet  de  l'attention  de  TAngleterre , 
qui  pourrait  bien  vouloir  abolir  ces  vieux  privilèges  et  établir  dans  TOeles 
institutions  anglaise^.  Un  voyage  de  la  reine  dans  les  lies,  en  18&6,  ava|^ 
probablement  un  but  politique  fui  se  dévoilera  plus  tard. 
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au  manuscrit.  Le  texte  diffère  quelquefois  de  celui  im- 
primé dans  le  Recueil  de  Richebourg  (t.  iv)  par  des 
expressions  plus  concises  et  plus  anciennes.  Il  't>Brirait 
de  curieuses  variantes  à  un  antiquaire  de  Normandie 
qui  voudrait  tenter  une  nouvelle  édition  delà  vieille  Cou- 
tume. —  La  Charte  aux  Normands,  qui  y  est  jointe, 
présente  une  traduction  plus  ancienne  et  plus  expressi^ç 
que  celle  imprimée ,  à  côté  de  l'original ,  dans  le  tome  i*' 
du  Recueil  des  Ordonnances  royaux  ^*.  *' 

L'ancien  Coutumier  n'a  jamais  cessé  d'être  considéré 
comme  une  collection  authentique  des  premiers  usages 
de  Normandie  ^^;  et,  sauf  quelques  points  particuliers 

26  Ce  manuscrit  donne  à  la  Charte  aux  Normands  la  date  du  19  mars 
1313  (c'est-à-dire  131/ii,  Tannée  commençant  à  Pâques,  qui  n'était  que 
le  15  avril).  Celte  date  conûrme  celle  donnée  par  le  texte  français  in* 
aéré  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  à  côté  du  texte  latin ,  et  peut  prou- 
ver que  la  date  erronée  est  attachée ,  non  au  texte  français  «  comme  le 
dit  DE  Ladrière  en  sa  note,  mais  au  texte  latfh,  qui  porte  1315. 

'  Le  précieux  manuscrit ,  que  nous  avons  eu  sous  lès  yeux ,  est  un  petit 
in-32  sur  parchemin  avec  initiales  dorées  en  relief  ei  rubriques  colo- 
riées ;  il  est  en  écriture  petite  gothique  avec  de  nombreuses  abréviations. 
Il  porte  les  armes  dç  Normandie,  en  rouge ,  et  au-dessus  ce  titre  : 

«  Gy  commence  les  Loys ,  les  Goustumes  et  les  Usaiges  du  pays  et  du- 
»\hé  de  Normendie.  » 
n  se  termine  par  le  titre  iStfi^  de  Loy  apparaissant 
n  a  appartenu  à^f.  Lânglois,  membre  de  la  Société  des  antiquaires 
de  Normandie  ;  il  appartient  aujourd'hui  à  M.  Alexis  Callaud,  membre 
de  la  Société  archéologique  d'Angoulème,  qui  possède  un  cabinet  riche 
en  antiquités ,  et  à  Tobligeance  duquel  nous  devons  cette  précieuse 
communication. 

27  Le  Style  de  procéder  en  Normandie^  imprimé  en  1552,  dit  : 
«  Les  Lois  et  Coutumes  en  l'ancien  Coutumier  sonl  établissements  et 
n  coutumes  observées,  tenues  et  gardées  de  toute  ancienneté  au  pays 
n  de  Normandie ,  et  au  devant  que  le  duché  fut  baillé  par  Charles  le 
»  Simple  au  duc  Raoul.  » 

-  C'est  sur  ce  passage  que  Houard  s'est  fondé  pour  établir  ses  vues  si 
exagérées  sur  le  plus  ancien  droit  de  la  France. 
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d'organisation  féodale,  il  y  a  une  remarquable  har^ 
monie  entre  ses  dispositions  et  œlles  des  Institntes  de 
Littleton.  Nous  signalercMtis  ici  deux  différences  à  ce 
sujet  :  l'une  est  relative  à  la  succession  des  fiefs ,  dont  le 
développement  y  incomplet  dans  les  Institutes,  est  suivi 
dans  le  Coulumier  jusqu'à  la  réunion  de  la  Normandie  à 
la  Couronne  de  France  ;  Vautre  se  rapporte  à  l'établisse- 
ment des  Hautes-Justices  qui  n'existaient  pas  en  Angle- 
terre ,  qui  n'ont  existé  en  Normandie  que  depuis  1207, 
et  qui  sont  mentionnées  seulement  dans  leCoutumier'*. 

Ainsi  l'ensemble  et  le  caractère  du  Droit  normand  ^ 
dont  la  première  trace  peut  se  retrouver  dans  le  Code 
des  Gràgàs,  niius  ont  été  conservés  et  transmis,  mais 
avec  une  forte  empreinte  de  féodalité ,  par  deux  nations 
rivales  et  par  des  monuments  de  temps  et  de  genre 
difterents.  «  Nous  n'avons  presque  rien  emprunté  de  la 
»  Loi  romaine,  dit  Basnage,  et  notre  Droit  y  a  fort  peu 
»  de  conformité.  Notre  Coutume  de  Normandie  est  née 
»  pour  nous ,  et  quoique  nous  ayons  conservé  beaucoup 
»  de  cboses  qui  se  pratiquaient  par  les  Neustriens,  nous 
»  pouvons  la  réputer  nôtre  à  cause  du  mélange  et  de 
»  l'union  des  deux  peuples  **.  » 

IV«  La  revue  que  nous  ^ons  faite  des  monuments 
primitifs  et  dérivés  du  Droit  germanique,  nous  conduit 
à  ce  résultat ,  que  leur  étude  est  nécessaire^  pour  l'histoire 
du  Droit  de  la  période  mérovingienne  et  carlovingienne  ; 
mais  que  de  toutes  les  lois  barbares ,  celle  qui  a  le 

98  Art.  53«.  Voir  Basnage,  Goat.  de^orm.,  p.  3$. 
29  6A8NA6E,  Cout.  de  Norm.  De  jurid.,  p.  6. 

T.   1.  9 
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miebii  conservé  son  caractère  originel  ^  c'est  lâ  loi 
ftiLiacB.  Pour  les  formes  du  langage ,  elle  s'est  ressentie 
des  relations  qni  avaient  existé  ^  durant  deux  siècles , 
avec  les  frontières  de  TEmpire  ;  pour  le  fond  des  dispo- 
sitions ,  sauf  quelques  points  où  se  sont  rencontrés  les 
éléments  germanique  et  romain ,  elle  a  conservé  Tesprit 
gero^anique,  dégagé  du  mélange  des  idées  romaines 
conmie  des  institutions  postérieures  de  la  féodalité.  Les 
rois  qui  y  depuis  Clovis  jusqu'à  Louis  le  débonnaire , 
ont  revisé  l'ancienne  loi  pour  abroger  ou  amoindrir 
l'effet  de  certaines  dispositions,  n'ont  point  porté  atteinte 
au  texte  fondamental.  Ils  ont  ajouté  à  la  rédaction  pri- 
mitive j  ils  ne  l'ont  pas  remaniée  eè  refondue. 

Cette  loi  des  Francs-Sdliens ,  accompagaée  des  for- 
mules de  Marculfe,  reste  donc  pour  nous,  au^milieu  des 
monuments  du  droit  et  des  mœurs  que  nous  avons 
rappelés,  le  monument  principal  autour  duquel  doivent 
se  concentrer  les  travaux  et  les  conférences  de  tei^ 
ayant  pour  objet  de  déterminer  I'esprit  du  droit  germa- 
HiQUE  dans^  ses  rappwts  avec  la  France. 

Ce  sçra  l'objet  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  V. 

DROIT  GBRMANIQUB.  —  HISTOIRE  INTERME. 

BftFRlT  BU  DROIT  GEKMAf^lQIJE ,  CONSIDÉRÉ  D'àPRiS  LE  TRAITÉ 
DES  MOBVKS  DE  TACITE  ,  LA  LOI  8ALIQUE  00  D'AUTRES  LO» 
BARBARES ,  *ET  DANS  SES  DIFFÉRENCES  CARACTÉRISTIQUES 
AVEC  l'esprit  du  DROIT  ROMAIN  ET  DU  DROIT  GALUQUE. 

SOMMAIRE. 

S  1.  *-^  Principe  qui  Aotninait  Vorgandaticm  iei  Tribus. 

$  B.  —  État  d$B  perionmet  dan$  la  gociété. 

S  3.  —  État  des  personnes  dans  la  famille.  Minorité ,  Majorité.---' 
jRapports  personnels  et  réels  naissant  du  mariage. — 
Caractères  du Mundium .delaDosetdu  Morgengabe  ehe% 
les  Francs.  Origine  du  douaire.  <—  Question  sur  (^origine 
de  la  communauté. 

S  ♦.  -^  SoHdarîté  de  la  famille  germanique,  FSdda.  —  Vergeld. 

S  6.  —  Propriété  mobilière  et  immobilière.^^  Terre  tAïq^t  ;  alleii  ; 
Droit  de  masculinité  ;  Droit  de  succession  dans  V ordre  privée 
et  par  analogie  dans  Vordre  politique.  —  Caractères  des 
Bénéfices^ 

$  é.  —  Dispositions  de  biens  à  Hire  umiterseU 

S  7.  —  Conventions. 

S  8.  —  Organisation  et  exercice  de  la  Justice. 

S  1.  —  PRIirCIPE  QUI  DOMINAIT  L*0R6AlfISATI0ir  SOGIÀLB  DBS  TRIBUS. 

Les  diverses  tribus  du  Nord,  avec  leurs  traits  parti- 
culiers j  avaient  un  fonds  commun  de  caractère  et  de 
coutumes  qui  établit  leur  étroite  parenté.  Les  mœurs 
des  Germains ,  peintes  par  Tacite  à  la  iio  du  premier 
siècle  de  l'ère  chrétienne  * ,  et  les  mœurs  des  Francs, 

1  En  Tan  98,  selon  llndication  donnée  par  Tacite  do  deuxième  con- 
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indiquées  par  les  rédactions  successives  de  la  loi  Salicpie, 
depuis  le  v*  siècle,  présentent  des  rapports  évidents.  Le 
grand  peintre  de  la  Germanie  avait  composé  un  tableau 
d'ensemble;  la  rédaction  de  la  loi  des  Saliens  a  donné 
les  traits  propres  à  l'une  des  plus  importantes  tribus 
établies  entre  l'Elbe  et  le  Rhin  dans  un  âge  postérieur; 
et  les  autres  lois  barbares^  celles  des  Saxons  et  des  Angle- 
Saxons ,  des  Frisons  et  des  Thurîngiens ,  *des  Bavarois 
et  des  Allemands,  des  Ripuaires,  des  Burgondes,  des 
Yisigoths  et  des  Lombards,  ont  réfléchi  les  usages,  Ja 
physionomie  de  chacun  des  peuples  notables  de  la  Ger* 
manie,  qui  avaient  concouru  et  survécu  à  la  conquête 
de  l'Empire.  Les  Alains ,  les  Hérules ,  les  Huns ,  les 
Vandales,  et  quelques  autnes  j  n'ont  fait  que  passer  à 
travers  des  ruines,  et  leurs  coutumes  avec  eux  *.  — Au 
milieu  de  ces  variétés  et  de  ce  grand  nombre  de  peuples 
et  d'usages ,  le  Traité  d^  mœurs  de  la  Germanie  restera 
toujours  comme  ofirant  le  type  primitif  de  la  race  ger- 
manique et  le  commentaire  naturel  des  lois  barbares. 

Dans  nos  t^mps  modernes,  cependant,  l'horizon  s'est 
étendu  devant  l'œil  de  l'observateur.  Le  Nord  s'est  ou- 
vert aux  investigations  de  l'histoire  et  de  l'érudition. 
L'Edda  des  Scandinaves ,  les  Sagas  ,  et  surtout  les  Gragâs 
de  l'Islande  nous  ont  montré,  sous  la  forme  la  plus 
exempte  de  mélange,  le  culte,  les  mœurs  et  les  lois 

sulat  de  Trajan  (ai  B5i  de  Rome  ou  98  de  Jésus-Christ).  (De  mor. G., 

XXXIII.) 

2  Le  poème  des  Niebelungen  nous  a  conservé,  cependant,  des  traces 
précieuses  des  mœurs  barbares  des  Huns.  (Traduct.  franc. ,  2  vol.  183d.} 

Nous  n'avons  pas  mentionné  les  lois  des  Ostrogoths,  parce  que  Tédît 
de  Théodoric  est  une  loi  romaine  plutôt  qu'une  loi  barbare. 
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des  tribus  les  plus  septentrionales  '.  La  Scandinavie , 
piesque  inconnue  des  anciens,  a  révélé  ses  liens  avec  la 
Germanie,  si  profondément  observée  par  J*  César  et 
Tacite;  et  au  milieu  de  toutes  les  diversités  de  tribus , 
de  lieux,  d'âges,  de  monuments,  la  pensée  peut  au- 
jourd'hui saisir  avec  certitude ,  depuis  les  régions  hy- 
perboréennes  do  la  Norwége  jusqu'aux  bords  du  Rhin , 
le  caractère  général  de  l'ancien  droit  germanique,  ou  le 
principe  comoDQVi  qui  contient  la  raison  des  institutions 
particulières. 

Le  caractère  général  des  tribus  du  Nord ,  c'est  leur 
nature  guerrière  :  elles  sont  nées,  elles  sont  constituées, 
elles  vivent  pour  la  guerre  *. 

Leur  religion  est,  par-dessus  tout,  la  glorification  du 
courage  des  héros,  le  culte  de  la  perpétuité  des  com- 
bats. Dtns  I'Edba  des  Scandinaves,  qui  contient  l'en^ 
semble  de  la  mythologie  du  Nord,  Odin,  le  plus  puis- 
sant des  dieux  ^  représente  à  la  fois  Jupiter  et  Mars. 
Son  fils  Thor,  personnification  de  toutes  les  forces  de  la 
nature ,  est  le  plus  brave  des  dieux  et  des  hommes.  Le 
Yalhalla,  ou  le  palais  des  Élus,  ne  s'ouvre  qu'aux 

3  L'Edda  est  le  chant  ou  le  poème  mystique  qfû  contient  la, cosmo- 
gonie et  la  mythologie  des  Scanâmaves.  C'est  une  composition  faite  ou 
recueillie  au  xu*  siècle  par  Solmund,  Islandais  né  en  115/^  ou  1157. 

Les  Sagas  (narrations]  sont  les  récits  relatifs  aux  temps  anciens  et  aux 
hommes  de  la  Norwége. 

Pour  les  GrIgàs,  ou  les  plus  anciennes  lois  de  Tlslande ,  de  la  Nor- 
wége et  de  la  Suède ,  voir  suprà ,  et  le  Discours  préliminah'e  de 
ScHLEGEL  en  tète  du  Code  islandais. 

Il  Voir  le  Mémoire  de  M.  Mignet,  Sur  rintroduclion  de  Vancienne 
Germanie  dans  la  société  civilisée  de  V Europe  occidentale  (  Notices 
et  Mémoires,  t.  ii). 
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gaerriers  morts  aa  combat  :  les  nymphes  y  tienneot 
toujours  remplies  les  coupes  formées  du  crâne  des  eoMa- 
mis  ;  et  rintervalle  des  repas  est  rempli  par  les  batailles 
sans  cesse  renaissantes  des  champions  célestes  ^«  «-*  Le 
Mercure  des  Germains ,  désigné  par  Tacite  y  est  reooniin 
par  Térudition  moderne  être  le  même  qu'Onm  ^  ;  ^  »  d'a- 
près le  témoignage  de  Procope,  secrétaire  deBélisaira, 
du  héros  qui  lutta  si  longtemps  contre  les  Barbares ,  te 
dieu  Mars  était  adoré  par  les  Goths  et  les  Vandales 
comme  le  plus  puissant  des  dieux  ^. 

Le  nom  qui  a  prévalu  comme  dénomination  génâ^ale 
des  différentes  tribus ,  le  nom  de  Germaius  n^est  antre 
que  celui  d'hommes  de  guerre  ;  et  Tacite  dit  que  ce  nom 
est  venu  de  la  terreur  qu'ils  inspiraient  *.  Les  premières 
quali£k)ations  données  aux  Francs  dans  le  Prologue  de 
la  loi  Salique,  sont  celles  de  race  illustre  et  farte  par 
les  armes  *• 

Les  assemblées  des  hommes  libres,  qui  décidaient  de 
tous  les  grands  intérêts  de  la  tribu ,  n'étaient  tenues  que 
par  des  guerriers  armés,  dont  l'assentiment  aux  propo- 
sitions du  chef  se  faisait  par  le  choc  des  framées,  ce 

5  WBEATOir,  Hist.  des  peuples  du  Noiï,  introduction,  p.  â3.  —  Le 
puissant  marteau  de  Tbor  nVt-il  pas  pu  inspirer  ce  surnom  ^e  MarM 
donné  à  Charles,  duc  d^Austrasie ,  après  sa  victoire  sur  les  SaiTasiDi9 1 

6  Tagit.,  De  morib.  Germ.,  ix. 

Voir  les  savantes  annotations  qui  accompagnent  la  traduction  de 
M.  BuRNocF,  p.  28/i. 

7  Procopb  ,  de  Bello  Yandali^  i «  2 ;  4^  Bello  Gotb.,  n»  l&t  i^ 

8  Ob  metuQA  (de  M.  G.,  ii)  ;  G^rmanus  vient  de  fTehry  anne«  (m 
fTar^  guerre,  et  Mann,  homme.  (Voir  les  annotations  de  M.  BDUiasf , 
p.  272.) 

9  Gens  inclyta ,  Deo  auctore  condita  *  forUs  in  arma 

(Prolog.  L.  salie.) 
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qui  s'appelait  Umdare  anniê^^,  — :Si  les  rois,  élus  dans 
une  même  famille^  la  plus  distinguée  par  sa  noblesse, 
n'étaient  pas  des  chefs  ^sez  rencHGiimés  pour  inspirer 
confiance  à  la  triba  dans  les  luttes  à  soutenir,  l'as- 
semblée choisissait  pour  Tannée  un  chef  signalé  par  sa 
valeiu*  et  lui  donnait  le  commandement. 

La  religion  y  le  nom  commun  des  peuples  l'assemblée 
nationale,  le  pouvoir  des  chefs  militaires,  tout  portait 
profondément  empreint  le  caractèpe  guerrier  des  tribus. 

Les  institutions  privées  réfléchissaient  aussi  ce  prin- 
cipe de  l'organisation  publique;  et  de  là  vient  la  lumière 
qui  éclaire  presque  tous,  les  points  de  la  coutume  ger- 
manique sur  l'état  des  personnes,  le  Mtmcb'um,  la  soli- 
darité des  parents ,  la  terre  salique  et  sa  transmission , 
les  institutions  judiciaires  et  les  compositions. 

$  2.  —  ÉTAt  DBS  PERSONNES  DANS  LA  SOCIÉTÉ. 

Il  y  avait  deux  classes  générales  de  personnes  dans 
la  tribu,  les  hommes  ubbes,  les  esclaves  ;  et  une  condi- 
tion intermédiaire,  celle  des  lides  (leli  vel  lUi).  —  Il  y- 
avait,  de  plus,,  des  situations  diverses  qui  faisaient 
entre  les  personnes  des  distinctions  de  rangs  et  d'avaur 
tages ,  sans  constituer  des  classes  spéciales. 

Tous  les  HOMMES  LIBRES  naissaiont  égaux  et  guerriers, 
et  avaient  leur  place,  à  un  certain  âge,  dans  Tannée  et 
l'assemblée  nationale  de  la  tribu. 

10  Da  M.  G.  Si  dispUcoit  sententia  freoûla  adsperBatar  :  sin  placoît 
irameas  concutiant ,  xi.  —  Nihii  autem  ne^  public»  iiaqu«  privjte  vtà^ 
ma  armati  agunt.  xin. 
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Les  ESCLAVES,  attachés  généralement  à  la  culture  des 
terres  et  non  au  service  de  la  personne ,  fournissaient  à 
leurs  maîtres  les  redevances  en  grains  y  en  bétail ,  en 
vêtements,  qui  leur  étaient  imposées  par  eux  * .  —  Us  pou- 
vaient être  affranchis ,  mais  à  différents  degrés  et  d*une 
manière  solennelle  ou  non  solennelle.  —  Gomme  signe 
de  complète  liberté,  ils  recevaient  la  lance,  la  flèche, 
suivant  un  usage  tout  germanique  que  Ton  retrouve 
dans  les  mœurs  lombardes  et  anglo-saxonnes  '  ;  ou 
bien ,  selon  le  mode  symbolique  de  Tachât  de  liberté, 
indiqué  par  les  lois  Salique  et  Ripuaire ,  ils  obtenaient, 
PAR  LE  JET  DU  DENIER  devaut  Ic  Roi,  Tafiraiichissement 
solennel  '. 

Par  une  manumission  imparfaite  et  un  premier  de- 
gré d'affranchissement^  les  esclaves  passaient  seul^nent 
à  Tétat  d* AFFRANCHIS  TRIBUTAIRES  OU  dc  LiDES,  partagés 
entre  la  culture  des  terres  et  le  service  inférieur  de  l'ar- 
mée. Les  Lides,  à  raison  de  leur  qualité,  payaient  à 
leurs  maîtres  un  tribut  particulier,  une  sorte  de  capi- 
tation  appelée  lidimonium  :  ils  constituaient  une  condi- 
tion mixte  entre  la  servitude  et  la  liberté. 

On  trouve  dans  Tacite  les  traces  de  raflfranchissemenl 
à  deux  degrés  :  «Ordinairement,  dit-il,  les  afiranchis 
»  ne  sont  pas  beaucoup  au-dessus  des  esclaves;  dans 

i  De  M.  G.9  XZ7.  Servis  non  in  nostrum  morem  descriptis  per  fami- 

Uam  ministeriïs  ntnnUir Fnimenti  modum  dominus,  aut  pecorîs*  aut 

vestis  ut  colono  injungit,  et  servus  hactenus  paret. 

2  Sanctîunt  more  solito  per  sagittam ,  immunnuraotes  nihilominm, 
ob  rei  firmitatem,  quœdam  patria  verba.  (Paul.  Diac,  De  geetii 
Longob.^  i ,  18.)  L.  aoglo-sax.  (Hbitri),  Ul.  78. 

3  L,  S.,  tit.  XXYUI  ;  L.  Rip..  lit.  lu,  3. 
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»  les  tribus  régies  par  les  rois ,  des  affranchis  peuvent 
D  s^^Iever  an  rang  des  hommes  libres*,  d  —  Ces  aflR:an- 
/phis«  qui  ne  sont  pas  beanconp  aa-dessns  des  esclaves, 
rof Vésentent  les  Lides  ;  et  par  les  aflranchis,  vraiment 
libres  ^  dans  les  tribns  régiies  par  des  rais  y  Tacite  semble 
Jiontrer  déjà  Taffranchissement  qui  s^accomplissait  en 
présence  du  roi.  —  La  loi  Salique  reconnaît  les  deux 
espèces  d^affranchis  :  elle  prévoit  le  cas  où  quelqu'un 
confère  devant  le  Roi  raffranchissement  par  le  denier  au 
Lide  d'autrui  ;  et  le  titre  De  Libertis  danissis ,  sons  lequel 
est  placée  cette  disposition,  applique  expressément  aux 
Lides. la  dénomination  de  Liber U^.  Ces  lides  de  la  loi 
Salique  sont  donc  des  affranchis  d'un  degré  inférieur, 
qui  recevaient,  par  le  jet  du  denier,  Tentière  liberté.  Nulle 
loi  germanique,  au  reste,  n'a  marqué  plus  nettement 
que  celle  des  Ripuaires  les  deux  sortes  de  manumis- 
sion  :  a  Si  quelqu'un,  dit  le  titre  62 ,  a  fait  son  esclave 
»  tributaire  ou  lite  *,  le  maître  aura  droit ,  en  cas  de 
x>  meurtre,  à  une  composition  de  36  sols;  —  que  sMl  a 
»  usé  de  la  faculté  de  le  faire  dénarial  (affranchi  par  le 
f>  denier),  la  composition  sera  de  200  sols  ^.  » 

Sur  Tétymologie  du  mot  Liti  ou  Lidi  ^  il  y  a  bien  des 
variantes  '.  L'opinion  d'Ëichhom  et  de  J.  Grimm,  que 

h  Libertini  non  multum  supra  servos  siint*....  «xcepUs  dnotaxat  fis 
geDtibus  qo»  regnantur.  (De  M.  G.,  xxv.) 

.  6  l"  texte  (Recueil  de  M.  Pardessus),  tit.  xxn;  texte  dménoLD, 
tit  XXX  ;  L.  emend.,  tit.  xxyiii. 

6  D'après  la  loi  des  Frisons,  le  lide  Talait  la  moitié  d'an  homme  libre 
(LeK  Fris.,  xi,  6). 

7  Si  qais  servum  suum  Iribularium  aut  litum  fecerit Quod  si 

denarialem  eam  facere  volaerit ,  licentiam  habeat  (L.  Rip.,  tit.  62). 

8  V.M.6uiBARO,Prolég.,§§l'27,138,  p.255.--M.PARDESSCs,p.â73. 
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lidus  virat  de  la$$  on  laetj  signifiaiit^  en  langue  ^ 
thiqne  et  anglo-saxonne ,  lâcher  paresseux  y  est  pea  pro- 
bable, n  est  bien  plna  vraisemblable  que  les  Litî  oa 
Ztdj  ont  tiré  leur  d^omination  des  Lœti  connus  dans  la 
décadence  de  l'Empire  romain.  L'analogie  des  conditions 
a  dû  amener  le  rapport  des  dénominations  :  aussi  ^  dans 
le  texte  le  plus  ancien  de  la  loi  Salique,  c'est  le  mot 
leiuê  qui  est  employé  pour  désigner  le  lide*. 

La  principale  difiE&rence  entre  les  Lètes  de  TEmpire 
d'Occident  et  les  Lides  des  lois  germaniques,  c'est  que 
les  premiers  avaient  reçu  de  l'État  des  terres  publiques  et 
lui  devaient  le  service  des  armes ,  tandis  que  les  seconds 
recevaient  des  terres  privées  et  dépendaient  de  maîtres 
particuliers.  Les  terres  létàqueê  formaient  des  héritages 
militaires  ;  les  manses  liàiles  une  espèce  d'héritages  ser- 
viles  ^^,  Les  Lètes  étaient ,  selon  l'expression  de  M.  Gué- 
rard ,  des  cultivateurs  libres  et  des  soldats  ;  les  Lides , 
des  cultivateurs  serviles  et  des  demi^affranchis  attachés 
à  la  personne  d'un  maître  ^^ — Les  Lides,  qui  servaient 
dans  une  certaine  mesure  la  terre  et  l'honume ,  formaient 
donc  y  comme  on  Ta  dit ,  une  condition  intermédiaire 
entre  les  hommes  libres  et  les  serfs. 

Cette  classe  fut  alimentée ,  après  la  conquête  de  la 
Gaule,  par  les  mariages  mixtes  des  personnes  non  Hbres  : 
souvent  les  serfs  se  mariaient  avec  des  fenunes  d'une 

9  1**  texU,tit.  26et  50i.  —  Sur  leaLètee,  voir  uotr^Toi^eu,  ^  aû6. 

10  Le  Polyptyp.  d'Irminon  contient  plusieurs  fois  U  nvontion  de  mansii 
liéUes.  xiu,  art.  41»  M,  (i%  60, 5S^  56,  Ql,  62,  63,  p.  139.  et  suivantes 
du  texte. 

li  M.  Pardxssus  ,  iv«  dissert.,  p.  A17  et  suiv.,  et  p.  500,  dit  de  Pétat 
des  lidu ,  que  c'est  une  domesticité  voisine  de  Tesclavage.  —  M.  Gui* 
^D ,  Polyp.,  Prolég.,  p.  273>  27/ift  tour  apj^Uque  le  mot  de  valêU. 
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eondition  au-dessus  da  la  servitude,  et  les  enfante,  alors» 
suivaient  la  condition  de  la  mère  ou  passaient  daosuii« 
situation  mixte  qui  les  rapprochait  de  la  liberté.  D'après 
le  polyptyque  d'Irminon ,  les  enfants  d'un  serf  et  d'une 
lide,  d'an  ^f  et  d'une  fille  de  colon,  étaient  4daités 
dans  la  condition  des  lides  ^^. 

Nous  avons  dit  que  les  hommes  libres  avaient  des 
droits  égaux.  Mais  V égalité  des  droits  entre  les  hommes 
libres,  au  sein  des  tribus  gcraianiques,  doit  s' entendra 
de  l'égalité  des  droits  dans  l'assemblée  souveraine  de  la 
tribu.  Cette  égalité  n'excluait  pas  la  hiérarchie  des  situa* 
tiens.  Les  degrés  dans  Testime  ou  l'amitié  des  Ch^fs  de 
tribu  ou  de  bandes  militaires  établissaient  des  degrés  et 
des  distinctions  de  rangs  et  d'avantages  entre  les  per-r 
sonnes  qui  formaient  le  Comitaius.  Les  compagnons  du 
roi,  les  principaux,  mentionnés  par  Tacite,  avaient, 
chose  remarquable ,  des  distinctions  entre  eux  pour  les 
attributions  de  part  dans  les  terres  communes  do  la 
tribu  :  les  champs  à  cultiver  étaient  répartis  annuelle» 
ment,  dit  l'historien,  selon  la  dignité  des  rangs ^\  Et 
toutefois,  ces  rangs ,  ces  avantages  étant  tout  per* 
sonnels ,  et  l'égalité  des  droits  dans  rassemblée  nationale 
des  hommes  libres  étant  un  principe  fondamental,  il  n'y 
avait  pas^  à  proprement  parler,  de  classe  noble.  La 
noblesse  héréditaire  n'était  vraiment  marquée,  dans  les 

12  PolypU,  u^  25  ;  x\iu  §5,  et  Pïol«g.,  p.  265,  89i»  96», 
^3  Grados  quin  eli^m  et  ipse  €(mUaius  babet,  judicio  ejus  qiitfn  MO* 
tantar  ;  magoaque  et  comitum  aemulatio,  quibus  primvs  apud  priDcipaai 
Buam  locus«  et  principum,  cui  plurimi  et  aceirimi  comilôs  (de  M.  Ç.» 
xiii).  ^Agri,  pro  numéro  cttltorum ,  ahuaiversig  per  vice»  eeeq^lurt 
quosmoz  iniersesecundum  dignationempetrtÙMi^r  (daM^G.,  xm)» 
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mœurs  des  Germains,  qu'à  Tégard  de  la  famille  ou  le 
roi  était  choisi  **. 

Les  principaux ,  les  compagnons  du  roi ,  dont  parle 
Tacite,  devinrent,  dans  les  premiers  tempsmi^rovingiens, 
les  gravions  ou  comtes,  les  sagibarons,  les  antrostions, 
les  chefs  de  bandes. 

La  dénomination  de  Leudes  et  de  Fidèles  fut  d'abord, 
dans  la  langue  vulgaire,  une  qualification  commune  à 
tous  les  guerriers ,  à  tous  les  hommes  libres ,  ayant  prêté 
serment  de  fidélité  au  roi  ^'.  La  loi  Saliqne,  toute- 
fois, en  marquant  la  diversité  des  compositions  selon  la 
diversité  des  distinctions  personnelles,  usa  seulement  des 
mots  d'hommes  libres,  de  gravions,  d'an  trustions  :  elle 
n'employa  point  la  dénomination  dehudes  et  de  fidèles , 
qui  se  trouve  dans  quelques  monuments  des  temps  méro- 
vingiens avec  deux  acceptions,  l'une  spécialement  appli- 


lA  GouRCT,  dans  sou  Mémoire  sur  l*état  des  personnes,  a  soutenu 
quil  y  avait  une  classe  de  nobles  chez  les  Germains.  Un  passage  de  Ta- 
cite, c.  XXV,  qui  semble  distinguer  entre  les  ingénus  et  les  nobles  {super 
ingenuoê  et  nohileê\  peut  paraître  favorable  à  cette  opinion,  ainsi  que  le 
titre  XI,  6,  de  la  loi  des  Frisons  sur  les  nobles ,  les  libres  et  les  iétes. 
Mais  il  est  bien  plus  probable  que  les  nobles  se  confondaient  d'abord 
avec  les  Principes  chargés  de  hautes  fonctions  (de  M.  G.,  xn).  C'est 
TopinioQ  de  Dubos  et  de  Montesquieu,  de  Mil.  Pardessus  et  Guérard. 

15  Leodj  Leudis,  signifiait  originairement  homme,  peuple  (Wehde- 
LIN,  et  J.  Grimm,  AnUq.  du  Droit  germ.,  DeuUcheRechtsalterthûmer). 

Selon  EicHHORN  :  (Deutsche  Staats-und  Jtechisgeschichte,  i,  §  26), 
tout  guerrier  était  leude. 

M.  GuÉRARD  (Prolég.,  p.  52&,  note  2)  semble  appliquer  le  mot  de 
Leudes  spécialement  aux  chefs  de  bandes ,  signiGcation  qui  est  en  rap- 
port avec  les  faits  d'une  certaine  époque,  mais  qui  s'éloigne  de  Vétymo- 
logie.  Nous  croyons  qu'on  peut  concilier  les  deux  opinions  par  la  dis- 
tinction même  des  temps,  dans  l'Époque  mérovingienne  ;  et  c'est  ce  que 
nous  taisons  dans  notre  texte. 
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quée  aax  compagnons  du  roi^  aux  chefe  débandes; 
Fautre,  générale  et  plus  conforme  à  Tétymologie ,  se  rap- 
portant à  Tensemble  des  guerriers  et  des  sujets  du  roi  *^. 
Les  comtes  et  les  anstrutions,  ou  les  leudes  et  fidèles 
pris  dans  le  sens  restreint,  reçurent  dans  les  domaines 
de  la  conquête  une  part  proportionnelle  à  leurs  rangs , 
à  leurs  grades  ;  et  leur  meurtre  fut  placé  par  la  loi 
Saliqae  au  taux  le  plus  élevé  dans  Téchelle  des  com- 
positions ^^;  mais  ils  n'ont  point  constitué  néanmoins, 
dans  les  premiers  temps  de  Tinvasion,  une  noblesse 
privilégiée.  Les  inégalités  de  rang  et  d'attribution  de 
part  dans  les  terres  conquises  étaient,  sur  le  sol  delà 
Gaule ,  rimaged^  celles  qui  avaient  existé  sur  le  sol  ger- 
manique :  Mes  ne  nuisaient  pd^t  encore  à  Tégalité  pri- 
mitive jdes  Germains  dans'  l'^fssemblée  nationale  de  la 
tribu.— C'est  un  siècle  aprèsja  conquête  et  sous  les  fils 
de  Clotaire  I",  qu'apparut  la  classe  des  Optimates ,  des 
Procures,  des  Seniores  (Greg.  Tur.,  v,  18;  vu,  33), 
formant  une  classe  distincte  des  hommes  libres,  et  par- 
tageant avec  les  évoques  l'exercice  des  droits  communs 

16  Grec.  Tur.,  ii,  U2;  m,  25.  —Des  diplômes  mérovingiens,  en 
grand  nombre,  emploient  le  mot  Fidèles  dans  le  sens  générique.  Y.  les 
exemples  cités  par  M.  Guérard,  Polypl.,  Prolég.,p.  516« 

17  L^antruslion,  celui  qui  est  in  iruête  dominica  selon  la  loi  Salique, 

lit.  XLIII. 

D'après  le  glossaire  de  Pontanus,  iruthin  signifie  domintu  :  l*an- 
trustion  estdans  larsuite^ilans  le  comitat  du  chef.  (V.  Wkndelin,  v*>  An- 
tru^a'o.)  La  formule  deMARCtfLFE,  i,  18,  diitrustem  et  fidelitatem^  pour 
serment  d'obéissance  et  d€  (idéKté.  —  Selon  J.  Grimm,  aniruatio  vient 
de  irus ,  irost ,  assurance ,  {tiotectibn ,  sens  adopté  par  M.  GoéRAiw, 
p.  518. 

Pour  les  compositions  selon  les  rangs,  L.  S.,  til.  xliii  et  lvil—  Elles 
sont  de  600  sols  pour  le  meurtre  des  gravions j  antruitions,  sagiba- 
rons,  et  de  200  sols  seulement  pour  Vhofïime  libre  parmi  les  Francs. 


aox  aneie&s  Germains,  changement  qne  nous  étodierons 
au  sujet  des  assemblées  nationales.  Alors  la  signification 
générale  des  mots  de  Leude$  et  de  Fidèles  ^  se  retirant 
peu  à  peu  de  Tusage  et  des  monuments  écrits,  se  fixa 
sur  ceux  qui  approchaient  le  Roi  et  prit  un  sens  vrai- 
ment aristocratique  ^^.  Le  traité  d^Andelot ,  de  Tan  588, 
mettait  presque  sur  la  même  ligne  les  proceres  j  les 
leudes,  les  fidèles  ^^.  Les  formules  deMarculfe  devinrent 
plus  précises  :  elles  employèrent  la  qualification  de 
fidèles  dans  le  sens  de  principaux ,  de  seigneurs  ^;  mais 
(41es  conservèrent  quelquefois  le  sens  générique  du  mot  : 
unsi  9  elles  attestent  que  celui  qui  avait  simplement  la 
qualité  de  fidèle  pouvait  être  placé'  au  nombre  des 
anirustions  y  en  prêtant  ^  entre  les  mains  du  roi ,  le  ser- 
ment de  foi  et  d'obéissance  pour  lui  et  pour  la  clientèle 
militaire  ou  Vy^rimanie  qui  l'accompagnait  ^^ 

18  Frédégaire  emploie  fréquemmenl  le  mot  de  leudei  à  côté  de  celui 
de  proeeres  (Chron.,  54,  56,  58).  M.  Guérard,  Prolég.,  p.  514. 

iO  Mediantibus  sacerdotibus  atque  progeribus Sittfl^  çon- 

venit  utsecondum  pactiones Leddes  illi  qui sacramenta  primi- 

tus  praebuerunt  et  si  poslea  convincuntur  se  in  parte  alla  tradidisse,  de 
locls  ubi  commanere  videntur,  convenit  ut  debeant  removeri.  Simifiier 

quicquid  antefati  reges  ecclesiis  aut  fidelibds  suis  contulerunt 

Btabiliter  conservetur.  (Exemplar  pactionis  regum  Guntbr.  et  Gbilddb. 
—  Greg.Tdr.,  IX,  20.) 

20  Marculf.,  Form.,  i»  82.  Una  cum  consilio  seniorum  fidelium 
nostrorum. 

2i  Et  quia  îlle  fidelis ,  Dec  propîtio,  noster  veniens  ibi ,  in  palaUo 
nostro,  una  eum  Arimania  sua  in  manu  nostra  trustera  et  Odelilalem 
nobisyisus  est  conjurasse,  proplereaper  praesens  preceptum  decernimos 
acjubemusut  deipc^s  memoralus  ille  in  numéro  antrustionum  com- 
putetur.  Et  gî  quis  fortasse  eum  interflcere  praesumpserit ,  noveril  se 
Vuirgildosud  Sol.  DC.  esse  culpabilem ,  judicetur.  (Marcdlf,,  Form., 
1, 18,  De Itegiê  aniruêtione.) 

Sur  V  Arimania,  V.  Metbr,  Instit.  jud.,  1. 1,  ch.  iv,  p.  64,— DtiCAîiGE, 
r  Herimanni.  —  Dblaurièrx  ,  Gloss.,  v*  Arrière-^ban.  —  Des  diffé- 
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Le  patronage  existait  .originairement  chez  les  Ger- 
mains; c'était  le  patronage  du  Chef  à  l'égard  de  ses  com- 
pagnons d'armes  qui  le  suivaient  dans  une  entreprise 
nationale,  ou  qui  formaient  subitement  autour  de  lui  une 
bande  de  guerriers  et  d'Arimans,  en  vue  d^une  expédition 
particulière.  L'Arimanie  constituait  une  clientèle  toute 
militaire  et  non  une  clientèle  politique  ou  civile,  semblable 
à  celle  qui  unissait  à  Rome  les  pléb^ens  aux  patriciens. 
Le  dévouement  des  clients  à  la  gloire  et  au  salut  de  leur 
Chef,  sur  le  champ  de  bataille,  était  absolu  chez  les  Ger- 
mains, comme  chez  les  Gaulois  du  temps  de  Jules  César'*. 
Le  patron  devait  protéger  ses  compagnons,  ses  Arimans, 

rentes  ngnificatt obs  données ,  il  rénilte  »  dans  le  sens  le  pins  général , 
que  les  Arimans,  ou  fferimans ,  étaient  des  hommes  de  guerre  attachés 
à  un  chef.  —  Un  vieux  glossaire,  cité  par  plusieurs  auteurs ,  et  spéciale- 
ment par  Mdkatori,  t  i,  part,  i,  p.  370,  donne  cette  ligniflcation  f 
Aruun us,  fferman  :  miles  greqalis,  qui  pMicum  mtmuir  non  ha-^ 
bet ,  soldat  client  qui  n'a  pas  de  charge  publique  (autre  que  le  service  de 
guerre).  Les  lois  ajoutées  aux  lois  franques  et  lombardes  par  Guino,  roi  des 
Romains,  portent,  art.  5  i  Nemo  eomes^  ii«ft»»  loco  ^im  prapo$itu$^ 
...ÂB  Arih\nnis  suis  aliquidper  vim  exigat,  prœter  quod  com/t7ti- 
tum  legibns  esi^  sedneque  per  suamfortunamijx  hansione  Arimânui 
se  appHM^aut  placitum  teneat^aut  aliquam  violenHam  facitti 
(EcGARD,  Jdd,  ad  Ug.  Sal.^  p.  198).  C'était  une  garantie  donnée  aux 
clients  militaires  qui  avaient  des  terres ,  des  manse^^  contre  leur  sei- 
gneur. —  BiGffoit  avait  interprété  VArimania  ^  Id  Formule  18*  de 
V ARGULFE  par  familia  ;  Dugan ge  s'arrête  à  l'idée  que  ks  Arimans  sont 
des  vassaux  inférieurs^  vassali  minores ,  tenus  au  service  militaire , 
et  il  complète  l'interprétation  de  Bignon  en  employant  le  mot  familia 
militaris{y^jirmania).  C'est  làhistoriquement  le  véritable  sens  du  mot. 
22  De  M.  Ger.,  xiii  et  xrv,  et  les  Annotations  de  M.  Burrouf,  p.  289. 
— Caesar.  Comm.,  vi,  15.— V.  notre  tome  ii,  p.  62  ;  nous  y  avons  parlé 
des  ambacti,  comme  de  clients  de  condition  libre,  mais  inférieure  ;  et 
depuis,  nous  n'avons  pas  été  peu  surpris  de  trouver  dans  les  GrIgIs, 
le  mot  ambatt  employé  dans  le  mémç  sens^  Y.  VIndex  deScHLEOEL, 
v«  ambatty  qu'il  traduit  par  OROîMa.— ^Qui  nous  dba  oe  lien  du  celtique 
et  du  Scandinave  ? 
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et  récompenser  leurs  services  par  des  largesses  en  ban- 
quets, par  les  dons  du  cheval  de  bataille  et  de  la  framée 
victorieuse.  Mais  hors  du  combat,  Tindépendance  in- 
dividuelle du  Germain  n'était  plus  enchaînée  :  il  pouvait 
librement  se  retirer  de  la  clientèle  ou  passer  d'un  chef  à 
un  autre,  usage  qui  s'est  maintenu  chez  les  Francs , 
même  après  la  conquête  et  les  concessions  de  terres*'. 
Cette  indépendance  individuelle ,  alliée  avec  l'esprit 
de  clientèle  et  d'association  militaire,  est  le  trait  saillant 
du  caractère  germanique.  Les  tribus  mettaient  entre  elles 
l'intervalle  de  terres  désertes  ou  des  Marches;  les  Ger- 
mains fuyaient  la  gêne  de  la  vie  des  cités  *^  ;  les  familles 
s'isolaient  même  dans  leurs  habitations  des  champs, 
établies  à  distance  et  non  groupées  en  villages.  Si  le 
Germain  concourait  à  soutenir  la  dépense  du  roi  de  sa 
tribu,  c'était  à  un  titre  compatible  avec  son  indépen- 
dance, à  titre  de  don  gratuit  et  non  d'impôt'*.  S'il  se 
rendait  à  l'assemblée  nationale ,  c'était  sans  répondre  à 
un  jour  fixe  de  convocation ,  ce  que  Tacite ,  malgré  ses 
dispositions  favorables  aux  mœurs  germaniqilfes ,  si- 
gnalait comme  un  vice  de  la  liberté  '^  :  a  En  un  mot,  dit 
»  M.  Guizot ,  toutes  les  fois  que  l'assemblée  de  la  nation, 
»  ou  le  roi ,  ou  le  patron  veut  se  faire  obéir ,  il  faut  qpie 
j>  Vindividu  y  consente  ou  que  la  force  désordonnée  et 
»  brutale  l'y  contraigne".  »  — L'auteur  ajoute:  «  C'est 
le  libre  développement,  la  lutte  de&  existences  et  des  liber- 
tés  individuelles.  »  -—  Mais  il  ne  faut  pas  trop  céder,  sur 

23  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  traité  d^Àndelot .  (6r£G.  /  ix,  20.) 
lu  De  Mor.  Germ.,  xvi.  Nullas  urbes. 
26  DeMor.  Germ.,  xx.  Ullro  ac  virilim, 

26  De  Mor.  Germ.,  xxi.  Ex  liberlalc  vilium. 

27  M.  Guizot,  Cours  d'histoire  moderne ,  7*  leçon,  1. 1*',  p.  2û9. 
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ce  point,  à  V  autorité  du  célèbre  historien  ;  et  il  faut  tou- 
jours se  rappeler  que  l'indépendaDce  iAdividuelle  n'était 
pas  dans  les  mœurs  de  la  Germanie  un  élément  unique  ; 
qu'au  contraire  y  elle  était  fortement  balancée  par  un 
esprit  de  clientèle  militaire,  de  distinctions  hiérar- 
chiques, de  dévouement  à  la  personne  du  Gief  ou  du 
Patron,  qui  rendait  habituelle  la  superposition  des  rangs 
entre  les  hommes  libres,  et  contenait  déjà  des  germes  de 
féodalité. 

Les  prêtres  ne  formaient  point  un  Ordre  à  part  chez 
les  Germains.  Les  Druides ,  qui  ne  s'étaient  établis  en 
Germanie  qu'après  leur  expulsion  de  la  Gaule  at  dans 
l'intervalle  qui  sépare  Tacite  de  Jules  César  ^^,  figuraient 
avec  honneur  dans  les  assemblées  des  tribus  d'outre- 
Rhin  ;  mais  ils  n'étaient  constitués  ni  en  Ordre  pri- 
vilégié ,  ni  en  Ordre  de  juridiction.  Les  mœurs 
guerrières  avaient  conservé  le  caractère  prédominant. 
L'interdiction  des  sacrifices  était  prononcée  par  l'assem- 
blée générale  pour  le  plus  grand  des  crin^^s  dans  une 
tribu  militaire,  celui  d'avoir  ignominieusement  jeté  son 
bouclier**.  D'après  la  loi  Salique,  l'homme  qui  appelé 
trois  fois  devant  le  Tribunal  et  plusieurs  fois  devant  le 
Koi,  avait  rj^sisté  aux  jugements  des  Rachimbourgset  à 
toutes  les  injonctions,  était  placé  hors  la  protection  royale 
et  interdit  du  pain  et  du  toit  ^^  :  mais  c'était  une  sen- 

28  Voir  notre  tome  11,  p.  2/i7  et  285. 

29  Scutum  reliquisse  praecipuum  flagitium,  nec  aut  sacris  adesee  aut 
coDcilium  ioire  îgnominioso  fas  est.  (DeMor.  G.»  yi.) 

30  L.  Sal.,  i"  texte,  tit.  lvi.  Tune  Rex.  •  extra  sermonem  suum  ponat 
eum...  Et  quicumqae  eum paverit  aut  taospitalem dederit,  etiam  si  uxor 
sua proxima (propria)...  culpabilis  judicelur.  (nd.L.  Em.,  lit  lix.) 

T.  I.  10 
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fencc  prononcée  par  un  pouvoir,  purement  politique.  — 
Ddfld  les  mœurs  gauloises,  au  contraire ,  où  les  institu- 
tions religieuses  avaient  exercé  un  long  empire,  les 
Druides  avaient  constitué  un  Ordre  à  part ,  un  Ordre 
politique  et  judiciaire,  et  l'interdiction  prononcée  par 
eux  formait  la  redoutable  sanction  de  leur  juridiction 
suprême.  Cette  interdiction ,  émanée  de  la  puissance  sa- 
cerdotale, était  une  véritable  excommunication  dont  le 
souvenir  et  la  tradition,  dans  les  mœurs  gallo-romaines, 
préparèrent  le  pouvoir  politique  et  la  juridiction  civile 
d'un  autre  et  plus  grand  sacerdoce. 

L'homme  de  guerre,  le  Franc  victorieux,  en  s'établis- 
sant  sur  le  sol  de  la  Gaule ,  resta  membre  de  fa  tribu  des 
Saliens  ou  des  Hipuaires  ;  et  l'orgueil  naturel  du  guer- 
rier mit  entre  lui  et  les  Gallo-Romains  vaincus  ou  soumis 
une  grande  distance  r  de  là,  çn  cas  de  meurtre,  l'inégaKté 
des  compositions,  qui  représentait  l'inégalité  des  con- 
ditions du  vainqueur  et  du  vaincu.  Le  Frapc  était  tou- 
jours évalué  le  double  d'un  habitant  du  pays  r  en  d'autres 
termes,  le  Romain  possesseur  ne  valait  que  la  moitié 
d'un  Franc,  homme  libre**;  et  lorsqu'il  s'agissait  des 
antrustions,  la  même  différence  était  appliquée  selon 
leur  origine  barbare  ou  gallo-romaine  ".  —Montesquieu 

31  L,  s.  Em.,  Ut*  XLUi ,  De  hamicidiii  ingenwnrum. 

I.  Siquis  ingenuus  Francum  aut  hominem  barbarum ,  occident,  qui 
lege  salîca  vivit solidis  ce,  culpabilis  judicetur. 

vu.  Si  Romanus  homopossessor,  idest,  qui  resin  pago,  ubi  commaaet, 
proprias  possidet,  occisus  fuerit  »  is  qui  eum  occidisse  convincitur.,.. 
Solidis  G  culpabilis  Judicetur. 

32  L.  S.,td.,Ut.  XLm. 

iT.  Si  quis  eum  occiderlt,  qui  in  trmte  âominica  est, solidis  dc 

culp.  Judicetur. 
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a  cherùhé  la  raiMii  de  cette  ioégaiité  daoâ  le  besoin  de 
protedlkm  s|iécial6  qn'épronvaient  des  conquérants  peu 
BOi^reox,  au  milieu  de  la  masse  des  populations  indi- 
gènes. La  disproportion  du  nombre  est  de  touteévidence, 
mais  elle  ne  donne  pas  une  explication  sufiisante,  car  les 
Franos^  dans  leurs  rapports  arec  les  autres  barbares,  éta- 
blissaient aussi  j  en  leur  faveur,  une  différence  de  com- 
position :  au  lieu  d'être  de  la  moitié,  elle  était  alors  d'un 
(ftiart**.  La  véritable  cause  de  là  distinction  entre  les 
Francs  et  les  membres  des  autres  nations ,  G*est  l'or- 
gueil national  des  tribus  franques.  Cette  illégalité  tenait 
si  étroitement  à  leur  caractère  naturel  et  guerrier, 
que  Texemple  des  Burgondes  et  des  Visigoths,  qui 
avaient  admis  l'égalité  de  condition  entre  eux  et  les  Ro- 
mains, n*y  put  rien,  malgré  la  réunion  de  ces  peuples  souf 
lé  sceptre  des  Mérovingiens.  L'influence  même  du  chris- 
tianisme n'ëflfaça  la  différence  que  tardivement  par  rap- 
port aux  membres  du  clergé.  Tous  les  textes.ànciens  de 
la  loi  Salique  se  taisent  sur  les  compositions  spéciales  à 
l'égard  des  ecclésiastiques.  C'est  la  Lex  emendata  qui 
contient  l'innovation.  lie  meurtre  d'un  simple  diacre 
emporta  une  composition  supérieure  à  celle  du  Franoin^ 

VI.  Siqals  ROtaaiittn  hèmûiem  cantivam  régis'  ocdderlt,  solidis  ccc 
^Qlp.jqdic6tar. 

M,.  Naddet,  dans  son  savant  Mémoire  sur  Tétat  des  personnes  (Nouv. 
Vém.  deTAcad.  des  inscrip.,  t  yiii«  p.  &65  et  suiv.),  a  prouvé  que  le 
oonviva  régie  était  pour  le  Romain  ce  €pie  Vemtruêii^  étsât  pour  te 
Germain* 

f^air  aussi  M.  Pardessus,  y*  diss.,  p.  489. 

M.  Fauriel,  Hiêt.  delà  Gaule  mérid.,  t.  ii,  p.  iU. 

33  MONTESQien,  Esprit  des  lois,  liv.  xxtiii,  ch.  à  ;  xxix,  ch.  19; 
XXX,  ch.  to.  —  FACitiEL,  loc  cii.  Les  compositions  étaient  graduées  de 
15  à  600  sols. 

Sur  la  valeur  des  sols  de  ta  loi  Salique,  V.  notre  Afpendice  vi. 
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géDU  (300  solidi)  ;  le  meurtre  d'un  prêtre  fut  taxé  à  600 
solidij  comme  celui  d'un  comte  ou  d'un  anlrustion,  et 
la  composition  de  900  sols  d'or  fut  établie  pour  le  meurtre 
d'un  évéque.  —  Ce  n'était  plus  là,  certainement,  Tesprit 
des  Germains  et  de  la  loi  Salique  ;  c'était  l'esprit  catho- 
lique et  romain  du  nouvel  empereur  d'Occident  et  des 
Capitulaires  ". 

S  3.  —  fiTÀT  DES  PBKfiOIflIBS  DAMS  LÀ  FAMILLB.  —  RAPPORTS  PBRSORHELS 
ET  RÉELS  NAISSANT  DU  MARIAGE.  —  CARACTÈRES   DU  MUSDWM  ,   DE  LA 

DOS   ET    DU  MOhGES€ABB  CHEZ   LES  FRANCS.  ORIGINE  DU  DOUAIRE.  

QUBSnON  SUR  l'ORIOIRB  W  la  COmUNAUTÊ. 

1.  Minorité,  majorité.  — Le  jeune  homme,  d'après  les 
mœurs  de  la  Germanie,  ne  pouvait  entrer  dans  la  vie 
civile  dç  la  tribu  que  par  l'investiture  du  bouclier  et  de  la 
framée,  qui  lui  était  donnée  dans  l'assemblée  nationale 
par  l'un  des  principaux,  ou  par  son  père,  ou  par  un 
proche  parent^  :  capable  de  porter  les  armes  et  de 
prendre  place  dans  le  Conseil  public,  t  devenait  civi- 
lement capable  de  tous  les  actes  d'homme  libre. 

A  la  fin  du  vi*  siècle  on  voit,  dans  l'histoire  des  Francs, 
Gontran,  roi  de  Bourgogne,  mettre  une  lance  dans  la 
main  de  Childebert,  son  neveu  et  son  fils  adoptif ,  et  le 
présenter  à  l'armée  en  disant  :  «  Regardez ,  ô  hommes! 
y>  voilà  mon  fils  Childebert  :  il  est  devenu  un  honlme 
))  aussi  ;  regardez-le,  et  ne  le  traitez  plus  désormais  en 

3û  L.  Sal.  Em.  (5*  texte,  Recueil  de  M.  Pardessus),  ût  lviii.— G^est 
le  2«capitulaiifede  i*an  803»  ajouté  à  la  loi  Salique,  qui  contient,  art  1,  Z>e 
homicidiiê  clerieorum^  cette  nouvelle  composition  (Baluz,  i,  p.  387) . 

i  De  M.  G..  XIII.  Tum  in  ipso  conciiio  vel  principum  aliquis ,  vel 
pater,  vel  propinquus,  scuto  frameaque  juvenem  ornant. 
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9  enfant^.  »  Ghildebert  était  arrivé  alors  à  sa  quinzième 
année. — Dans  un  passage  précédent ,  Grégoire  de  Tours 
avait  dit  qu'on  attendait  que  Ghildebert /il/  parvenu  à 
Cage  légitime^.  Or,  ce  jeune 'prince  était  appelé  à  régner 
tant  sur  la  Bourgogne  que  sur  TAustrasie;  et,  d'après 
les  lois  des  BuFgondes  et  des  Ripuaires  ses  futurs  su- 
jets, la  minorité  cessait  à  quinze  ans.  -^  De  ces  faits  et 
de  ces  lois  combinés  il  résulte  donc  que,  chez  les  Ri- 
puaires  et  les  Buï'gondes,  Y  âge  légitime  auquel  s'opérait 
le  passage  de  la  famille  dans  la  tribu  politique,  dans  Tar- 
mée,  dans  l'assemblée  nationale,  était  de  quinze  ans;  et 
qu'il  coïncidait  avec  l'âge  de  majorité,  sans  distinction 
encore  entre  la  majorité  des  rois  et  celle  des  sujets.  C'é- 
tait aussi  la  disposition  de  la  loi  des  Yisigoths*. 

Mais  les  coutumes  germaniques  n'étaient  pas  uni* 
formes  sur  l'âge  de  majorité.  La  loi  Salique  se  tait  à  ce 
sujet.  Un  article  relatif  aux  compositions  peut  seulement 
faire  présumer  ^ue  la  minorité  cessait  à  douze  ans  ac^ 
complis  dans  la  tribu  des  Saliens,  usage  qui  fut  suivi 
dans  l'Allemagne,  la  Thuringe,  la  France  rhénane, 
jusqu'au  xui«  siècle?. 

2  Rex  GuDttiramnug,  data  in  manu  régis  Childebertihasta,...  cohor- 

tatur  omnem  ezercitum  diceos  :  « Videte,  6  viri,  quia  filius  meus 

ChildebertQS  jatt  Tir  magnas  efièctus  est  ;  videte,  et  cavete  ne.  eum  pro 
parvQlo  habeatis.  »  (Grxg.  TtR.,  yii,  33. 

3  Expectans  ut  Childebertus  ad  legiiimam  pervenirei  œiaîmn. 

Dans  un  autre  endroit,  Contran  demande  au  peuple  de  ne  pas  le  tuer 

et  de  lui  permettre  de  vivre  encore  <roi«  ati«,  dans  Tintérèt  de  ses  ne- 
veux et  fils  adoptifs.  (Gkeg.  Tur.,  vu,  8.) 

.   k  L.  Bip.,  tit.  81.— L.  Burg.,  lxxxvii,  i,  h*  LexWisIgoth.Jlb.  iv, 
tit.  III. 

5  L.  Sal.  emend.^  xxvi,  1.  L'usage  8*est  maintenu ,  ainsi  (ju^il  est 
dit,  jusqu'en  1280. 
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Selon  J.  César,  la  minorité  chez  les  anciens  Germams 
se  prolongeait  à  Tégard  du  mariage  ;  on  voyait,  du  meiiia, 
avec  défaveor  les  jeunes  gens  se  marier  avant  Tàge  da 
vingt  ans*.  Le  germe  de  la  distinction  qui  existe,  dans 
notre  Droit  français,  entre  la  minorité  ordinaire  et  cellt 
relative  au  mariage,  pourrait  ainsi  renumter  à  una  bien 
haute  antiquité  germanique. 

n.  —  MiJtiAGB  ET  DIVORCE.  — Tacito  a  représimté  bous 
le  jour  le  plus  favorable  la  sévérité  du  mariage  chez  les 
Germains,  malgré  la  polygamie  permise  aux  principaux 
de  la  nation  :  a  Les  Germains ,  dit-i|,  se  oontentaieiit 
d'une  seule  femme ,  à  Texception  de  quelques  grands 
qui  en  prenaient  plusieurs,  non  par  dérèglement,  mais 
parce  que  la  noblesse  de  leur  alliance  était  recherchée*.  » 
—  Dans  certaines  tribus  on  ne  mariait  que  les  vierges} 
et  «  ainsi  (dît  le  profond  écrivain)  la  femme  ne  prenait 
qu'un  seul  époux  comme  elle  n'avait  qu'un  seul  corps  et 
une  seule  vie  ^  »  :  pensée  d'unité  dans  l'union  conjugale 
que  le  christianisme  lui-même  n'a  pas  complètement 
réalisée,  car  TÉglise  tolère  les  secondes  noces.  —  Le 
divorce  devait  être  à  peu  près  inconnu  dans  ces  tribus 
vertueuses ,  et  l'adultère  y  était  fort  rare  *.  Aussi  Tacite 

a  G».  Comm.,  n,  21. -- U  majorité  de  viogt  lAS  élrit  edgée  aai^ 
chez  les  Visigotbs  pour  qu'an  frère  devint  le  tntour  de  son  flrèfe  potaé. 

1  Exceptis  admodum  paucis,  qui  non  libidlne,  sed  ob  nobâitatem, 
plurimis  nuptiis  ambiuntur.  (De  Mor.  G.,  xyiii.) 

De  nos  jour8«  en  Orient ,  la  polygamie  n'est  encore  que  pour  le  ricfae 
et  le  grand.—  L'homme  du  peuple  n'a  qu'une  femme. 

2  Sic  unum  accipiunt  maritum,  quo  modo  unum  corpus  unamqae  vî' 
tam.  (De  Mor.  G.,  xix.) 

a  Pftucissima  in  tam  numérota  gente  adulteria.  (De  llor .  6.,  sx.) 
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aimait  ^  opposer  apx  désordres  de  la  famille  rpmaiw 
Funité  et  la  chasteté  du  piariage  germanique. 

Mais  les  lois  barbares  ne  permettent  pas  d'appliquer 
aux  Germains^  des  temps  de  Tinvasion,  toute  la  pureté 
du  tableau  primitif. 

Elles  autorisaient ,  en  général ,  la  répudiation  et  1^ 
divorce,  ou  compensaient  par  de  faibles  compositions, 
comme  celles  de  |0  et  de  48  sols  d'or  chez  les  Allemands 
et  chez  les  Bavaroia;  la  répudiation,  sans  cause j  exercée 
contre  là  femme  *.  — 14  loi  desBurgondes  permettait  le 
divorce  pour  cause  d'adultère,  de  maléfice,  de  violation 
des  sépulcres'. — Las  lois  Saliqueet  Ripuairese  taisaient 
au  sujet  de  la  répudiation  et  du  divorce  ;  mais  le  recueil 
de  Marculfe  contenait  une  Formule  générale  sur  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  conforme  sans  doutp 
aux  coutumes  des  Francs,  et  destinée  à  suppléer  le  si- 
lence de  leurs  lois  écrites  *. 

De  quelle  autre  source,  en  effet ,  pouvait  venir,  daqg 
un  recaeil  compilé  par  un  moine  an  tu*  ëiàcte  et  dédié 
à  un  évéque,  cette  Formule  sur  le  divorce  par  consen- 
t^nent  mutuel ,  si  contraire  k  Tesprit  du  christianisme? 

EIl6  ne  pouvait  venir  du  Droit  canonique,  cela  est 

U  Lex  Âlam.  (add.  c.  30).^Lex  Baj.,  tit.  vir,  cap.  i4«  repudialio  sine 
aîiguo  vitio,  —Chez  les  Lombards ,  la  composition  étail  de  300  sols. 
(L.  Grimoald,  VI.) 

La  Loi  des  P^isigoths  admettait  la  répudiation  ;  mais  on  sentraclion 
de  TÉglise  dans  la  disposition  qui  défend  à  la  femme  de  se  remarier  pen- 
dant la  vie  du  mari.  Les  causes  de  divorce  y  sont  au^si  restreintes  par  ]^ 
même  action  et  réduites  à  Tadultère  de  la  femme  et  çiu  crime  contre 
nature  de  la  part  du  mari.  (Loi  Visig.,  m,  6,  3.) 

5  L.Burg.,  tit.  xxxiv,3. 

6  Marculf.  Form.,  lu  30.  Libtllus  rspudiù 
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trop  évident.  —  Elle  ne  venait  pas  de  la  lex  Romam , 
car  le  code  d^Alaric,- fidèle  aux  lois  de  Constantin, 
n'admettait  le  divorce  que  pour  cause  déterminée  ^  5  et 
les  anciennes  Formules,  selon  la  loi  Romaine,  ne 
nous  ont  donné  aussi  que  la  formule  du  divorce 
pour  came  certaine  et  prouvée  *.  —  Elle  ne  venait  pas 
de  YËpitome  de  Julien  sur  les  Novelles  de  ^  Justinien , 
car  cet  abrégé  latin  des  Novelles ,  rédigé  vers  l'an  570 , 
qui  fut  connu  dans  l'Occident  et  qu'on  trouve  inséré 
dans  un  manuscrit  complexe  de  la  loi  Salique,  n*au- 
torisait  la  répudiation  et  le  divorce  que  pour  cause 
déterminée,  sauf  le  cas  unique  où  les  deux  époux, 
voulant  se  consacrer  à  la  vie  monastique,  étaient  admis 
au  divorce  par  consentement  mutuel  ^.  —  Enfin  la  For- 
mule de  Marculfe  ne  venait  pas  de  la  Novdle  4  40  de 
Justinien  qui  avait  rétabli  sans  réserve  le  divorce  par 
consentement  mutuel  *^,  car  le  texte  des  NoveUes  de 

7  Voir  notre  tome  n,  p.  /i61,  sur  le  rejet  d'une  Novelle  de  Théodose 
le  Jeune,  de  Tan  639. 

8  Formuiaeveteres  sec.  tegem  Rom.  xix,  Libéll%u  rep\kdiL  CerUs  ré- 
bus et  probatis  causis  inter  virum  et  uxorem  repudiandi  locus  patet. 

9  Novellar.  Constit.  D.  Justin.  Epitome,  lib.  11,  tit.  xxxvi,  De  rejnt^ 
diit,  p.  215  (éd.  1556),  —  Ânteriores  quidem  constitutiones  de  plurîbus 
causis  làciunt  mentionem  :  quarum  singul»  si  intercesserint  causam  re- 
pudii  justam  esse  prsbent.  Sed  nos  praesenti  lege  certes  et  pattciores 
causas  enumeraturi  sumus. 

Nulli  liceat  ex  consensu  mulleris  matrimonium  solvere  :  nisi  forte 
castilalis  amore  hocïeceriL  (Id,y  p.  219.)  — C'est  ce  que  la  Novelle  ap- 
pelle solutum  matrimonium  per  consensum  castitatisvelamine  facto. 

Le  titre  US  (p.  246)  dit  :  In  superioribus  posita  est  Gonstîtutio,  qaa 
cavetur  ne  uxori  maritus  vèl  marito  uxor  sine  causa  ei  constitua 
tioni  cognita  matrimonium  dissolvere  audeat, 

10  Âuth.  Coll.,  tit.  xxni.— Nov.  Const.,  cxl,  ann.  556. 

Une  chose  très-remarquable,  c'est  que  VEpitome  de  Juli£N,  quoique 
postérieur  à  Tan  556,  n'a  pas  reproduit  cette  Novelle,  Ut  consensu  ma- 
trimonium solvi  possit 
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Justioîeii  n'a  été  connu  en  Occident  qu'au  xir  siècle, 
et  un  texte  grec  serait  d'ailleurs  resté  inaccessible  à 
rinteliigence  d'un  moine  d'origine  franque ,  qui  avouait 
son  ignorance  et  sa  rusticité  *^ 

Cette  Formule,  sur  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, ne  pouvait  donc  venir  que  de  la  coutume  prati- 
quée par  les  Francs ,  dans  les  provinces  du  Nord,  cou- 
tume d'ailleurs  attestée,  en  fait,  par  l'exemple  con- 
tagieux de  plusieurs  rois  mérovingiens  des  \i*  et  vu* 
siècles.  Ainsi,  le  fils  de  Clotaire  I*%  Gbaribert,  roi 
de  Paris  (mort  en  567),  délaissa  la  reine  Ingoberge 
pour  épouser  Méroflède ,  et  épousa  ensuite  la  sœur  de 
cette  dernière ,  ce  qui  lui  attira  l'excommunication  de 
saint  Germain  ;  ainsi ,  en  566 ,  Chilpéric,  qui  avait  déjà 
plusieurs  épouses,  dit  Grégoire  de  Tours,  promit  de 
les  abandonner  et  les  délaissa  pour  épouser  Galsuinthe, 
sœur  de  Brunehaut  ;  ainsi ,  vers  630 ,  Dagobert  I*'  avait 
trois  reines,  par  divorce  et  polygamie". 

in. — MuT^BiUM. — Le  mariage  germanique  produisait 
l'autorité  maritale  et  paternelle;  mais  cette  double  auto- 
rité n'avait  pas,  à  l'époque  de  l'invasion,  le  caractère 


11  Jnxta  simpUcitatis  et  rusticltatis  me»  naturam  ,  explicare  curavi 
(Margulf.  prsef.)-  Le  savant  Bignon  ,  en  parlant  des  Novelles  de  Jcsti- 
NiEN,  an  temps  de  Marculfe,  dit  :  «Nec  vero  ad  Novellam  Justiniaiu 
quis referai...  cnm  salis  constet  Jus  Juslinianeum  luncGallis  ignolum 
fuisse.  »  (AdMARCULF.flib.  ii,c.  xxxii.) 

12  Greg.  Tur.,  IV,  26,  27.  Commolus  in  ira  reliquit  Tngobergam,  Me- 
rofledam  accepil.  —  iv,  28.  Chilpericus  rex ,  cum  jam  plures  haberet 
nxores,  sororemejusGalsuinlhamexpeliil,promittensperIegatos  se  alias 
rehWurum.  —  Quanl  à  Dagobert,  voir  la  Chronique  de  Frédégaire, 
ch.  58,  59, 60.  —  Voir  aussi  Histoire  des  Français,  par  Sismondi,  1. 1, 
p.  39  ;  t.  lu  P'  2&. 
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de  la  puissance  attribuée  aux  maris  et  aux  pères  parles 
lois  romaines  et  les  coutumes  de  la  Gaule.  Cette  autorité 
participait  de  la  nature  du  Mundium ,  institutioa  propre 
aux  mœurs  des  Germains ,  dont  nous  devons  détermi- 
ner ici  le  caractère  et  l'application. 

L*homme  de  guerre  estime  avant  tout  le  courage  et 
la  force  ;  mais  aussi  dans  le  sentiment  de  sa  force  et  de 
son  courage ,  il  puise  le  sentiment  et  l'idée  généreuse  de 
défense ,  de  protection  à  l'égard  des  faibles.  —  Tdle 
est  la  noble  origine  du  Mundium  ou  de  la  Mainbour  * . 
«  La  protection  spéciale  accordée  aux  faibles  ,  dit 
»  M.  Pardessus,  est  un  caractère  des  codes  germaniques 
))  et  surtout  dans  la  loi  des  Saliens  *.  »  Le  Mtmdiunij 
dans  l'esprit  de  ces  codes,  conférait  à  certaines  personnes, 
en  faveur  de  leurs  protégés,  un  droit  d'initiative  et 
d'intervention  publique.  Il  exprimait  le  principe  général 
de  protection  et  de  tutelle  qui  était  appliqué,  dans  des 
mesures  diiférentes,  par  le  Roi,  envers  les  faibles  et 
envers  les  antrustions  placés ,  à  divers  degrés ,  sous  sa 

dehurgii  et  quelc^iefois  trustis.  La  Loi  Saliqae  emploie  dans  le  même 
8eK  esiê  in  verho  régie ,  in  sermone  régis  (lit  xrv,  §  6,  tît.  lix). 

Les  formules  de  Marculfe  disent  :  Sub  sermone  nostro  et  munde- 
Insrde  quietus  residere.  (Form.  1-24.) 

Chez  les  Saxons,  mundbreak  signifie  la  violation  du  patronage* 
(Wheaton,  Hist.  des  peuples  du  Nord,  p.  358.) 

2  roir  M.  Pardessus,  Loi  Salique,  3*  dissertation,  p.  Û51  ;  M.  GpÉ- 
RARD,  Polyp.,  Prolég.,  p.  519  et  et  suiv.;  Eichorn^  Deutsche  Staç^tz 
und  Reehtsgeschichte,  §§  54  et  suiv.;  M.  Ed.  Uboulatii  ,  Recherches 
sur  la  Condition  civile  et  politique  des  femmes  y  depuis  les  Romains 
jusqu'à  nos  Jours;  sur  le  mundium,  livre  2%  p.  197  et  suiv, — 
M.  GiNODLHiAc,  Hist.  du  régime  dotal  et  delà  communauté  en 
France  (Mém.  couronné  par  la  Faculté  d'Aix ,  2*  part. ,  ch.  2»  p.  178 
ttsuiv.).  T  r       .  r 
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parole  et  sa  sauvegarde  '  ;  —  par  le  Cm?  m  Baxob  ,  en- 
vers les  compagnons  d'armes  unis  sous  son  patronage 
militaire  ;  —  par  le  Père  de  Famille ,  ou,  à  son  défaut, 
par  les  parents  paternels,  à  Tégard  des  enfants  mineurs  ; 
—  et  enfin  par  le  Mabi  ,  à  Tégard  de  sa  femme. 

Dans  son  application  à  la  femme  mariée ,  l'institution 
portait  Vempreinte  d'une  nature  particulière.  La  femme, 
chez  les  Germains,  était,  en  effet,  soumise  à  une  mainbour 
perpétuelle,  analogue  à  la  lulelle  perpétuelle  établie 
dans  le  Droit  civil  de  Rome  :  elle  passait  de  la  mainbour 
de  son  père  ou  de  ses  proches  sous  la  mainbour  de  son 
mari  ;  et ,  veuve ,  elle  retombait  sous  la  tutelle  des  parenM 
paternels  ou  même  des  parents  de  son  mari. 

Le  Mundium ,  en  général,  comme  principe  de  protection 
et  comme  caractère  de  Tautorité  paternelle,  était  tout 
dans  rintérét  du  protégé  -,  ce  qui  fait  la  grande  différence 
entre  la  puissance  du  chef  de  famille  à  Rome  et  l'autorité 
du  père  chez  les  Germains.  Mais  relativement  à  la  femme, 
cependant ,  le  Mundium  avait  conservé  un  carqct^^ 
mixte  et  refléchissait  quelque  idée  de  propriété.  Selon  ]e^ 

8  Sur  la  différence  entre  ceux  qui  sont  simplement  in  verbo  régis  et 
ceux  qui  sont  in  truste  régis  (L.  Sal.,  xxxii,  20,  L.  Rip.,  xi,  i),  Yoir 

M.  PARDSSSD8,  5«  dJ6S.»  p.  4i88. 

M.  GuÉRARD  n'admet  pas  une  différenoe  aussi  tranckée ,  mais  il  dit  i 
«  n  est  néanmoins  douteux  que  toutes  les  personnes  placées  sous  la 
»  sauvegarde  royale  aient  joui  également  d'un  toirgeli  (composition) 
»  triple (commecelui  des  Antrustionsj.  »  [Polyp.,  Prol.^  §268,  p.  520.) 

La  mainbour ,  après  la  conquête,  prit  beaucoup  d'extension  ;  la  Loi 
Ripuaire  dit  :  Quod  si  quis  homiiiem  regium  tabularium ,  tam  baronem 
quam  feminam ,  de  mundeburde  régis  abstulerit ,  lx  solidis  culpabilis 
judicetur  (L.  Rip.,  lit.  58;.  La  mainbour  s'étendit  aux  églises  et  mo- 
nastères. Les  formules  en  font  foi.  F.  Marculf ,  i,  2A  ;  F*  I^indenb,,  177  { 
F.  Baluz.y  5. 
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plus  anciennes  mœurs  du  Nord  et  de  l'Asie,  la  femme 
était  achetée  par  le  mari  au  père  ou  aux  parents-  L*achat, 
dans  toute  sa  rudesse ,  se  retrouve  encore  dans  la  loi  des 
Saxons,  rédigée  sousCharlemagne  vers  Tan  804  :  Uxorem 
ducturus ,  trecentos  solidos  dei  parentibus  ejus*.  Il  est  aussi 
exprimé  dans  la  loi  des  Burgondes  par  les  mots  de 
Witemon  ou  de  pretiutn  tixoris ,  pretium  de  nuptiiê  *  ;  et 
le  mariage  par  coemption ,  qui  avait  été  pratiqué  dans 
l'ancienne  Rome ,  supposait ,  en  principe ,  la  propriété 
de  la  femme  dans  la  main  du  père  de  famille  qui  trans- 
mettait son  droit  à  Fépoux.  Mais  ce  mode  d'acquisi- 
tion ,  chez  la  plupart  des  peuples  germains,  s'éloigna  de 
l'idée  primitive  de  propriété  personnelle  et  resta  conune 
une  forme  symbolique,  d'après  laquelle  la  mainbour, 
comme  autorité  de  protection ,  devait  passer  au  futur 
mari.  A  la  fin  du  v*  siècle ,  dans  la  pratique  des  Francs , 
le  mundium  sur  la  jeune  vierge  était  payé  par  le  futur 
mari  un  sol  et  un  denier  seulement,  usage  suivi  par 
Clovis  lors  de  son  mariage  avec  Clotilde,  et  attesté  par 
une  Formule  selon  la  loi  Salique,  qui  distingue  ex- 
pressément entre  les  fiançailles  par  le  sou  et  denier  et  le 
mariage  lui-même,  qui  devait  être  plus  tard  contracté^. 

à  Velus  Lex  Saxonum ,  édit.  Do  Tillet,  art.  36  ;  dans  Canciani  , 
tit.  VI,  De  conjngiis,  tom.  3,  p.  /(9. 

5  L.  Burg.,  XIV,  3.  —  xxxiv,  2.  —  x,  41-2.  Dans  les  lois  lombardes , 
ce  prix  est  appelé  meta  (L.  Rotharis,  178, 182, 183.  V.  infra^  N.  11. 

6  Solidum  et  denarium,  more  francorum.  (Frédég.,  c.  xviii.  — 
D.  Bouquet,  t.  2,  p.  399.) 

Cum  ego  te  solido  et  denario,  sECUNnuM  leqcm  saligam  ,  sponsare 
deberem,  quod  ita  et  feci...  (Form.  Lindenbr.,  lxxv,  Libellus  dotis.) 
(Dans  Baluz  ,  t.  2,  p.  532.)  — J.  Grimm  ,  D.  R.  A.,  p.  425,  dislingue 
entre  les  fiançailles,  marquées  par  le  toi  et  le  denier,  et  le  mariage  ac- 
compli par  la  tradition  qui  fait  de  la  fiancée  Tépouse  {gemalh)  :  notre 
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Pour  les  secondes  noces  d'une^veuve,  qui  contrariaient 
les  plus  pures  traditions  germaniques,  le  fitimdtum  était 
à  plus  haut  prix  ;  il  était  payé  par  le  nouveau  mari  trois 
sols  et  un  denier^  coutume  attestée  par  la  loi  Salique  au 
titre  De  Reipus.  Ce  mot  de  Reipus  (dont  la  racine  rdfj 
selon  J.  Grimm  j  veut  dire  lien)  signifiait  le  lien  de  tu- 
telle ou  le  mundium  qui  était  acheté  dans  le  Mail ,  devant 
le  magistrat  et  trois  témoms^.  La  femme  alors  chez  les 
Francs  n'était  plus  l'objet  direct  de  Tachât  comme  elle  le 
fut  longtemps  encore  chez  les  Saxons  :  le  mundium  seul 
ou  le  droit  de  protection  était  acquis  des  parents  de  la 
femme  ou  même  des  parents  du  premier  mari  ;  et  c'est 
seulement  par  ce  mode  symbolique  d'achat  et*  de  vente 
que  la  mainbour  germanique  se  rattachait,  de  bien  loin 
sans  doute,  à  l'ancienne  idée  de  propriété.  —  En  dernière 
analyse,  dans  la  famille  germanique,  le  mundium  était 
l'autorité  paternelle  et  l'autorité  maritale  qui  se  distin- 
guaient de  la  puissance  du  père  et  de  la  puissance  du 
mari  des  anciennes  mœurs  de  Rome  et  de  la  Gaule , 
comme  la  tutelle  se  distingue  de  la  puissance  absolue. 

IV .  —  Dos.  —  Chez  les  Germains  de  Tacite  la  femme 
n'apporte  point  de  dot  à  son  époux  ;  c'est  le  mari  qui  en 
offre  une  à  sa  future.  Les  parents  et  les  proches  assistent 

Formule  exprime  nettement  cette  distinction  par  les  mots  qui  suiyent  : 
Quandoquidem  dies  nuptiamm  evenerit. 

7  L.  Sal.,  XLVi  (Reipus  ou  Beippnu  i"  et  5«  texte).  Un  bouclier  ser- 
vait de  balance  pour  vérifier  Tégalité  des  pièces  de  monnaie. 

Le  mariage  des  veuves  ayant  été  accordé  comme  à  regret  et  contre 
d'anciennes  Iradilions^  on  mit  le  mundium  à  plus  haut  prix,  on  fit  payer 
une  sorte  de  dispense.  La  défiaveur  du  mariage  des  veuves  s'est  conser- 
vée dans  les  mœurs  populaires  de  la  France  et  se  manifeste  encore 
bruyammf'nt  dans  nos  villes  de  province. 
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la  jeuûe  fille  *,  ils  agréent  les  présenta  :  ce  sont  des  bœuft 
accouplés  sous  le  joug,  un  cheval  tout  équipé,  le  bou- 
clier, la  framée ,  le  glaive.  Sous  ces  auspices ,  la  jeune 
fille  devient  épouse  :  elle  a  devant  les  yeux  l'image  des 
travaux  et  des  périls  auxquels  sa  vie  va  être  associée  : 
elle  donne  elle-mênie  quelques  armes  au  mari  et  déclare, 
par  ces  dons  symboliques ,  qu'elle  se  soumet  aux  vertus 
d'une  existence  active  et  belliqueuse*. 

Les  lois  barbares  n'ont  pas  conservé  les  embl^es 
guerriers  de  la  dot  germanique,  mais  elles  ont  maintenu 
le  principe  que  le  mari  apporte  la  dot.  D'après  la  loi  deâ 
Yisigoths ,  le  futur  demandait  le  consentement  des  pa- 
rents de  la  jeune  fille  en  offrant  une  dot,  qui  ne  devait  pas 
dépasser  le  dixième  de  sa  fortune*;  et  la  loidesRipuaireâ 
accordait  même  cinquante  sols  de  dot  à  la  femme  survi- 
vante,  si  rien  ne  lui  avait  été  apporté  par  écrit  *•,  Les 
lois  Salique  et  Burgonde  ne  mentionnent  pas  expressé- 
ment la  dot.  Elles  renferment  seulement  des  dispositions 
relatives  à  l'acquisition  du  mundium  sur  te  femme**; 

8  DeM.Germ.,  XXIII.  Dotem  nonuxor  marito,  seduxori  marilus  offert 
IntersuDt  parentes  et  propinqui  ac  munera  probant...  Boves,  et  rrenatum 
6qt]uiD,  et  gcutum  cum  framea  gladloquê.  In  hâec  manera  QXoraccipîtur, 
atque  invicem  ipsa  armorum  aliquid  viro  affert...  Ne  m  mulier  extr« 
virtulum  cogitationes  extraque  bellorum  casus  putet,  ipsis  incipienUs 
matrimonii  anspiciis  admonetur  venire  se  laborum  periculorumque 
sociamy  idem  in  pace,  idem  in  prœlio'passuram  ausuramque. 

9 Prius  cum  puellsB  parentibus  coUoquatur,  et  siobtinuerit  uteam 

uxorem  habere  posait,  pretium  dolU  parentîbiM  ejus ,  ut  justum  est , 
impleatur  (L.  Wisig.,  uu%  8,  etaédit.»  ni,  1,  5).  Le  futur  d*ane haote 
classe  pouvait,  en  outre,  donner  vingt  esclaves  et  vingt  chevaux. 

iO  L.  Bip.,  xxxvii,  2,  De  dotibut  mulierum. 

Si  autem  per  aeriem  scripturarum  nihil  ei  contulerit,  si  virum  super-* 
vixerit,  quinquaginta  solides  in  dotem  redpiat. 

11  Le  IVitemon  de  la  loi  des  Burgondes  n'est  pas  dot,  malgré  Topi- 
nion  de  Lindenbrog  ,  de  Speluann  ,  de  Diigaiig£.«--Wachter  ,  Gloes^ 
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mais  i  usage  existait.  Marculfe  nous  a  transmis  la  for- 
mule de  la  dot  :  c*G6t  le  père  du  futur  mari  qui  la  con- 
stitue en  faveur  de  sa  bru  futitre  ;  et  le  libellé  comprend , 
dans  rénumération  des  objets,  une  maison  d'habitation, 
des  domaines,  des  esclaves,  de  Toretde  l'argent,  des 
chevaux ,  des  bœufs  et  des  troupeaux.  —  La  dot  était 
constituée  envers  la  fiancée  avant  le  jour  du  mariage  **. 

y.  '^  MoRGÈif ôÀfis.  Ornons  bu  douàire.  — leMargen^ 
gabe  ^itle  don  du  matin  que  l'époux  offrait  à  la  mariée 
le  lendemain  de  ses  noces  ;  il  n'est  mentionné,  ni  par  Ta- 
cite ,  ni  par  la  loi  Sàlique  ;  mais  il  edt  reconnu  explicite'** 
ment  par  les  lois  des  Ripuaires ,  des  Burgondes ,  des 
Lombards,  (tes  Ânglo^^Saxons,  et  par  le  traité  d'An- 
delot,  de  Tan  598  *^  —  Il  est  distinct  de  la  dot  germa- 
nique et  tout  à  fait  en  rapport  avec  des  temps  barbares 
où  les  libéralités  sont  plutôt  inspirées  par  la  satisfaction 
des  sens  que  par  la  générosité  de  rftme.  Les  lois  écrites 

Ùerm.,  v**  fFitemon,  elCARcuNi,  Leg,  Barb.j  t.  iv,  p.  31,  établis- 
sent la  différence.  Nous  avons  adopté  celte  dernière  opinion  et  traité  sé- 
parément du  mundium  ;  cependant  il  peut  y  avoir  de  Tanalogie  dans 
l'origine  de  institution.  La  meta  des  Lombards  semble  bien  près  de 
la  dot  ;  les  Lombards  connaissaient  aussi  le  faderfium ,  qui  ex- 
primait les  dons  que  le  père  ou  le  frère  conférait  à  la  femme  en  vue 
de  son  mariage.  C'était  ridée  de  la  dot  même  des  Romains.  (  L.  Ro- 
tbaris,  i,  199)  :*aDe  iaderfio  autem,  id  est  de  alio  dono  quantum 
pater  aut  frater  dederit  ei  quando  ad  maritum  ambulaverit  (Voir  Gal- 
LAND ,  Du  Franc-aleu ,  et  M.  Ed.  Laboulaye  ,  Histoire  du  droit  de 
propriété j  p.  /|08.  —  De  ta  condition  des  femmes^  p.  85. 

12  Marculf.  Form.,  ii,  15,  Libellus  dotis  et  xvi.  La,  fiancée  était 
qualifiée  sponsa  vel  desponsata, 

13  L.  Rip.,  XXXVIII,  2.  — L.  Burgund.,  xui,  2.  —  L.  Longob.  (Ro- 
tharis),  201,  233,  etMuRATORi,  Aptiq.  Italie.  Dissert.  xx. 

Pour  les  lois  anglo-saxonnes  >  voir  L.  OËdelb.,  81  ;  L.  Henri;  70,  22. 
—  Pour  le  Traité  d^Andelot,  GitiG,  djs  Tours,  ix,  20. 
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par  les  Germains  cédèrent  à  la  nécessité  de  défendre 
rhomme  contre  lui-même ,  et  de  limiter  l'étendue  du 
Mdrgengabe.  Il  en  fut  ainsi  plus  tard  du  douaire  qui  tire 
de  lui  son  origine ,  et  qui  en  traduisait  le  sens  exact  par 
cette  règle  de  Tancienne  coutume  de  Normandie  et  de 
notre  droit  coutumier  :  au  coucher  j  gagne  la  femme  9on 
douaire  ^^.  — Le  morgengabe ,  appliqué  aux  immeuUes, 
ne  constituait  pas  seulement  un  don  d'usufruit ,  comme 
le  supposent  quelques  auteurs.  La  preuve  en  est  dans  le 
traité  d' Andelot ,  où  des  villes  entières ,  telles  que  Ca- 
hors,  Bordeaux ,  Limoges ,  conférées  tant  à  titre  de  dot 
qu'à  titre  de  Morgengabe  à  Galsuinthe,  épouse  de  Chil- 
péric,  sœur  de  Brunebaut,  sont  déclarées  appartmr 
après  sa  mort ,  en  toute  propriété ,  à  sa  sœur  et  aux 
héritiers  de  cette  dernière  ". 

lA  Ancien  Coutumier  de  Normandie,  c.lOl.  Nouv.Cout.,  art  967: 
«  Au  coucher  ensemble  gaigne  femme  son  douaire,  selon  la  coutume  de 
Normandie.  —  ^otr  Lotsel,  liv.  i",  tit  3,  règle  v  (dans  la  noureUe 
édition  de  MM.  Dopin  et  Laboulaye,  1. 1**,  p.  173).—  De  Laurière  sur 
LoTSEL,  liv.  II,  5  (même  édit.,  p.  3U9),  assimile  expressément  le  moT'^ 
gengahe  et  le  douaire.  —  V.  aussi  Touvrage  de  M.  Ed.  Laboclate  sur 
la  Condition  des  femmes,  p.  132  et  173. 

15  De  civitatibus  vero ,  hoc  est  Burdegala»  Lemovica,  Cadurcus,  Be- 
namo  et  Bigorra ,  quas  Gailesuindam  germanam  Domnsa  Brunechildis 
tam  in  dote  quam  in  morgagemba  (seu  morgemgeha),  hocestmatuti- 
nale  dono ,  in  Franciam  venientem  certum  est  adquisiêêe;  quas  eliam 
per  judicium  gloriosissimi  Domni  Guntchramni  régis  tel  Francorum  su- 
perstitibus  Chilpericoet  Sigeberto  regibus,  Domha  Brunechildis  noscilur 
adquisisse;  ita  convenit  scilicet  ut  Garducum  civitatem,  cum  terminiset 
cum  cuncto  populo  suo  Domna  Brunechildis  de  prsesenti  in  sua  pro- 
prietate  perdpiai.  Reliquas  vero  civitates,  ex  hac  conditione  superius 
nominatas,  Domnus  Guntchramnus  dum  advivitpossideat,  ita  ut  quando 
que  post  ejus  transitum,  in  dominationem  Domnae  Brunechildis,  hère- 
dumque  suorum  cum  omni  soliditate  Deo  propilio  revertantur.  (Grég. 
ToR.,  IX,  20  ;  —  t.  3,  p.  308.)  Sur  le  tnariage  de  Chilpéric  et  de  Gal- 
suinlhe,  voir  Grég.  Tdr.,  ix,  28. 
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La  loi  des  Ripuairea  reconnaît,  de  plus,  la  donatloA 
mutuelle  entre  mari  et  femme  pendant  le  mariage;  mais 
elle  statue  que  la  donation  reviendra  après  le  décès  des 
époux  aux  héritiers  légitimes,  à  moins  que  le  dernier 
vivant  ne  Fait  épuisée  pour  ses  propres  besoins  ou  par 
des  aumônes  :  disposition  non  purement  germanique,  en 
rapport  avec  une  formule  de  Marculfe,  qui  applique  les 
règles  du  testament  mutuel,  selon  la  lex  Romana  *^. 

.  YI.  —  Les  lois  barbares  contiennent-elles  le  principe 
de  la  communauté  de  biens  entre  époux ,  comme  celui 
du  douaire? 

La  communauté  morale  dçs  époux  existait  dans  les 
anciennes  mœurs  des  Geisaains  peintes  par  Tacite.  Les 
emblèmes  d'une  vie  commimé  de  travaux  et  de  périls 
accompagnaient ,  comme  on  Ta  vu ,  la  formation  de  Tas- 
sociation  conjugale  ;  et»  la  loi  des  Ripuaires ,  ainsi  que 
ranqienne  loi  des  Savons  réfléchissaient  l'idée  primitive, 
dans  leurs  dispositions  sur  les  effets  de  la  collaboration 
des  époux  et  de  la  conquête  en  commun ,  de  omni  re 
quant  simul  coNLABOiuvEaiNT  ;  —  deeo  quod  vir  et  muUer 

Hmut  CONQUISIERIlfT  ". 

Dans  le  mariage,  sans  polygamie,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  société  politiqij^^au  sein  de  laquelle  il  se 
place ,  il  y  a  toujours  une  idte  de  communauté  d'exis- 
tence. Â  Rome,  où  la  communauté  de  biens  n'a  jamais 
régi  l'association  des  époux,  où  la  condition  des  femmes 
mariées  avait  atteint  successivement  les  deux  limites  de 

16  L.  Rip.,  XLix,  Ds  adfatimere.  Marcdlf,  i,  12.  —ii,  7, 8, 17. 

17  L.  Rip.,  xxmi.  —  Vêtus  lex  SaxoBum ,  xlvi. 

T.  I.  11 
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Textrôme  dépendance  ou  de  l'extrême  liherté ,  le  ma- 
riage contenait,  cependant,  un  principe  de  conunu- 
naûté  morale  et  d'indivisibilité  d'existence  qui  en  fon- 
dait la  définition  juridique ^^.  Dans  les  Gaules,  où  la 
puissance  maritale  avait  un  caractère  absolu  sur  la  per* 
sonne  de  la  femme,  il  y  avait  aussi  entre  les  personnes 
mariées  une  communauté  d'existence  qui  avait  produit, 
dans  le  régime  des  biens,  une  garantie  positive  en  faveur 
du  dernier  vivant  des  époux,  un  gain  mutuel  de  stirvie 
que  de  graves  jurisconsultes  ont  même  considéré  comme 
l'origine  de  la  communauté  de  biens *^.  La  question, 
à  l'égard  du  droit  germanique,  n'est  donc  pas  de  savcHr 
s'il  y  avait  entre  les  époux  une  communauté  morale, 
chose  non  susceptible  de  controverse  ;  mais ,  si  l'eflèt 
de  cette  communauté  morale  et  de  la  collaboration ,  qui 
pouvait  en  être  la  suite,  était  d'attribuer  à  la  femme, 
dans  les  biens  acquis  pendant  le  mariage,  ua  droit  cer- 
tain et  transmissible  à  ses  héritiers. 

Entre  an  droit  da  communauté  et  un  droit  éventud 
de  survie  il  existe  une  distinction  essentielle  qui  jette  la 
lumière  sur  le  caractère  de  l'institution  germanique.  .La 
femme,  commune  en  biens,  qui  meurt  avai\t  sdn  map, 
transmet  à  ses  héritiers  le  droit  de  prendre  sa  part  dbins 
tes  biens  de  la  communauté.  La  fenune ,  réduite  à  un  droit 
de  survie,  qui  décède  la  première,  emporte  dans  la 
tombe  le  droit  attaché  à  sa  personne  et  ne  transmet  rim  à 
ses  successibles.  La  communauté  de  biens  existe  à  la 

18  Individuam  vitse  consuetudinem  continens  (Instit.)***  Consortium 
omnjs  vilae,  divini  atque  hamaoi  juriB  commuoieatio.  (Dig*  1 3uciii,  3-19.) 

19  Voir  notre  Tome  ii»  p.  Sa  «t  note  a. 
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fois  au  profit  de  la  fémiuer^  de  ses  |iareats.  Le  simple 
gain  de  survie  est  ûvorable  uniquement  à  la  positicA 
de  l'épouse,  devenue  veuve.  —  Or,  c'est  un  gain  de 
survie  que  les  lois  barbares  établissent  à  l'égard  de 
la  temme»  Les  textes  des  lois  Ripuaire,  Burgonde, 
SaxoBue  .et  même  cdui  des  Capitulaires  siont  précis  à 
0$  sujet  :  ils  «accordent  ordinairement  le  ti^rs  de  la  col- 
laboratiou  à  la  C^nme ,  si  elle  a  survécu  à  son  mari ,  #t 
virwn  (supervixerit  ^^.  L'épouse  prédécédée  n'avait  ao* 
quis  ni  transmis  aucun  droit  dans  le  produit  de  la  col- 
laboration. Le  mari|  seul  propriétaire,  transmettait 
les  biens  à  ses  propres  héritiers.  —  £n  un  mot,  selon 
l'esprit  et  le  texte  des  lois  germaniques ,  la  femme  avait 
un  droit  éventuel  pour  le  ces  unique  où  elle  survivrait , 
un  ymn  de  swrvie  et  ée  viduiié^  mais  non  un  droit  de 
eonmmnautém    . 

Pour  établir  Topinion  contraire,  que  la  femme  avait 

2Q SifHrmmMupennxeriU.,  iertiamparUtnùBwxwi  re  quam 

simul  conla3x)rayeriDt,  sibi  studiat  evindicare  (U  Rip.,  jxxvii).  *-  FiUus 
unlcus,  Aefuncto  pifire,  terlitMpartem  matri...  (L.  Burg.,  lxu.  Foir 
infrà^noyàTA). 

La  loi  Saxonne  ^tiogue  entre  les  tribus  qui  occupaient  les  diverses 
contrées  de  la  Germanie.  Les  V^estphaliens  accordaient  à  la  femme  la 
moitié  des  conquèto,  les  autres  Saluons  n^accordaient  que  la  dot  : 

«  De  60  quod  vir  et  mulier  simul  conquisierint  »  mulier  mediam  por«p 
tionem  accipiat  :  hoc  apud  fTeesifalos,  —  Apud  Ostfalos  et  Aograrios 
nihil  accipiat  :  ted  contenta  Ht  dote  $ua* 

Ces  derniers  mots,  qu^elle  se  cot^teutte  de  la  dot  réçw  du  mari^  prou- 
vent bien  qu'il  s'agit  du  cas  où  la  femnàe  survit  à  son  mari  ;  car,  pendant 
le  mariage»  la  femme  n'a  pas  à  se  contenter  de  sa  dot,  puisqu'elle  est  sous 
le  mundium  du  mari,  qui  a  l'administralion  de  tous  les  Mens.  (Vêtus  lex 
Saxon.,  xLri,  édit,  du  Tillet.) 

Voiumufi  ut  uxores  defunclorum  post  olntum  maritorum  tertiam 
partera  coliaborationis  quam  simul  in  beneûcio'conlaboraverunl,  acci- 
piant.  (Capit.  Lud.  pii.  —  Angjes.  Lib.  iv,  c.  jx.) 
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les  dispositions  matuelles,  ddns  an  seul  acte  indivisible^ 
iatroduiteâ  par  la  Novelle  de  Vàlentinien  III  de  l'an  448; 
elle  réfléchit  des  idées  qui,  certes ,  par  leur  nature,  ne 
sont  pas  purement  germaniques  :  elle  ne  peut  donc  être 
d'ime  grave  autorité  dans  la  question  d'origine  qui  nous 
occupe *^ 

Le  caractère  de  ressemblance  qui  existait  entre  les 
lois  Ripuaire,  Burgonde,  Saxonne  et  le  Capitulaire  de 
Louis  le  Débonnaire  statuant  que  les  femmes ,  après 
la  mort  de  leur  man,  recevraient  le  tiers  de  la  collabo- 
ration  dans  le  bénéfice ,  indique  clairement  que  toutes 
ces  lois  tiraient  leur  origine  des  mêmes  mœurs ,  et  des 
situations  analogues  qui  naissaient  de  la  conquête.  Lee 
peuples  germains,  dans  leurs  migrations  militaires,  se 
faisaient  suivre  des  mères  de  famille,  compagnes  de  leurs 
périls.  Tous  les  monuments  déposent  de  cette  habitude 
nationale,  depuis  Tinvasion  de  l'Italie  par  les  Cimbres  et 
les  Teutons.  Les  Germains  s'établirent  sur  les  rives  des 
grands  fleuves  de  la  Gaule  du  nord  et  du  midi,  non 
comme  des  bandes  guerrières  composées  exclusivement 
de  soldats,  mais  comme  des  tribus  composées  de  familles. 
I^s  bandes  militaires  deQovis  conservèrent  seules,  dans 
leurs  excursions  et  leurs  conquêtes  lointaines ,  le  carac- 
tère d'une  armée.  Eh  bien,  dans  l'invasion  par  des  tribus 
entières,  et  quand  les  familles  transportaient  leitfs 
foyers  sur  le  sol  conquis ,  coounent  les  barbares  et 
leurs  fenunes  pouvaient-ils  acquérir  ensemble?  —  Évi- 
demment, par  le  résultat  de  la  conquête;  et  ce  motif  ex- 
plique complètement  les  dispositions  de  la  loi  Ripuaire 

27  Vdr  notrt  tons  n»,  gIl  vi«  p.  AS3-&70. 
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et  des  antres  lois  germaniqnei^.  'Tant  que  les  époux 
vivaient ,  ils  jouissaient  concurremment  de  ce  quMIs 
avaient  conquis  ensemble,  suivant  l'expression  très^ner- 
gique  de  Tanciemie  loi  Saxonne.  La  femme  mourait- 
elle  la  première  ?  rien  n'était  changé  dans  la  situation 
du  mari  à  Tégard  des  biens.  Il  restait  propriétaire  et 
maître  de  tout  ce  qu'il  avait  acquis  ou  conquis  pendait 
le  mariage.  — Le  mari  mourait-il  le  premier?  une  attri- 
bution de  part  était  alors  naturelle  et  nécessaire  en  fa- 
veur de  la  femme.  Si  le  mari  ne  l'avait  pas  faite  de  son 
vivant ,  la  loi  Ripuairej  la  loi  Burgonde,  la  loi  Saxonne, 
les  Gapitulaires  la  faisaient  à  sa  place  et  attribuaient  le 
tiers  à  la  veuve,  ou  même,  chez  les  Westphaliens,  la 
moitié.  Mais  cette  teriia  pars  était  si  bien  un  droit  de 
viduité  et  non  de  communauté ,  dans  l'esprit  du  Droit 
germanique,  que  la  loi  Burgonde  ne  l'accordait  même 
à  la  femme  survivante  qu'à  titre  d'usufruit**. 

Les  faits  de  l'histoire  sont  en  harmonie  avec  les  textes 
que  nous  avons  cités.  Frédégaire  rapporte  qu'après  la 
mort  de  Dagobert  I",  Hombert ,  évêque  de  Cologne,  et 
Pépin ,  maire  du  palais,  avec  quelques  grands  de  TAus- 
trasie,  furent  délégués  par  le  roi  Sigebert  et  se  ren- 
dirent à  CoBspiègne  pour  faire  le  partage  des  trésors  du 
roi  défunt.  Le  partage  fut  fait  par  égales  portions  entre  les 
deux  frères.  Toutefois  la  veuve,  la  reine  Nanthilde,  reçut 
la  troisième  partie  de  ce  que  Dagobert  ûvaii  acquis^^.  Cet 

28  Filius  unicuSfdefuncto pâtre,  tertiam  partem  facultatis inaffi 
utendam  relinquat,  si  tamen  maritum  alterani  non  acceperit  (L. 
Burg.»  Lxu). 

29 n)ique  thésaurus  Dagoberli»  jubente  NâQthilde  et  Chlodoveo, 

instantia  iEganis  Majoiis  domus ,  praesenlatHr  et  œqtM  lance  dividltur  : 
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exemple  et  d'autres,  ftdts  de  même  nature,  que  Toc 
pourrait  citer,  prouvent  que  te  reines ,  sous  les  deux 
premières  races ,  avaient  un  tiers  des  trésors  du  roi  dé- 
funt ;  mais  ce  droit  existait  par  tradition  des  idées  pa- 
rement germaniques  et  d^  usages  nés  de  la  conquête, 
et  non  par  droit  de  communauté;  car  dans  les  temps 
postérieurs,  et  quand  la  communauté  coutumière  devint 
en  France  le  droit  commun,  cp  fut  une  maxime, fonda-  | 
mentale  de  notre  ancien  droit  public  qu'il  n'y  avait  pas 
de  communauté  entre  les  rois  et  les  reines  de  France  '^. 

La  coutume  de  Normandie  est  aussi  d'une  grande 
autorité  sur  cette  question  d'origine. 

Les  Normands ,  venus  les  derniers  des  peuples  bar- 
bares dans  l'ancienne  province  des  Gaules,  conser- 
vèrent dans  leurs  usages,  plus  que  leurs  devanciers 
confondus  depuis  quatre  siècles  avec  les  populations 
gallo-romaines,  l'esprit  des  peuples  du  Nord;  et  la 
coutume  de  Normandie,  fidèle  à  son  origine,  n'admet 
pas  la  communauté.  Seule  des  coutumes  de  France,  elle 
a  même,  à  cet  égard ,  un  caractère  exclusif  et  prohi- 
bitif'^  «Les  personnes  conjointes  par  mariage,  dit 

teriiam  tamen  partem ,  de  qua  Dagobertus  adqukierait ,  Nanthildi$ 
regma  reèipit  (Frédeg.,  t,  85  ;  Appendix  Greg.  Tdb.«  lib.  zi,  p.  57.) 
AmoiH  dît  la  même  chose  en  termes  à  peu  près  semblables  :  Tertia 
parte  ex  omnibus  qusB  Dagobertus  acquisiverat  postquam  IVanthildem 
se  sociaret ,  ipsi  reginœ  sertata. 

30  Recueil  des  rois  de  France,  par  Du  Tillet,  chapitre  Dé  Vaul<^ié 
et  prérogative  des  reine»  :  «  Elles  n'ont  communauté  des  acquêts  faits 
»  par  les  rois  durant  leur  règne  et  leur  mariage  (p.  257). 

31  HouARDyDict  du  Droit  normand,  T^  Communauté^  1. 1*%  p.  302. 
La  coutume  de  Reims  (239)  ne  Tadmettait  pas  de  plein  droit,  mais  elle 

ne  l'excluait  pas.  La  coutume  de  Normandie ,  par  son  caractère  exclusif 
de  la  communauté ,  était  plus  rigoureuse  que  la  tradition  nonvégienne 
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l'axl.  389,  ne  sont  communes  en  biens,  soit  meubles 
ou  canquéis  immeubles  ;  ains  les  femmes  n'y  ont  rien 
qu'ûpréa  la  mari  du  mari.  »  —  Mais  la  coutume  accor- 
dait à  la'femme  survivante  le  tiers  dans  les  meubles  et 
la  moitf^  dans  les  conquéts  immeubles,  alliant  ainsi  dans 
les  usages  de  la  Normandie  des  traditions  semblables  à 
celles  recueillies  dans  la  loi  des  Ripuaires  et  Tancienne 
loi  des  Saxons^'. 

Enfin ,  si  Ton  interroge  les  lois  et  coutumes  de  T  An- 

attestée  par  les  GrIgIs  ,  qui  permettaient  une  coDTentioD  expresse  de 
société  entre  le  mari  et  la  femme  ;  mais  la  femme  ,  quoique  associée, 
n'avait  jamais  que  le  tiers  des  biens  communs  :  e  triente  illa  setnper. 
(GrIgâs  ,  sect.  n ,  tit.  22  et  23 , 1. 1 ,  p.  S2li  et  suiv.) 

32  Coût,  de  Nonn.,  art.  329-ÂO/i,  389-392.  Ancien  Coutumier  de 
Normandie,  ch.  15, 31, 100, 101,  de  Moivnéage  ;  de  Tenure  enbourgage  ; 
de  Brief  de  mariage  ;  de  Brief  de  douaire  :  o  L'en  doit  savoir  que  la 
»  femnoe  ne  peut  avoir  douaire  ne  partie  en  conquest  que  son  mari  ait 
»  fait  depuis  qu'il  Tépousa,  fors  en  hourguge  où  elle  aura  la  motltV, 
»  mais  de  douaire  n'y  aura-t-elle  pas.  »  (La  tenure  en  bourgage  est 
celle  d'iiéritage  exempt  de  droits  seigneuriaux ,  art.  138,  N.  C.)  —  Voir 
Terrien,  Comment,  du  Droit  civil  de  iVormondée,  liv,  19,  ch.  7, 
p.  235  et  suiv.  :  «  Si  la  femme  meurt  devant  le  mari,  les  héritiers  n^, 
auront  rien.  »  —  La  part  de  la  femme  survivante  était  de  la  moitié  dans 
les  meubles,  s'il  n^  avait  pas  d'enfants  du  mariage. 

La  coutume  de  Normandie,  quoique  exclusive  de  communauté,  a  em- 
ployé le  mot  de  conquét  et  a  dit  que  des  biens  appartiendraient  à  la 
femme  à  droit  de  conquét  (^04}.— Dans  lesMeiêes  de  Normandie  pu- 
bliées par  M.  MARif  1ER ,  d'après  un  manuscrit  de  Sainte-Geneviève ,  et 
datées  de  l'an  i^SU,  il  est  dit  :  «  Chevalier  ne  puet  pas  doner  son  con- 
quest;  »  et  il  est  parlé  à'homage  a9  seigneur  del  fié  de  ces  conquez 
(p.  97).  Cela  prouve  que  dans  la  Coutume  de  Normandie,  comme  dans 
les  plus  anciens  monuments,  le  conquest  ne  supposait  pas,  selon  le  sens 
des  Coutumes  et  des  auteurs  modernes,  des  acquêts  de  communauté 
(Coût,  de  Paris,  280)  ;  mais  dan»  les  plus  vieux  monuments,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  dans  la  Loi  Saxonne,  le  mot  conquét  était  le  signe  traditionnel  de 
l'idée  de  conquête.  Ce  sens  traditionnel  a  été  contesté  par  feu  Klimrath, 
qui  disait  que  ce  nom  ne  signifiait  autre  chose  que  des  acquêts  faits  en 
commun  (art.  de  la  Revue  de  légisiat.,  1836,  et  Travaux  sur  Vhist.  du 
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gleterre ,  les  lois  et  ooatnmes  de  T Allemagne,  on  trouve 
que  la  communauté  de  biens  entre  époux  n'existe  ni 
dans  les  lois  anglo-saxonnes  et  anglo-normandes,  ni 
dans  l'ancien  droit  commun  de  l'Allemagne ,  représenté 
jusques  au  xiv*  siècle  par  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Mirer 
de  Souabe^*.  Quant  à  la  communauté  de  biens,  qui  s'est 
établie  dans  les  statuts  des  villes  libres  de  l'Allemagne, 
sous  l'influence  des  idées  commerciales ,  c'est  une  in- 
stitution dont  l'existence  est  reconnue  ne  pas  remonter 
au  delà  du  xvi*  siècle  '*. 

Droit  françaiê,  de  Klimrath,  publiés  par  M.  Warnkobhig,  1. 1*', 

p.  129).  L^argument,  depuis,  a  été  reproduit  par  d^autres  écrivains. 

L'Assise  de  Normandie,  imprimée  pour  la  première  fois  en  1839 ,  r^ 
pond  à  celte  objection  ;  et  voici,  au  surplus,  la  réponse  qui  avait  été  faite 
d'avance,  il  y  a  deux  cents  ans ,  par  Pun  de  nosplns  savants  jurisconsultes 
français  de  TÉcole  coutumière.  Gut-Coqdille,  sur  Part.  27  de  la  Cou- 
tume de  Nivernais  qui  porte  que  les  époux  peuvent  se  faire  don  mutuel 
en  meubles  et  conquéts^  dit  :  «  La  question  est  s'il  s'entend  seulement 
n  des  conquête  faits  durant  le  mariage ,  ou  d'autres  eonquéts  faits  ao- 
»  paravant  7  —  Sur  quoy  je  ne  voudrais  pas  résoudre  par  cette  triviale 

»  et  impertinente  distinction  qu'on  fait  des  acquêts  et  conquête 

»  car  nos  majeurs  ont  usé  du  mot  de  conqueste ,  conquérant  et  con- 
»  quest  sans  penser  aux  communautés ,  et  notre  coutume  appelle  coi^- 
»  quêt,  ce  qui  est  acquis  par  un  seul  (art  1  et  2  des  Testaments,  A,  5, 
»  et  6  des  Successions).  »  On  voit  d'après  cela  que  notre  conjecture  éty- 
mologique n'était  pas  trop  hasardée,  dans  notre  premier  ouvrage  sur 
VHistoire  du  Droit  français,  t.  !•%  p.  175. 

33  M.  Matile,  professeuren  droite  l'Académie  deNeuchâtel,apublié 
en  i8/i3  le  Miroir  de  Souabe,  d'après  un  manuscrit  français  de  h  bi- 
bliothèque de  la  ville  de  Berne.  On  lit  au  ch.  xxiii,  p.  v,  les  termes  sol- 
vants, qui  attestent  le  même  esprit  que  celui  des  anciennes  lois  germa- 
niques : 

«  Seli  mariz  murt  et  ele  puet  proveir  se  tiers...  »  (Si  le  mari  meurt, 
elle  peut  prendre  son  tiers,..)  «  ce  est  mix  par  ce  que  les  famés  ne  puent 
»  ne  sevent  nie  si  bien  travalier  en  conquérir  come  sunt  li  homes.  • 

Ch.  XXXV,  p.  ni  :  «  Mari  et  feme  ne  deivent  nule  chose  avoir  parti  i 
»  lour  vie ,  et  se  li  mariz  muert  ainçoins  que  la  famé  (avant  la  femme), 
»  ele  n'irite  pas  for  que  an  la  guise  (de  la  manière)  desus  dite.  » 

3A  Elle  existe  sous  le  nom  de  Gûtergemeinschaft.  Voir  Eichborit, 
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Il  nous  paraît  donc  évident  d'après  les  textes ,  les 
faits  et  les  rapprochements  qui  en  naissent,  que  la 
communaaté ,  généralement  reçue  par  notre  droit  cou- 
tumier,  n'a  pas  son  point  de  départ  dans  les  lois  bar- 
bares et  le  droit  primitif  des  Germains.  —  D'où  vient-  ' 
elle?  —  Ce  n'est  pas  le  moment  de  le  dire.  11  nous  suffit 
ici  d'avoir  démontré  qu'elle  n'est  pas  d'origine  germa- 
nique. Nous  marquerons  plus  tard  sa  filiation  et  ses 
développements,  en  étudiant  d'autres  sources  du  Droit 
coutumier  de  la  France. 

$  4.  —  SOUlAmtTt  DE  LA  PAMILLB  OBEiràNlOOS.  —  FA»A.*>- WtBGBLft. 

Dans  les  tribus  de  la  Germanie,  constituées  pour  l'état 
de  guerre ,  l'organisation  de  la  famille  avait  la  force  et 
la  protection  pour  principe,  et  pour  garantie  l'association 
des  parents  en  vue  de  la  défense  de  chacun.  De  là  na- 
quirent deux  institutions  essentielles  dans  les  coutumes 
germaniques  H  Me  mtme/tum,  dont  nous  avons  caracté- 
risé la  nature  et  les  effets  ;  —  2'  U  solidarité  des  parents^ 
qui  fit  de  Tinjure  commise  par  un  seul  le  fait  de  tous» 
et  de  l'injure  reçue  par  un  seul  l'injure  de  toute  la  pa*- 
renté  :  a  Embrasser  les  haines  aassi  bien  que  les  ami- 
tiés d'un  père  ou  d'un  parent,  dit  Tacite,  est  une  né- 
cessité^ »;  principe  qui  fut  mis  en  action  pat  toutes  las 
lois  barbares. 

La  solidarité  dans  la  famille  germanique  peut  être 

S  Â5i  ;  MiTTERMAiER ,  Hîst  du  droit  privé  de  TAllemagne ,  g§  385  et 
soiy.  ;  MM.  Laboulate  ,  de  la  Condition  des  femmes  ;  et  GinouiIiHAg  , 
Uiftt  du  rég.  dot.  et  de  la  comm.,  p.  2à9  et  suiv. 

1  Suscipere  tam  înimicitias  seu  patris  sett  propinqoi  quani  amiettiis 
necesBe est.  (Tacit.,  De  mor.  G.,  xxi.) 
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caractérisée  en  peu  de  mots  :  au  point  de  vue  moral , 
elle  niait  le  principe  que  tes  fauies  sont  personnelles; 
au  point  de  vue  moral  et  social  tout  à  la  fois,  elle  trans- 
formait le  crime  en  fait  de  guerre ,  substituait  la  ven- 
geance à  la  justice  9  organisait  les  vengeances  collectives 
des  parents,  fomentait  et  perpétuait  les  guerres  privées. 
Mais  sous  les  vices  de  son  application  dans  les  mœurs 
barbares,  elle  contenait  cependant  une  vertu  pour  les 
sociétés  civilisées,  Tesprit  de  famille,  le  sentiment  de 
rhonneur  collectif.  Cet  esprit  de  famille  ne  se  renfer- 
mait pas  dans  le  cercle  des  descendants;  il  s'étendait 
aux  proches  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  il 
produisait  une  communauté  d'intérêts  réels  qui  se  ma- 
nifestait sous  plusieurs  formes  :  le  partage  des  compo- 
sitions ,  la  copropriété  des  biens  dans  la  famille  directe 
et  collatérale ,  et  le  concours  des  parents  à  l'aliénation 
de  ces  mémos  biens. 

La  vengeance  des  familles,  la  fmda',  exercée  dans 
toute  sa  latitude ,  aurait  amené  la  ruine  inévitable  des 
tribus  et  la  dispersion  des  familles  elles-mêmes.  On  sen- 
tit de  bonne  heure,  chez  les  Germains,  le  besoin  d'y 
mettre  un  terme.  Les  compositions  furent  des  traités  de 
paix  entre  les  familles  ennemies  ;  et  comme  l'injure  faite 
à  un  membre  de  la  famille  était  censée  faite  à  tous ,  la 
satisfaction  (wergeld)  était  reçue  par  toute  la  parenté.  En 
cas  d'homicide,  la  loi  Salique  voulait  expressément  que 
la  composition  se  partageât  entre  les  enfants,  pour  une 

2  Féida,  de  faehdh^  gnerre ,  inimitié,  vengeance.  C^est  aux  suites 
d*un  duel  judiciaire  et  d'une  Faida  que  l'Islande  dut  ses  premiers 
colons ,  émigrés  de  la  Norwége. 
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moitié  f  et  le8  plus  proches  parents  du  côté  paternel  et 
maternel ,  pour  l'antre  moitié  ^.  Cette  attribution  de 
part ,  dont  le  principe  et  les  règles  différaient  du  droit 
de  succession  proprement  dite ,  avait  pour  objet  d'inté- 
resser tous  les  proches  à  la  vengeance  du  meurtre.  — De 
même ,  c'était  en  vue  des  compositions  éventuelles,  qui 
avaient  pour  gage  le  bien  de  celui  qui  pouvait  com- 
mettre un  délit  ou  un  dommage,  que  les  enfants  et  même 
les  collatéraux  étaient  appelés  à  concourir  par  leur  ad- 
hésion k  l'aliénation  de  la  terre  du  chef  de  famille  : 
celui-ci  ne  pouvait  se  dessaisir  de  son  domaine ,  gage 
commun  des  pariants  responsables,  sans  le  consente- 
ment des  divers  intéressés.  Dans  les  Formules  de  Lin- 
denbrog,  par  exemple,  un  graùd  se  marie  suivant  la  toi 
Salique ,  et  fait  à  sa  future  une  donation  de  biens  situés 
dans  le  pays  Chartrain,  a  avec  le  consentement  de  ses 
proches^.  »  —  Cet  usage  se  maintint  chez  les  Francs  et 
généralement  en  Allemagne ,  longtemps  après  la  cessa- 
tioti  da  système  des  compositions;  car  souvent,  dans 
l'histoire  des  institutions,  l'effet  survit  à  la  cause.  Il 
s'alliait  naturellen^nt  avec  les  coutumes  analogues  qui 
existaient  chez  les  peuples  d'origine  celtique  ^  ;  et  on  le 
retrouve  en  France,  surtout  à  partir  de  l'époque  où  les 

3  Recepit  satisfacUoDem  universa  domus  (de  M«  G.  xxi).  —  Si  ali- 
CQjus  pater  occisus  f uerit,  mediatem  compositlonis  fiiii  coUigant,  et  aliam 
tnediatem  parentes  qui  proximiores  fueriot ,  tam  de  paterna  quam  de 
materna  generalione ,  diWibnt  (L.  ^.^  Lxvj.  J^^oi  Ripuairc  emploie 
l'expression  aoeregeldum ,  pdifk*  le  prix  de  la  cffinfogition  (xxxvi ,  il). 
L'amende  ou  le  prix  de  Tinter^tion  pour  la  paix  s'&p|)elait  Fredum 
(de  Friede,  paix.  Voir  infrà  §  7,  Institut,  judiciaires). 

k  jUna  cum  consensu  virorum  illustrium  propidquorum  meorum. 
(Liidenbrogii  FormuK  79,  Baluz.,  t.  ii.) 

û  Foir  notre  tome  2 ,  liv«  ii ,  cbap.  m ,  p.  98*  Copropriété  des  biens. 
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éiémeato  de  la  populatîoD  et  des  mœurs  se  ooofondaîeDt 
de  pliideapluâ,  vers  la  fta  de  la  deuxième  race  de  nos 


rois  *. 


Mais  le  lien  solidaire  des  parents,  naissant  de  leur  as- 
sociation, n'était  pas  indissoluble.  La  loi  Salîque  admet- 
tait qu'en  rompant  au-dessus  de  sa  tête  quatre  bâtons 
d'aulnes  dans  l'assemblée  judiciaire,  on  pouvait  se  reti- 
rer de  la  parenté^.  C'est  là  certainement  une  disposition 
très-remarquable.  L'association  des  parents ,  formée  en 
vue  du  péril  des  guerres  privées ,  devenait  une  relation 
volontaire  et  dissoluble  qui  absorbait  quelquefois  et  fai- 
sait disparaître  le  lien  du  sang,  indépendant  par  lui-môme 
de  toute  volonté,  et  fatal  comme  la  naissance.  Quelque 
chose  de  plus  fort  quel'espiit  de  famille,  que  le  lien  du 
sang,  existait  chez  les  Francs  Salions ,  c'était  la  volonté 
de  l'individu,  le  sentiment  de  son  indépendance.  Rien  de 
semblable  n'avait  existé  ni  dans  le  droit  romain ,  ni  dans 
les  coutumes  celtiques.  C'est  un  caractère  propre  â  la 
famille  germanique ,  et  qui  la  distingue  de  toutes  les 
autres.  — Dans  le  droit  civil  de  Rome,  la  famille  repose 
sur  la  puissance  de  son  chef,  qui  seul-  a  le  droit  de  faire 
sortir  son  fils  de  la  famille  en  le  mettant  hors  de  sa  puis- 
sance par  l'émancipation-  —  Dans  le  droit  gallique,  les 

6  Foir^  AppEnDiGB  du  Polyp.  d'Inn.,  p.  MO,  m  acte  de  Tan  «86  ;  il 
y  est  dit  s  Cum  lixare  mea  et  fiUis  mets. ...  $uorum  commxLm  conaîtio  fn- 
pêritiium  parméum,  --M.  Gu^^ard,  Prolég*,  p.  478.— GAM-àirp, 
Franc-€leu,  21,  23. 

7  L.  SaL,  tit.  Lxm.  Si  quis  AepareniiUa  tollere  te  toluerit^  io  m^lo 
aille  TuDginum  aut  Centeûarium  ambulel;  et  ibf  quatuor  fustes  alnittos 
supw  caput  suum  Irangat  ;  et  illas  quatuor  parles  in  mallo  jaclare  débet, 
et  ibi  dicere  ut  et  dejuramenio,  et  de  kêreditate,  et  de  tota  iUorumte 
f^Kcm^leUtt. 
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liens  du  sang  paternel  et  maternel  8e  développent  à  des 
degrés  très-éloigoés  dans  le  cours  des  gikiérations  y  et 
ces  liens  indissolubles  servent  de  base  à  la  constitution 
de  la  fttmilley  par  rapport  aux  personnes  et  à  leur  pa- 
trimoine. —  Dans  le  droit  germanique^  les  rapports  de 
la  parenté  se  confondent  avec  Tassociation  solidaire;  et 
rindividu,  en  rompant  l'association ,  en  renonçant  ^ 
pour  Tavenir,  à  iouie  cajuraiion^  à  touie  hérédité^  k  Umi 
intérêt  collectifs  s'affranchit  des  liens  du  sang  aux  yeux 
de  la  société. 

La  loi  Salique,  qui  a  permis  aux  parents ,  d'une  ma- 
nière générale,  de  rompre  ainsi  la  solidarité  et  les  nœuds 
delà  famille,  contient,  au  titre  De  Chrenechrmdaj  pour 
le  cas  de  meurtre,  une  application  toute  spéciale  et  res- 
trictive encore  du  principe  de  solidarité,  à  Tégard  des 
parents  du  coupable.  On  y.  voit,  à  travers  des  formes 
symboliques ,  que  les  parents ,  après  avoir  contribué  à 
la  composition,  pouvaient  abandonner  le  meurtrier,  et 
que  la  division  de  la  dette  eatre  eux  s'unissait  au  prin- 
cipe de  leur  responsabilité  collective*  Si  le  meurtrier  ne 
possède  pas  de  quoi  payer  la  composition ,  il  doit  pré- 
senter douze  cojurateurs  qui  affirment  que,  ni  sur  terre 
ni  sous  terre ,  il  n'a  le  moyen  d'ajouter  à  ce  qu'il  a  donné 
pour  la  satisfaction.  Il  doit  entrer  ensuite  dans  son  habi- 
tation, prendre,  aux  quatre  angles,  de  la  terre  dans  s? 
main ,  se  placer  sur  le  seuil  de  sa  porte  en  regardant 
Tintérieur,  et  de  sa  main  gaudie  jeter  la  terre  par-dessus 
sou  épaule,  sur  son  plus  proche  parent.  —  Que  si  déjà 
sou  père,  sa  mère  ou  ses  frères  ont  payé,  selon  leurs 
facultés,  trois  parents  du  côté  maternel  seront  obligés  de 
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payer  le  surplus.  Si  quelqu'un  des  parents  est  trop 
pauvre  pour  payer  sa  part ,  il  fera  la  chrenechrude  à  son 
tour  sur  celui  d'entre  eux  qui  semble  pouvoir  remplir 
toute  la  loi  de  composition.  —  Ce  dernier  est-il  hors 
d*état  de  payer  le  montant  de  la  somme?  alors  rhomi- 
cide,  qui  a  été  placé  sous  la  foi  de  quelqu'un,  doit  être 
représenté  dans  quatre  assemblées  judiciaires  ;  et.  si 
aucun  des  siens  ne  veut  le  racheter  par  composition ,  le 
meurtrier  doit  payer  de  sa  vie  *. 

La  peine  de  mort  n'est  pas  ici  l'expiation  du  crime 
exigée  au  nom  de  la  société,  c'est  le  résultat  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur  ou  de  l'abandon  de  la  famille. 

Nous  avons  considéré  la  constitution  personnelle  de 
la  famille  germanique;  nous  arrivons  à  la  propriété, 
aux  successions,  et  par  conséquent  à  ce  qui  concerne 
plus  directement  la  constitution  réelle  de  la  famille. 

S  5.—  PaOPftIÉTÉ  MOBILIÈRE  ET  IIIMOBILIÈRB. — TBRRB  SAUQVB;  AIXBU; 
DROIT  DE  MASCULINITÉ  ;  DROIT  DE  SUCCESSION  DANS  L^ORDRB  PRIVÉ,  ET, 
PAR  ANALOGIE,  DANS  L'ORDHE  POLITIQUE.— CARACTÈRES  DBS  BÉHÈFICB8. 

I.  Chez  les  Germains,  du  temps  de  J.  César  et  de 
Tacite ,  il  y  avait  culture  du  sol  ;  il  n'y  avait  pas  pro- 
priété individuelle  des  immeubles  :  «  Nul  parmi  eux, 
dit  César,  n'a  de  champ  déterminé,  ni  de  terrain  qui 
soit  sa  propriété;  mais  tous  les  ans,  les  magistrats  et 
les  principaux  distribuent  des  terres  aux  peuplades,  en 

8  L.  SaL,  tit.  lxi.  —  Noas  avons  abrégé  la  traduction  de  ce  titre  et 
omis  quelques  circonstances,  comme  le  saut  en  chemise  au-dessus  de 
la  haie. 

Le  titre />tfcArefiecArtida  fut  aboli  par  le  décret  de  Ghildebert,  de 
Tan  595.  —  Voir  infrà,  ch.  vi,  n*  il. 
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tels  lieux  et  qoantités  qu'ils  jugent  à  propos ,  et  les  o])]i- 
geoX  à  passer  ailleurs  les  années  suivantes.  » — «  Chaque 
tribu  en  masse ,  dit  Tacite ,  oceupe  tour  à  tour  le  terrain 
qu'elle  peut  cultiver^  et  le  partage  selon  les  rangs  : 
rétendue  des  campagnes  facilite  cette  répartition.  Ils 
changent  de  terres  tous  les  ans  y  et  ils  n'en  manquent  ja* 
mais  *  •  )>  Le  premier  motif  de  cette  coutume,  donné  par 
César  Ittirmème,  est  la  crainte  que  Thabitude  de  culti* 
ver  toujours  le  môme  champ  neyil  négliger  les  armes 
pour fagriculiure^.  L'absence  de  propriété  territoriale, 
individuelle  y  tenait  donc  primitivement  à  la  constitution 
guerrière  des  trilms.  ^-  Et  les  Germrâis  de  ces  premiers 
siècles  9  non-seulement  ne  cherchaient  point  à  devaiir 
propriétaines  des  fonds  à  cultiver,  mais  ils  ne  voulaient 
même  pas  s'adonner  personnellement  à  la  càkure.  Les 
plus  belliqueux  laissaient  le  soin  de  la  maison  et  des 
chdmps  aux  femmes,  aux  vieillards,  aux  plus  faibles 
delà  famille,  et  aux  esclaves  qui  fournissaient  des  rede* 
vances  en  blé,  en  bétail ,  en  vêtements  •. 

ails  aiment  mieux, .dit  Tacite,  appeler  Vennemi  et 
1^  mériter  des  blessures  que  labourer  la  terre  ou  attendre 
ï>  l'année.  C'est  à  leurs  yeux  paresse  et  lâcheté  que  d'ac* 
r>  quérir  par  la  sueur  ce  qu'ils  peuvent  conquérir  par 
»  le  çang.  ». 

Cette  absence  de  propriété  territoriale  pour  les  indi* 

1  J.  GiBSÀR.Comin.  yi,  22.  —  Tacit.  De  M.  Germ.,  wn. 
Horace  dit  également  des  Scythes  : 

Nec  cultura  placet  longior  annua. 

(Od.  m.  24). 

2  J.  CS8*%  TI»  23. 
S  De  M.  G.,  znr»  zv»  zxt. 

T.  I.  1? 
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vidtis^  eo  partage  aoiluel  de  culture  et  son  abdndoft  à 
des  mâine  serviles ,  afin  que  les  maîtres  fussent  todt  en- 
tiers à  Texerdoedes  armesi  dénotaient  daus  l'état  sodal 
des  Germains  j  au  temps  de  désar  et  de  Tacite  ^  une  p^ 
riode  historique  différente  de  celle  à  laquelle  étaient  ar- 
rivés les  Francs  de  la  loi  Salique  et  Ripuaire.  L'étftt 
social  de  ces  derniers  s'était  grandement  modifié  sons 
ce  rapport.  Le  titre  De  migrantibu»  de  la  loi  Saliqugyté- 
sentait  peut4tre  encore  la  trace  de  l'état  anfétieiiir.:  ott 
y  Toit  dés  hommes  libres  réunis  en  petite  commuitiiiitéB 
locales  qualifiées  de  VUtœ^  où  Tétrahger  et  Témigrant  ne 
pouvaient  être  admis  que  du  eonseutetiietit  de  tous  les 
copossesséurs  indivis*.  — Mais  la  pifqirîété  fi»eière  et 
mdividuelle  eiistait,  et  les  dispositions  relaiivij^|^)a 
natiE  SAiiifiuE  en  sont  la  démonstration  certaine.  ''*^^ 

II.  Eccard  el  Montesquieu  ont  cru  découvrir,  dans 
tin  passage  dé  Tacite,  Toriginè  de  la  terre  saliqiie;  el 
M.  Guérârd,  de  nos  Jours,  a  entouré  le  même  point  de 
vue  de  toutes  les  ressources  de  sa  vaste  érudition  ^.  (côn 

k  L.  Ssd.,  i*'  texte  (M.  Pmadksscs,  p.  SS),  lit.  jxy  : 
«  Si  quîs  super  allerum  in  villa  migrare  voluerit,  si  unus  Yel  ali^ile 
iiwfe  4ui  iii  vite  tonsistunt  eum  sùscipere  voluerit,  si  vel  wr^  dSSSti 
qui  conU'adicat^  migraati  ibidem  Ucentitm  non  halïebît....vlE»i  *   " 
gem  noluit  audire,  quod  ibi  laborabit  demittat  el  insuper  fixi  I 
culpabihs  judicetur.  »  ... 

l^Lex  ernendata  donne  au  «,  «nvii  une  ijibrique  différente -^ 

.nZf^  ^**  «^««w  alterius  ûccupaverit,  tel  H  rfiiodeaiH  tàefmus 
eam  tenuent, 

.«?L?/"*^  menUonne  ces  vUlœ  el  communauté»  en  les  eompaiwl 
auxrtWor  des  temps  postérieurs  (Polypt.  Prolég.,  p.  /i7.  g  25).  Voir  ce 
SnsliL  «,.^' JTT"^  ^^  ^"^  ^^'^^''  «^  associaUons  germaniques 

«'Irm.P«>i^i,'-:;j^^^^^^  xvn,.22;M.GcÉE«B,Mn)t. 
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9  sait  aBses,  dit  Tiicité,  que  les  GermaiBS  ne  bâtissent 
»  point  dé  viUes;  ils  ne  souflrent  même  pas  d'habita- 
9  tions  réunies.  Leurs  demeures  sont  éparses,  isolées, 
1^  Selon  qu'une  fontaine  ^  un  bois,  un  champ  ont  détei^ 
»  miné  leur  choix.  Leurs  villages  ne  sont  pas  comme 
x>  les  nôtres  formés  d'édifices  continus.  Chacun  laisse  un 
»  «paoe  vide  autour  de  sa  maison ,  smm  quisque  domum 
f>  spatio  drcufndat,  soit  pour  prévâtiir  le  danger  des  in^ 
»  cendiesy  soit  par  ignorance  dansTart  de  bâtir ^.»  — 
De  ce  paaêagPf  suam  quUque  domum  êpaUodrcumdatj  les 
graves  auteurs  que  nous  avons  cités  induisent  que , 
malgré  la  communauté  des  champs  et  leur  mutation 
annuelle  y  les  Germains  du  temps  de  Tacite  pratiquaient 
déjà  li^^priété  foncière  relativement  à  la  maison  d'ha-* 
bitfttion  ;  que  cette  maison  ^  et  son  enceinte  désignée 
fions  le  nom  de  Oiriî^  d'après  Montesquieu,  sous  le 
noitai  de  Sala  d'après  M.  Guérard  et  dans  des  chartes 
relatives  à  l'Allemagn^y  constituaient  le  patrimoine  du 
père  de  famille,  et  nous  donnent  la  véritable  origine  de 
fa  terre  salique^. 

En  admettant  que  Thumble  chaumière ,  dont  Tacite  a 
donné  la  description  ^y  fût  avec  son  enceinte  ou  sa  cour 

6  Suam  qaisque  domum  spatio  circumdat,  sive  advenus  casus  ignis 
i'ekttedium,Bive  inscitia  «edificandi  (De  M.  G.,  xti}. 

7  Moutesquieu,  tviii,  ^2,  dit  que4'enceinte  est  désignée  sous  le  nom 
de  Curtiê,  M.  GuIrard  rappelle  la  dénomination  de  Sala  fréquente 
Ûans  les  chartes.  M.  Pardessus  (xiv  dis^,  p,  707)  dit  aussi  que  dans 
plusifem^  documents  appartenant  s^ux  contrées  dites  aUemandes,,  le  mot 
Mla'^gto^yiûB  habitation  :  on  cite,  entre  autres,  deux  chptes  de  710 
et  721;  J».  Pardessus,  toutefois,  n'adopte  pas  Topinion  Je  Montesquieu 
et  de  BÏ.  Guérard  sur  la  terre  salique.'   \  ., 

8  De  M.  G.,  XVI.  —Ne  caementorum  quidete  apud  illos,  oui  tegula- 
rum  u&us  :  materia  ad  omnia  utuntur  informi;  et  citra  speciem  aut  delec- 
tationem. 
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nne  propriété  patrimonialei  pomrail-onTraimeDty  tfon* 
verrorigine  de  la  terre  saliqae?QaaiitàIadéiu>miiiatîoii 
elie-méme  de  terra  salica ,  cda  doit  parattre  fort  donten. 
Le  passage  de  Thistorien,  dont  on  argomente,  s*appUqne 
particulièrement  à  la  maison  habitable;  et  Tespace  vide 
qui  Tentoore  est  indiqué  comme  une  enceinte  de  précan- 
tion^sans  aucune  importance  comme  terre.  Ce  passage 
de  Tacite  ne  saurait  donc,  dans  son  sens  naturel ,  ex{di- 
quer  la  dénoHâ9ation  de  terre  salique. 

Mais  de  plus,  lorsqu'on  rapproche  de  ce  texte  le 
titre  81  de  la  loi  des  Allemands  qui  mentionne  la  Sala, 
dont  Eccard  et  M.  Guérard  ont  fait  dériver  la  dénomina- 
tion de  terra  salica  j  on  y  voit  que  le  mot  sala  s'applique 
précisément  à  la  maison  d'habitation ,  y  compris  la  cour 
contiguë  :  «  Si  quis  aliquemfpcum  in  nocie  nùserit  tu  doigv 
qu9  incendiai  seu  et  sjllàm  suam,  et  inventus  et  proba- 
iuêfueritf  omne  quod  ibidem  arsit  restituai^  et  super  hœc 
quadraginta  sotidos  componat  *•  »  —  Ce  texte  I^al,  qui 
forme  sur  ce  point  le  monument  lé  plus  préds,  ne  per- 
met pas  d'identifier  la  terre  salique  avec  la  sala  des  Al- 
lemands*®. D  ne  s'agit  là,  comme  dans  Je  passage  de 
Tacite  y  que  d'une  maison  d'habitation  avec  sa  cour  ac- 


9  L.  Alam.,  til.  lxxxi,  i.  —  Le  2«  Alinéa  ajoute  :  Si  enim 
infrà  eurtem  incenderit,  aut  scuriam,  aut  graniam  vel  cellaria,  onmii 
similia  restituât,  et  cum  duodecim  dolidis  componat. 

Le  mot  eurtis  du  2*  alinéa  est  pris  dans  le  même  sens  que  le  mot 
sala  du  i*%  cité  dans  notre  texte  ;  et  rincendie  des  bâtiments  de  servitude 
placés  f'n/ra  curiem  ou  ^  dehors  de  la  «a/a,  est  sujet  à  une  composition 
bien  différente  de  la  composition  pour  incendie  des  bâtiments  renfermés 
dans  Penceinte:  12  sols  aa.lieu  de  /lO  (L.  Alaro.,  Garcuiii,  t.  2,  p.  Zhi\  * 

10  ^otrle  Glossaire  de  Wendelin,  v*  Sala.  —  V.  aussi  des  chartes 
citées  par  M.  Guérard,  des  années  710»  721  (Brequignt,  p.  d83«  387, 
512).  11  y  est  dit  :  Cum  iàla  et  curiicle  meo. 
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oessoire ,  ce  qui  ne  peut  fonder  la  dénomination  de  terre 
salique.  Il  semble  donc  bien  pins  rationnel,  an  premier 
aperça ,  d'admettre  qne  les  Francs  ont  donné  à  la  terre 
la  qualification  de  salique  du  nom  m^e  de  la  tribu  des 
Salions. 

Eccard ,  à  la  vérité ,  pour  justifier  son  étymologie,  use 
d'interprétation  ;  et  comme  il  est  difiicile  de^donner  le 
nom  de  terre  à  une  cour,  à  une  enceinte  assez  étroite ,  il 
dit  que  la  terre  salique  est  la  terre  adhérente  à  la  maison 
d'un  Germain.  M.  G  aérard,  à  Tappui  de  cette  conjecture, 
ajoute  :  «De  l'emploi  et  de  la  signification  du  mot  sala, 
dans  les  textes ,  il  est  permis  grammaticalement  de  con- 
clure qaeradjectif^a/ictts  désigne  ce  qui  appartient  à  la 
maison 9  et  que,  par  conséquent,  la  terra  satica  était  la 
terre  attachée  à  la  maison  ou  au  principal  manoir,  la  terre 
qui  Fentourait,  et  qui  est  appelée  dans  nos  vieilles  cou- 
tumes le  vol  du  Chapon  *\i>  —  Mais  un  monument  plus 
ancien  que  nos  coutumes  du  moyen  âge,  le  Polyptyque  de 
Weissembourg ,  publié  pour  la  première  fois  en  1842 , 
ne  permet  pas  d'admettre  cette  opinion ,  malgré  l'auto- 
rité du  savant  qui  la  professe*^. 

Voici  les  faits  essentiels  à  cet  égard  : 

H  M*  GuiiUROt  Polypt*  âfIrfn.,Prolég.^  p.  liS,  119«  lîO. 

12  M.  Gdéraro  a  lu  son  mémoire,  extrait  des  prolégomèoes  do 
Polyply(|iie  é^lrminon ,  à  la  séance  de  l^Académie  des  inscriptions»  le 
3  déceml)re  18H,  et  l'a  publié  immédiatement  daiis  le  tome  m  de  la 
Bibifothéque  des  Chartes ,  p.  113  et  suiv^  en  18H.  Lee  Tra4iHan€$ 
possessionesque  fFizenburgenseSj  dans  lesquelles  se  trouve  le  liber 
pouessionum^  n'ont  été  publiées  qu'en  1863»  par  G.  Zeufs,  à  Spire. 
M.  GuÉRARD  a  mentionné  ce  liber  possessionum  dans  us  de&£clàir* 
cisfements  ajoutés  4  ses  prolégomènes  et  commentaires  (u^  xx,  ià^ 
P*  93/i},mais  il  ne  s'y  est  livré  à  aucone  discussion  sur  ce  monument  ré- 
cemment imprimé. 
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Le  monastère  de  WeÊssemboarg^  dans  la 
Alsace,  fat  créé  au  vu*  siècle  par  Dagobert  T'.  Le  fcHKii' 
tear  fit  de  très-vastes  concessioiis  de  terres  à  Vabbayet 
qui  eu  reçut  aussi,  sur  les  deux  rive9  du  ÏUmif  d'ui 
grand  nombre  de  donateurs.  Lq  Livre  dei  possesmm  fut 
transcrit,  vers  Tan  1230,  par  Tordre  de  Tabbé  Édelin, 
sur  les  anciens  documents  et  titres  :  il  fut  transcrit  mot 
à  mot,  de  verbo  ad  verbum^  dit  la'préface.  Il  réunit,  par 
conséquent,  toutes  les  concessions  et  tous  les  droits 
existants  au  profit  du  monastère,  depuis  le  vii*  siède 
jusqu'à  la  fin  du  xui*,  et  forme,  sous  ce  rapport,  un 
monument  d'un  haut  intérêt.  Or,  ce  livre  des  posses- 
sions indique  une  masse  considérable  de  terres  saliques. 
.Nous  en  avons  compté  jusqu'à  cent  onze;  et  elles  sont 
bien  loin  de  représenter  une  terre  adhérente  à  la  mai- 
son ,  une  terre  d'enceinte  dont  l'expression  pittoresqœ 
de  nos  vieilles  coutumes  (le  vol  du  Chapon)  fait  mesurer 
à  Tœil  la  médiocre  étendue  :  les  terres  saliques,  au  con- 
traire, mentionnées  par  le  Liberpossessionumy  contien- 
nent une  étendue  de  70,  150, 180,  270,  410  et  même 
700  journaux  (dont  trois  font  à  peu  près  un  hectare); 
ou  bien  elles  réunissent  des  manses  au  nombre  de  i, 
6 ,  1 0  et  même  24 ,  c'est-à-dire  des  terres  de  douze 
bonniers,  étendue  égale  à  60  jugèrea  romains  ou 
15  hectares,  qu*il  faut  multiplier  par  ces  chiffres  de  4, 
6 , 1 0,  24....  ce  qui  donnait  des  terres  snUques  cottipre' 
nant  en  journaux  jusqu^à  230  hectares ,  et  en  uS^tses, 
jusqu'à  360  hectares"!  —  Les  inductions  étymolo- 

13  Sur  rétenduedes journaux,  d«  manses, des  bonniers,  vsir  te 
savants  travaux  de  M.  Gdébàrd,  Polypt.«  Prolég.,  p.  isa^  171,  Ml, 
609,  et  notre  AppEiinicK  tu,  sur  les  mesures  anciennes* 


giqoM  et  les  hypothèses  les  phis  ingéaieases  de  I^éru- 
dition^  sur  la  9tda  et  la  curtU^  diaparainent  nécessai*» 
fsraoBt  devant  une  td)a.  masse  de  faits  et  de  docwiieiits 
i^Gcmcdliables  ayôa  Tidée  d'une  étroite  eneeînte  *^. 

Ces  points  prclimiaaires  éclalrcis»  pQmidérpng  la 
çpestion  par  le  côté  vraiment  jqridiq\ie, 

LoTsqtffl  s'agit  de  la  terre  salique,  Tobjet  le  plus 
important  pour  Thistoire  du  droit ,  c'est  son  caractère 
spécial  dans  Tordre  des  successions ,  c'est  le  principe  de 
masculinité  qui  s'y  rapporte. 
*         *        ". 

Cbes  les   anciens  Genuains,  ato»  qae  l'hérédité 

comprenait  seuIemeiA  des  objets  mobiliers,  les  armes , 
les  chenaux  y  les  troupeaux ,  quelque»  ustensiles,  et, 
si  l'on  veut,  la  chaumière  d'habitation^  l'égalité  entre 
les  enfants,  sans  distinction  de  sexe,  était  la  loi  des 
partages  de  succession**.  Tacîfe  dit  expressément  : 
x( Chacun  a  ses  enfants  pour  héritiers' et  Successeurs, 
heredes  mtceesioresiiue  cuique  liberif  »  et  l'on  sait  que, 
dans  le  langage  des  Romains ,  le  mot  liberi  comprend 
toujours  les  enfants  des  deux  sexes.  Le  droit  de  mascu* 
Hniié  est  absent  du  traité  des  mœurs  de  la  G^menie. 

ik  I^our  lef^lpdicatioDS  des  terres  salîques  enjoumaux,  voir  le  Zt- 
her  possesiianum,  notamment  aux  articles  63,  67, 7A,  237*  289,  231  ; 
ea  marueê ,  V.  les  art.  57,  58,  61,  â&2.  Daia  le  fiD^fq«s  d'irmmtn» 

4  Q^es^  fàUaucnne  menlioji  dfe  tepfes  ^aUgnff.  r-  yoir  die^  meDtiqoç  A? 
terres  salique»  d^ns  d^autres  Polyptyques  dont  M.  Guérard  a  douné  des 
fragments,  Ectaireissements^  p.  927  et  935,  et  infrà  notre  eh.  tih, 

5  9  9  SBV  les  Folyptyques. 

15  Par  une  tradition  remarquable  en  certaines  cputpmes  du  Nord ,  {(ss 
moisoni  furent  réputées  pour  meubles  :  Coutume  de  Lille  ,  ch.  i^^*, 
urU  6.  (V.  fUcasBOURG ,  t.  u ,  p.  9M0 


184      UYw   IV.  — d9M|QPB  FRANÇtfSB.    V"'  PÉBIOpB. 

Le  principe  exclusif  des  femmes,  ou  l'inégalité  des  droits 
de  successiott  eqtre  les  frères  et  sœurs ,  n'exista  que 
lorsque  la  propriété  immobilièr^.fut  opi^titoée  dans  les 
tribus  et  que  les  teires  devinrent  généralement  Tofaôet 
de  la  propriété  individaelle^ 

A  quelle  époqae  ce  fait  .s'est-il  accompli?  -^  Les  té- 
moignages que  nous  ont  déjà  fournis  Cés^r  et>£^cite 
prouvent  que  les  Germains  de  leur  temps  ne  pratiquaient 
pas  la  propriété  individuelle  des  immeubles  :  ils  l'ont 
connue  dans  leurs  rapports  avec  les  Romains ,  et  lors- 
qu'ils se  sont  fixés  sur  le  sol  dépendant.des  provinces. 

Les  prenûères  concessions,  on  l'a  vu  dans  notre 
deuxième  volume ,  ont  été  faites  à  des  tribus  de  Francs 
et  de  Sicambres,  dans  la  Batavie  et  sur  la  rive  droite  du 
Rhin ,  ou  même,  dant  la  Gaule  Belgique,  à  dès  Francs 
considérés  en  qualité  de  lètes  et  d'alliés,  qui  recevaient 
des  terres  avec  la  double  obligation  de  la  culture  du 
sol  et  du  ser^ce  des  armes  pour  la  défense  de  l'Empire. 
Ces  domaines,  *  qualifiés  par  les  lois  terres  létiques, 
héritages  militaires,  agri  Umtanei^  étaient  soumis  à  un 
ordre  particulier  de  succession  et  attribués  aux. enfants 
màles  des  possesseurs,  chargés  héréditairement  de  ré- 
sister aux  agressions  des  autres  barbares  et  de  coâi- 
courir  à  la  défense  des  frontières.  Lorsque  la  propriâlé 
territoriale  apparaît  chez  les  Francs,  aux  in*  et  iv*  sièdes, 
comme  propriété  individuelle,  elle  y  apparaît  donc 
avec  le  caractère  spécial  attaché  à  la  condition  des  terres 
létiques,  des  héritages  militaires;  et  le  mode  de  suc- 
cession qui  s'y  rapporte  est  un  mode  particulier  et  ex- 
clusif du  droit  des  filles. 

Les  Francs-SaUens  figuraient  au  premier  rang ,  parmi 
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les  peaples  admis  en  qualité  de  lètes  et  surtaotd'alKés  **. 
L'empereur  Constantin  avait  attaché  tant  d'importance  à 
Tamitié  des  Francs^  que  seuls  (an  rapport  de  Constantin 
Porpbyrogénète)  ils  étaient  exceptés  de  la  prohibition 
d'alliance  par  mariage  avec  des  membres  de  la  famille 
impériale ^^.  Us  obtinrent  de  nouveau,  sous  Julien,  le 
droit  de  rester  dans  la  Batavie  et  la  Belgique  tanquam  in 
suis.  Le  poëte  Claudien ,  à  la  fin  du  iv*  siècle  et  après  la 
victoire  de  Stilicon,  représente  ensemble  ivs  Mitions  et  les 
^cambres ,  recourbant  leurs  épées  en  fïiux  sur  les^  bords 
du  Rhin,  et  rivalisant  par  la  culture  de  len  vh  champs  avec 
lafertilité  de  la  rive  romaine'*:  et  comme  la  coutume  avait 
fait  distinguer  leurs  tribus  réunies  sous  le  nom  dcSatten$^ 

16  Les  Lœti  Francis  de  la  Notice  de  TEmpire,  étaient  des  troupes 
levé»  dans  la  nation  des  Francs,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  (V.  M.  Gué- 
RABD,  Polyp.,  ProlégM  p.  252.) 

17  Etiam  hac  de  re  interdictum,  consUtutionemque  horrendam ,  im- 
mutabilemque  a  magno  et  sancto  Constantino  scriptam  esse  in  sacra 
mensa  catbolicae  christianorum  Ecclesis  sanctae  Sopbdae,  ne  unquam  im- 
perator  romanus  alBoitatem  contrahat  cum  gente  qus  peregrinis  et  a 
Tomano  statu  diversis  moribus  utatur,  maiime  qus  fidei  alterius  et  bap- 
tizala  non  sit,  exceptis  duntaxal  Francis  :  bosenim  solos  excipit  mi- 
gnus  ille  yir  sanctus  Gonstantinus  :  cum  quod  ex  illis  partibus  ipse  orion- 
dus,  tam  quodpropinquitas  isli  genti,  et  commercia  magna  etsent  cttm 
Romanis  :  quapropter  etiam  cum  bis  solis  valere  contraclus  matrimo- 
niales permisit  propter  partium  illarum  gentiumque  splendorem  ac  no- 
bilitaiem  quam  jam  annotavi.  Cum  alio  autem  quocumque  populo  om- 
ninoprobibuit  (Constaht.  imperat.  porphtrog.  de  administrando  im- 
perio  liber.  (J.  Keursius  latinam  interpret.  adjeeit),  cap.  xi,  p.  29«édit. 
leiltLug.  Bat.).  Constantin  Porpbyrogénète  régni^en  Orient  de  911  i  959. 

18  Rbenumque  minacem 

Gomibus  infractis  adeo  mitescere  cogis 

Ut  Salius  jam  rura  colat,  flexosque  ^cambras 
In  falcem  cnrvat  gladios,  geminasque  viator 
Gum  videat  ripas ,  qus  sit  Komana  requirat 

(Clacdun,  Laud.  SlHic,  i^  Carm.  220). 


r^uté§  les  premiâr^  ^^  les  Fraocs^',  il  art  (rà4r 
pro]()ab|@  que  }es  terres  pqs^ées^  par  lei  niefpbref  4a  If 
tribB  9urQi»t  ppifi  te  mm  fie  la  tribw  ellerwôina  et  aurfmt 
été  appelées  l^rr^  SoUqveê^  comjoe  la  loi  rédijipàB  nn  p^^ 
plus  tard  ^'e^t  appelée  lai  Salique,  -rr  Mai^,  quelle  qaa 
fipit  l'opinion  adoptée ,  e^  (d^pitiye,  sur  Torigiiie  de 
pette  flénominalîoQ,  tanjouni  est-il  certain  que  les  seules 
propriétés  ipuuobilièmes,  possédées  d'dbord  surlea  4^4% 
nvixs  ilu  {Itjîn  par  le^  FrappSr^Uens  et  AippaireSi  Qfit 
'  été  deé»  propriétés  eoueédées  par  les  empereurs,  et  aQiir 
mmê  à  uuô  cûnditiou  spéciale  de  ppssessip^  et  (te  taransr 
paiôsion  hw^ditaiie. 

"Dès  les  Vf  et  IV*  siècles,  il  existait  ainsi  chez  les 
ÏVanc&dotix  modes  de  succession  et  départage,  selon 
la  nature  pjobilière  pu  immobilière  des  Q)>jete  )ai3sé8 
par  le  père  de  famille.  Pour  les  sucœssions  mobilières , 
il  y  avait  égalité,  cpnforniément  aux  naœurs  germa- 
niques représentées  par  Tacite  ;  et  pour  les  saccessione 
immobilières ,  limitées  encore  aux  héritages  militaires  ^ 
aqx  concessions  impériales  des  agri  litnilqnei ,  il  y  avait 
préférence  en  faveur  des  enfants  mâles  ou  principe  de 
masculinité,  en  rapport  tout  à  la  fois  e|;  avec  la  nature 
guerrière  des  tribus  franques  et  avec  le  négime  spécial 
appliqué  par  les  Romains  aux  possessions  aceordées  sur 
les  frontières  de  Tfoopire. 

Au  V*  siècle ,  les  Frapc^  passent  le  Rhin  en  plus  gr§pd 
nombre,  et,  conduits  pap  Glodioa,  ils  s'établissent  dans 

19  Petit  primof  omnium  ^roMoi,  «o^yidelicet  qiw  comuetudo 
Salios  appeUavit,  ausos  lUm  m  r^mi^ne  SoIq  ap^d  To^andriam  loonm 
babi^Bles  ibi  figere  prariicento*  iAifif.  Maagelm  xnii.  S.) 
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la  Tûxaqdrie  et  la  Belgique,  fls  s'y  âdUiaiept  nra  phis 
eonuBe  des  lètes  et  des  alliés,  mais  oomme  des  oeiiqaéb 
raiits.  — ^ÀTec  Qovis  la  conquête  s'étend ,  se  consolMe, 
«t  les  vainqueurs  se  distribuent ,  selon  leurs  rangs ,  les 
fonds  abandonnés  dans  la  Gaule  et  les  vastes  domwias 
du  Ks6  impérial.  Il  ne  s'agit  plus  alors ,  évidemment, 
de  terres  lëtiques,  de  concessions  dqs  Bnpereurs;  fl 
s'agit  du  fruit  de  la  victoire,  de  la  terrctconquise,  mais 
de  la  terre  conquise  et  pdl(afi[ée  par  des  tribus  ou  des 
bandes  guerrières  qui  n'ont  pas  déposé  les  armes ,  et 
cjui  doivent  toujours  être  prêtes  à  défendre,  contre  les 
tentatives  du  dedans  et  du  dehors,  leurs  nouvelles  pos? 
sessions.  La  terre  salique  de  la  loi  des  Saliens,  Yatleu  de  la 
loi  desBipuaires,  les  sortes  de  la  loi  des  Burgondes  qui 
formaient ,  sous  différents  noms ,  le  domaine  assise  à 
chaque  guerrier  ou  le  don  de  la  victoire ,  constituaietit 
tme  propriété  tout  à  fait  libre  dans  la  main  du  possesseur 
conquérant  ^*.  Mais  cette  liberté ,  cette  plénitude  du 
droit  de  propriété  ne  pouvait  nuire  à  l'intérêt  général  du 
peuple  vainqueur;  et  la  succession  à  la  terre  salique, 
comme  la  succession  au  prœdium  milttare  des  Bomains, 
devait  être  attribuée  par  préférence  aux  enfants  mâles , 
seuls  capables  de  porter  les  armes  et  de  défendre  rol]|jet 

90  Les  étyBiolosiet  dn  met  alteu  sont  divenes;  idiIb  comme  te  mot  est 
pris  en  divers  sens  dans  les  Coutumes  franques,  il  est  possible  d'^éùçl^ 
les  différentes  étymologies  selon  le  sens  dans  lequel  le  mot  est  jtppliqué* 

AHeu^  dans  le  sens  de  lot,  vient  de  Laos  on  de  fi-lod^  un  sort 
(M.  GuuOT,  Essais»  Pt  92 1  PBJi.iMSt  V «  P*  ^9,  Deutsche  GesekichSê.) 

Dans  le  sens  de  patrimoine,  d'hérédité ,  il  vient  de  a(-dd,  tout  bien, 
(h  GrjvMm  p,  /i929  D.  Il»  A*  ;  M.  Pakdessos,  p*  6S8.) 

Dans  le  sens  de  propri^M  lil)rs,  i^einep  paifaita,  cM  All^OA. 
(EiCHHORV,  §  65;  llitfCEMAiBK ,  g  IM;  A.  TaiBiftTt  I^etlM  r; 
M.  6cÉ|uia>,  p.  476  f  At  PetLAT,  fiacycl,  jurid«  d»  Pilck  f  fh  Si^-) 


conqoiB  et  partagé.  En  un  mot,  le  principe  de  propriâé 
militaire  et  de  succession  masculine  dut  s'appliquer  aix 
lots,  aux  domaines  possédés  en  vertu  de  la  conque, 
comme  aux  concessions  antérieures  :  la  même  raison 
de  défense  territoriale  produisait  le  môme  droit. 

Telle  est  la  conclusion  indiquée  par  Tordre  logique  et 
naturel  des  faits. 

Mais  de  plus ,  et  en  étudiant  attentivement  les  textes, 
on  rencontre  dans  les  diverses  rédactions  de  la  loi  Sa- 
lique,  à  partir  de  celle  contemporaine  de  Clovis,  des 
différences  remarquables  qui  justifient  complètement  les 
idées  que  nous  venons  d'exposer. 

Dans  les  rédactions  les  plus  anciennes,  représentées 
par  les  deux  premiers  textes  du  recueil  de  M,  Pardessus, 
il  n'est  pas  fait  mention  expresse  de  la  terre  salique.  On 
trouve  dans  le  titre  59,  De  alode^  cet  ensemble  de  dis- 
positions sur  les  différents  ordres  de  succéder  : 

1*  L'hérédité,  en  général,  est  attribuée  aux  enfants 
par  portions  égales  (sans  représentation  pour  ceux  des 
filsprédécédés*^). 

2"*  A  défaut  d'enfants ,  l'hérédité  passe  à  la  mère. 

3'  Au  défaut  de  la  mère,  elle  appartient  aux  frères 
et  sœurs  du  défunt. 

4*  S'il  n'y  a  pas  de  frères  et  sœurs ,  la  sœur  de  la 
mère  est  appelée. 

5*  Si  tous  manquent,  la  succession  est  déférée  au 
parent  le  plus  proche  dans  ces  lignes  de  g^ération. 

21  L.  Sd.,  texte  d'HAROLD,  tit  62;  Recueil  de  M.  Pardessus,  p.  259 
{infrà^  note  23).  Le  droit  de  représentaUon  n'existait  pas  chez  les 
Francs ,  tt  fut  seulement  établi  par  Tédit  de  Ghildebert  de  Tan  595  ;  mais 
redit  n'eut  paa  d'exteuUon  générale.  (V.  Formpl.,  Marcclp,  il,  10.) 
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6"  La  disposition  finale  du  titre  établit,  au  surplus , 
que  «  rhérédité  n*appartiwdra  à  la  femme  pour  aucune 
D  terre;  et  que  tmUe  la  êerre  devant  revenir  au  sexe 
n  masculin  appartiendra  aux  frères ^^.  x> 

Ainsi,  d'après  la  rédaction  de  ces  deux  preqders 
textes,  dont  la  haute  antiquité  a  été  reconnue  dans  notre 
précédent  chapitre,  la  terre  et  imte  la  terre-^  sans  au* 
cune  désignation  particulière  ou  restrictive,  appartient 
à  rhéritier  mâle.  C'est  seulement  dans  une  troisième 
rédaction  que  Ton  trouve,  pour  la  première  fois,  la  dé* 
nomination  de  terre  salique;  et  celte  troisième  rédaction 
est  postérieure  à  Fan  595 ,  car  elle  contient ,  contre  les 
mariages  entre  parents  d'un  certain  degré,  une  disposi- 
tion empruntée  au  décret  de  Childebert  H  qui  porte 
cette  date.  Les  autres  rédactions  de  la  période  mérovin- 
gienne, ainsi  que  la  loi  revisée  sous  Charlemagne,  ont , 

2S  LexSaUc  tit.  lu,  i*'  texte,  p.  33. 
-^  De  alodis, 

I.  Si  qais  moTtung  fueritet  filios  non  demiserit,  si  mater  sua  super- 
fuerit,  ipsa  in  hereditalem  succédai. 

II.  Si  mater  non  faerît,  et  fratrem  aut  sororem  dimiserit,  ipsi  in  hère- 
ditfltem  succédant. 

III.  Tune  si  ipsi  non  fuerint,  soror  matris  in  hereditatem  succédât. 

IV.  Et  inde  de  illis  generationibus,  quicumque  proximior  fuerit, ilk 
in  hereditatem  succédât. 

y.  De  terra  vero  nuUa  in  muiiere  hereditas  non  pertinebit,  sed  ad 
virUem  seium  qui  fratres  fuerint  tota  terra  pertineat. 

Le  2^  texte,  p.  6/i,  offre  pour  ce^dernier  article  quelques  varianUfis, 
peu  utiles  pour  le  8^  : 

T.  De  terra  vero  aulla  in  làuliere  portio  l^reditas  est,  sed  in  viHli 
sexu  qui  fratrc»  fuérint  totam  ferràm  pertifteànt- 

Lee^matuMcnts  qui  contiennent  ces  deux  textes  soit  du  ix»  ou  de  la  fin 
du  VIII'  siècle ,  mais  appartiennent  certainement  à  la  rédaction  la  plus 
ancienne  de  la  première  race,  ^otr  Recueil  de  M.  Pabiussus,  préface, 
p.  X  ;  IMflsertation  i"  ;  •— ^  et  suprà^  notre  ch.  iv,  p.  8/i  et  suiv. 


fCMt  It  fhs^ati  ^  rét>it)dttit  danB  té  tilte  suf  Thétédité  la 
qualification  restrictive  de  lefra  verû  salica^^.* — Quel  est 
donc  le  sens  exact  de  oee  moll  ëè  terra  t^efd  êùlicd,  fâp* 
proches  des  expressions  de  terra  vero  nullù  de  la  rédac- 
tkm  la  plus  ancienne? — Il  de  déduit  d'un  fait  qui  nous 
pilratt  indubitable  :  datis  les  premiers  temp^  de  la  con- 
quête,  et  lors  de  la  protnulgatioli  de  la  loi^alique  par 
Cloris^  les  Francs  n'avaient  d'immeubles  que  les  imnien- 
bles  conquis.  Les  mots  terra  ^  tota  terra  s'appliquaient 

S3  texte  3%  lit.  59,  De  alode  : 

Ti.  De  terra  vero  saliea  in  mulîère  nuUa  pertinet  porûo»  sed  ^ 
fratrea  fuerunt  «  et  ad  virile  sexum  tota  terra  pecUneaté 

Le  li*  texte  (tit.  92,  p.  153)  dit  à  peu  près  la  même  chose* 

Le  texte  de  WolfenbCttel  (5«  texte,  tit.  61,  p.  185),  ofihmt  des  faales 
éTidentes  qui  proTiennent  de  rignoranee  des  copistes  (V*  M.  PAtoESses, 
p.  702),  ne  nomme  point  la  terre  salique  ;  il  dit  :  I>e  ferra  vero  tUat.... 

Le  texte  du  manuscrit  de  Mdnigh(6«  texte,  tit.  59,  p.  216)  dit,  comme 
raiieieiine  rédaction  t  De  (erra  tero  nuUû  in  inuliefi  porlio  aut  here- 
ditas  est ,  sed  ad  virili  iexUm  qui  fratres  fuerunt  tota  terra  pertineat. 

Le  texte  de  Herold  (7*  texte,  tit.  63,  p.  259)  porte:  De  terra  vero 
ealica  in  mi^ierem  nuUa  portio  beredilatis  transit,  sed  hoc  viriliasexus 
acquirit  ;  hoc  e^  iilii  in  ipsa  hereditate  succedunt.  —  Sed  ubi  Mer  ne- 
I>^e9autpre>iie(i0(ee  pôst  longum  tempus,  dtatoéé  ft^hnte  contentio 
suscitatur ,  non  per  stirpes^  sed  pejr  capita  diYidattttn*. 

Bnfin  le  texte  de  la  Lsx  EMBiinÀTA  (S*  texte ,  tit  62,  p.  31B)  corrige 
Pancienne  rédaction,  en  ce  qui  concerne  la  préférence  âccdrdéé  I  k 
tante  m«rerfie/(e,  et  la  reporte  sur  la  tante  pûtenïellt^  la  sœur  de  la 
mère  notant  plus  appelée  qu'à  défaut  de  la  sœur  du  pèf^  Il  n^accorde 
aussi  le  droit  aux  descendants  les  plus  proches  qu^  du  côté  patttnel ,  et 
puur  ij  trtff  suiifjur,  il  8'exprime  ainsi  t  ^  De  terra  tero  saliea  nulla 
porlio  hereditalîâ  mulîeri  veniat,  sed  ad  tiritem  sexum  tofa  terrœ  te- 
rediim  perveniaL 

En  rapprochant  lc5  textes  cités  dans  celte  note  de  ceux  transcrits  dam 
la  uole  [précédente  (?2),  on  a  rensemhie  des  dispositions  relatives  i  la 
terre  saliqae.  —  W  Uire  f}e  alode  ou  afodfe,  sous  lequel  sont  placées 
^ea  Ûispoêiimmy  a  du  ris  toutes  les  rédactions  le  sens  û^hérédité,  dé  pa- 
trimoine et  noD  le  ^ens  d*a</eu  pris  pour  bien  libre,  à  titre  singulier.  Le 
texte  même  d'Hérold ,  qui  porte  de  alode  terrœ  ^  en  fournit  expressé- 
ment la  preuve,  qui  résulte,  va  sirplvs,  de  L'objet  des  dIspositioDS. 


Ûmé,  âaisé  lalCdaetion  preibièitey  ft  tootéla  terre  tonqaiAe 
et  partagée,  c'est-à-dire  an  seul  genre  de  propriélé 
foncière. qui  existât  et  qui  fût  possible  encore  pour  les 
conquérants  **.  —  \}n  siècle  après  la  conquête  ,  les 
Franco  pouvaient  posséder  d'autres  fonds  que  ceux  ob- 
tenus par  les  armes.  Ils  .pouvaient  et  ils  devaient  en 
avoir  par  les  acquisitions  de  droit  commun  qu'ils 
avaient  faites,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  des  Francs 
eux-mêmes  el  des  Gallo-Romains.  Or  il  n'était  ni  juste, 
ni  utile,  ni  conforme  à  l'esprit  général  des  successions, 
chez  les  Germains,  que  l'exclusion  des  femmes  s^appli- 
quàt  à  cette  nouvelle  classe  d'objets  immobiliers;  et 
c'est  alors  que  dans  la  rédaction  de  la  loi ,  au  sqjet ,  ta 
terre,  fut  jointe  la  qualification  de  salique^  afin  de  limi- 
ter l'exclusion ,  de  la  renfermer  dans  son  objet  primor- 
dial ,  et  de  conserver  le  véritable  esprit  du  droit  de  mas- 
culinité qui  s'appliquait  seulement  à  l'héritage  militaire, 
à  la  terre  conquise  par  les  armes  et  devant  être  dé- 
fendue par  les  armés,  bans  cette  troisième  rédaction , 
poslénéure  a  l'an  595 ,  là  dénomination  de  terré  sa- 
iiquè  indiquait  donc  la  terre  provenant  delà  conquête; 
et  la  locution  de  terra  vero  saiica  exprimait  une  res- 

SA  La  firtiértricé  des  ihâles,  ëb  ligné  directe,  à  l^ègârd  des  immeu- 
bles >  est  regardée  comme  le  principe  cemmun  et  le  fonds  des  eoutnmeà 
germaniquespar  M.  Ed.  LàBOOLAYi  {Mût.  du  droit  depropr.^i^.  417)» 
Elle  résulte  de  la  loi  des  Allemands,  tit.  8B  !  Fratres.^:.,  rem  œqua- 
iiitrpwniant;  -^deUloidesSÀxoiiB  (rn^l^  8)  ;  -^  de  la  loi  desLot^ 
BARDS  {LuUp.  I ,  i  )  ;  —  de  la  loi  des  THURiiffeiENs  (yi ,  i ,  5)  ;  —  de  la 
loi  des  Rayaaois  (tit  xiv^  c.  6,  i)  ;  —  de  la  lei  des  BvaecÀnBs  (tit.  tiv). 
Mais  entre  toutes  ces  lois  «  il  y  a  des  Buances  dans  les  dispositioiis.  I* 
M  desThuiiogiensestla  plus  explicite  sur  le  principe  mititaiiede  la 
transmiflslon*  car  elle  lîoule  qne  «odidqpË  «ira  rMrtdité de  k  terri 
aura  la  cuirasse  et  les  armes.  » 


193     LIT.   IV.  —  ÉrOQUB  FEANÇàUE.   I^  FISaIODB. 

ti;jiction  des  règles  da  droit  commun  eo  matij^  de 
succession. 

Une  objection,  cependant,  est  faite  ici  par  le  savant 
Commentateur  du  Polyptyque  dlrminon.  Cette  qualifi* 
cation  de  terra  salica,  dans  le  titreDe  alode  où  elle  se 
présente ,  établirait ,  dit-il ,  une  distinction  non  pas  entre 
les  terres  des  Salions  et  celles  des  autres  peuples ,  mais 
entre  les  propres  terres  des  Salions  eux-mêmes.  Ce  se- 
sait  Yalleu  d'un  Salien  défunt  que  la  loi  diviserait  en 
deux  parts  :  dans  Tune  serait  la  terre  saliqne,  et  dans 
Tautre  la  terre  non  salique.  Comment  admettre  une  pa- 
reille division  dans  une  propriété  identique,  Talleu? 
—  Telle  est  l'objection  dans  toute  sa  force  **.  Nous  y 
faisons  deux  réponses  :  premièrement,  le  mot  atode^  da 
Titre  de  la  loi ,  est  employé  non  dans  le  sens  particulier 
d'alleu,  de  bien  libre,  de  propriété  ancienne,  mais  dans  le 
sens 'général  d'hérédité,  de  patrimoine  (a  Wrf,  iota  avoir). 
Les  dispositions  de  ce  titre,  relatives  aux  différentes  es« 
pèces  de  successions,  le  prouvent  évidemment  :  il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'il  y  ait ,  dans  le  patrimoine  ou 
l'hérédité  générale  du  père  de  famille,  une  distinction 
entre  la  terre  salique  ou  acquise  par  la  conquête ,  et  la 
terre  non  salique  ou  acquise  par  tout  autre  moyen. — 
Secondement,  d'après  notre  observation  sur  les  divers 
textes  de  la  loi  Salique,  le  mot  salica  n'est  pas  joint  à 
celui  de  ierra  dans  les  rédactions  les  plus  anciennes,  pu- 
as Polypt.  ci'Irm.,  Prolég,,  p.  487.  Sur  le  sens  générai  d'a/odw, 
toir  iuprà ,  la  noie  20 ,  et  de  plus  V Histoire  de  la  législation,  des  an- 
dens  Germains ,  par  DAV0UD-0Gi4>n ,  1 1«%  p.  m^  (Berlin,  1845)  ; 
M.  Pardessus,  DisserU,  p.  692  ;  pAtiRiBt.»  Hist,  de  la  Gaule  mérid.,  t  ii, 
p.  18. 
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bliéès  par  M.  Pardessus  postérieurement  à  la  dissertation 
de  M.  Guérard  ;  et  cette  différence,  entre  les  te^ttes  suc- 
cessifs ,  prouve  que  la  distinction  n'a  été  faite  par  la  loi , 
eiBre  les  divers  fonds  du  Salien,  que  lorsque  lepatrimoine 
de  cçlui-ci  a  compris  réellement  des  immeubles  de  di- 
verse origine.  «Aune  époque  difficile  à  fixer,  dit  M.  Par- 
dessus, on  prit  pour  ba^  la  distinction  qui  s'était  in- 
troduite chez'les.  Francs ,  entre  les  immeubles  dont  ils 
héritaient  jleleufS? ancêtres  (paternicay  aviatica)  et  les  im- 
meubles qu'il  acquéraient  à  tout  autre  titre  {adquisUay 
comparata).  Le  privilé'ge  de  masculinité  fut  réduit  aux 
premiers^*.» — Le  savant  écrivain  dit  que  cela  s'iatro- 
duisit  à  une  ép^SM  difficile  à  préciser.  Nous  croyons 
pou^i^ ajouter  cependant,  d'après  nos  remarques  pré- 
céd^pfe,  que  le  troisième  texte  publié  dans  le  recueil 
complet  de  la  loi  Salique,  noua  donne  le  moyen  de  placer 
à  la  fin  du  yi'  siècle  l'époque  approximative  où  la  dis- 
tinction s'introduisit,  chez  les  Francs,  entre  les  domaines 
résultant  de  la  conquête  et  les  dojaaines  acquis  à  tout 
autre  titre ,  entre  les  fonds  attribués  au  droit  spécial  de 
succession  masculine  eHJçôyJfonds  placés  sous  le  régime 
commun  ;^e  Tégalîté: 

Cette  explication  de  la  terre  salique  a  une  plus  haute 
portée;  elle  ne  se  renferme  pas  dans  l'ordre  privé  :  sa 
vérité  se  réfléchit  dans  l'ordça  ]^litique  pour  la  succes- 
sion à  la  Couronne  de  France. 

L'identité  de  la  terre  salique  avec  la  terre: conquise, 

26  Dîssert.  xiv«,  p.  708.  Le  vralaeas  du  mot  réduit ,  iodiqué  par  la 
phrase ,  eat  91e  le  privilège  resta  iotiérent  aux  fonds  proveuaut  des  an- 
cêtres, ff, 

T.  I.  13 
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et  le  droit  de  masculinité  qui  s'y  incorporait  j  se  sont 
étendus  de  la  succession  privée  des  Francs  à  la  suc- 
cessicm  des  rois  mérovingiens.  Le  royaume  des  Francs, 
nouvellement  établi  dans  la  province  des  Gaules  jj|^ 
membrée  de  TEmpire,  était  réellement  la  terre  ^- 
quise ,  la  terre  salique  pour  la  royauté  mérovingienne. 
Dumoulin  a  dit,  d'une  manière  fort  énergique,  «que le 
»  royaume  de  France  est  un  alleu,  et  qu'à  propremait 
»  parler  alleu  est  terre  salique,  allàuAium  est  tehiu  s4- 
»  LiCA^^.  »  En  logicfue  et  en  droit,  la  règle. applicable  à 
la  succession  masculine  deyait«donc  s'appliquer  à  la 
succession  des  rois  francs,  et  Texclusion  des  femmes 
de  la  Couronne  de  France  reproduire,  dans  Tordre  po- 
litique, leur  exclusion  de  la  terre  salique  dans  F^ydre 
privé  des  successions. — En  fait,  l'exemple  deâ^l^de 
la  première  race  prouve  vraiment  que  la  succession 
royale  était  régie  par  le  même  principe  que  1|^  suc- 
cession à  la  terre  salique.  La  loi  veut  que  la  ferre 
salique  soit  partagée  par  égales  portions  entre  les  en- 
fants du  sexe  masculin ,  et  les  fils  de  Gjovis  se  parta- 
gèrent également  le  royaume  conquis ,  sans  distinction 
même  entre  le  fils  naturel  (Thierri)  et  les  trois  autres 
enfants  légitimes^*.  Les  fils  de  Clotaire  se  p^rt^gèrçit 
aussi  le  royaume  comme  un  héritage  ou  un '*1tett"'|i» 
ternel.  (cLa  disposition  de  la  loi  civile,  dit  MontesqîïÏTO, 
força  la  loi  politique^*.  »  -  \ 

27  DuMOUUN ,  Comment,  sur  CoUt.  de  Paris,  §  i,  glose  1. 

28  M.  Pardessus,  Dissertation  xiy%  p.  698 ,  suppose  une  différence 
entre  les  enfants  nés  en  mariage  et  ceux  nés  hors  mariage  ;  mais  il  oe 
cite  aucun  texte  à  Tappui.  "  , 

29  Esprit  des  lois,  xviii,  22, 
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De  graves  aatears  aat  présumé  ^q^en  dehors  de  la 
loi  écrite  pour  les  Francs-SalieDS  il  y  avait  une  couttone 
relative  à  la  succession  royale  qui  est  restée  dans  notre 
droit  public  sous  le  nom  de  loi  Salique.  Hais  cette  sup- 
position ne  parait  pas  nécessaire  pour  expliquer  notre 
usage.  Le  principe  déposé  dans  la  loi  fondamentale  des 
Francs,  relativement  à  la  terre  conquise ,  régissait  les 
rois  et  les  sujets.  La  règle  se  modifia  et  disparut  ensuite 
d^8  Tordre  civil  :  elle  survécut  et  se  développa ,  au 
contraire,  dans  Tordre  politique,  avec  un  caractère  plus 
absolu ,  et  elle  finit  par  absorber  le  nom  même  de  loi 
Salique  dans  la  pratique  et  le  souvenir  des  peuples. 

Revenons  au  Droit  germanique  de  Tordre  privé. 

•     .à 

Le  temps ,  les  communications  permanentes  avec  les 
Gallo-Romains,  Tinfluence  du  christianisme  etTapproche 
de  la  féodalité  amenèrent  de  graves  changements. 

La  loi  des  Ripuaires,  rédigée  au  vu*  siècle,  n'a  point 
employé  au  titre  D^.^dibus  Y expre^ion  de  terre  sa- 
lique ou  ri^lifiiire;  tuais  après  avoir  déterminé  les 
différents  ordres  de  succession,  elle  exclut  les  femmes 
de  V hérédité  aviatigue,  lorsqu'il  y  aura  des  héritiers 
mâles ,  c'est-à-dire  des  frères  ^^.  Par  ces  mots  A'hereditas 

30  La  Loi  Bip.,  lit*  lti.  De  alodibui  (édit  de  GARcuifi,  n,  p.  310), 
porte: 

A*  Sed  dum  viriUs  sexusextîterit,  femina  in  hereditatem  atiaticam 
non  succédât.  *         ' 

VédiliondelaLoiRip.,par]SJc:GÂRD(p:231},au1Ieude  DvMm'riKf 
$eœu$^iÊÊ^i  Gdm  tiriliêêexu».  Gelanyst  pas  sans  iiQpQrtaQQepeurjdé* 
terminer  le  caractère  de  rexclusion.  Cupt  sèmtile  la  IlbiUer  au  premier 
degré ,  tVdum,  jusqu'au  degré  saccessi^le  le  pltts'.élojgnéi  qui  élaR  le 
cinquiôvie  chez  les  Ripuaires.  Nous  adoptons  la  leçon  jd'£ccard ,  ât  nous 
préférons  à  Topinion  d'Eichhorn,  §  65,  qui  exclut  l'es  femmes  jusqu'au 


M. 
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qviatica ,  employa  dans  la  loi  Ripuaire,  on  doit  entendre 
l'alleu  qœ  le  père  de  famille  défunt  avait  reçu  de  la  suc- 
cession de  son  père.  C'est  dans  le  même  sens  que  s'ex* 
priment  les  Formules  de  Marculfe,  rédigées  aussi  dans 
le  vil'  siècle.  Elles  mettent  absolument  sur  lai  même  ligne 
et  confondent  dans  la  même  notion  la  terre  salique  et  Tal» 
leu  paternel.  La  Formule,  s'élevant  avec  sévérité  contre 
«  la  coutume  ancienne,  mais  impie ^  qui  exclut  les fiUesde 
la  terre  paternelle,  »  appelle  la  sœur  «  à  partager  égale* 
ment  avec  ses  frères,  tant  dans  les  biens  formant  Valleu 
paternel ,  que  dans  les  acquêts ,  les  esclaves ,  et  généra- 
lement tous  les  objets  laissés  par  le  père  de  famille  ^^ .  p 

oinquième  degré ,  celle  adoptée  par  M.  Pardessus,  p.  717,  d'après  la-» 
quelle  les  mâie$  n^excluenl  les  femmes  que  dans  leur  degrés  Ç0S&  ex- 
clusion, limitée  au  premier  degré,  se  trouve  dans  les  lois  des  fiurgondes, 
des  Bavarois  et  des  Allemands.  Celle  des  Thuringiens,  qui  indiquait  le 
sixième  degré  pour  l'époque  à  laquelle  les  immeubles  passaient  de  lan- 
eea  ad  fusum ,  peut  paraître  plus  conforme  à  Tesprit  germanique  et  à 
]a  vue  d'utilité  nationale  qui  a  fait  établir  dans  des  tribus  guerrières  le 
droit  d^  fnasculinité.  Mais  pour  la  France,  da  ne  peut  attacher  autant 
d'importance  à  la  loi  des  Thuringiens  qu'à  celles  deâ^urgondes  et  des 
Allemands  et  aux  Formules  de  Marculfe  (ii ,  12)  :  Ut  ^a  cum  fratrtdtu 
in  paterna  iuceedat  alode. 

31  a  Diutuma,  sed  intpia,  inter  nos  consuetudo  tenelur,  ut  de  terra 
paterna  sorores  cum  fralribus  porlionem  non  babeant  Sed  ego,perpea- 
dens  hanc  Impietatem ,  sicot  mihi  a  Deo  squaliter  donati  estis  fiiii ,  ita  et 
a  me  sitis  œquaKier  diligendi,  et  de  rei  meas  post  meum  discessum 
œqualiter  gratuletis.  ^  Ideoque  per  hanc  epistolam  te,  dulcissima  Olia 
mea,  contra  germanos  tuos,  fllios  m^s  illos.'in  omni  hereditale  mea 
oequaiem  etlegitimam  esse  constitue  heredem,  uttam  de  alodepatema 
quam  de  êo'mparatum  vel  manaipia  àut  praesidium  nostrum,  vei  quod* 
cumque  moriens  reHquero,  sequale  lanoe  cum  ûliis  meis,  german 
div^ere  vel  ejaequare  debeas  ;  et  in  nuito  penitus  portioneiAltL 
quafth  ipsî  non  acélplas ,  jgeit  omnia  vel  ex  omnibus  inter  vos  divî46l_ 
exaequaheeequalilerdcbealis,.»  C*ARCORFB,  li,  12.)  *  ■^'  '^. 

Meybr  {TnstiU  judlc,  i,  p.  ^9),  identifie  terra  paterna  eX  é^ 
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Cette  formule  célèbre  prouve  que  généralement ,  dans  le 
territoire  des  Francs-Saliens ,  on  ne  distinguait  plus  alors 
entre  la  terre  salique  et  Talleu  paternel;  et  elle  justifie 
complètement  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut:  1**que  la 
terre  salique ,  identifiée  avec  l'alleu ,  était  distincte  des 
terres  achetées  où  autrement  acquises  par  le  père  ;  2°  que 
les  filles,  exclues  de  la  succession  à  la  terre  salique, 
étaient  admises  par  la  loi  au  partage  des  meubles  et 
des  acquêts. 

L'esprit  du  christianisme ,  qui  apparaît  dans  les  For- 
mules, tâchait  de  faire  pénétrer  le^principe  d'égalité, 
sous  la  forme  testamentaire  et  purement  facultative,  dans 
le  partage  même  de  la  terre  salique ,  indiquée  désormais 
sous  la  dénomination  plus  compréhensive  d'alleu  pater- 
nel. Mais  cette  influence  ne  fut  pas  assez  forte,  cepen- 
dant, pour  dominer  tout  le  système  d'hérédité*  Les 
grands  surtout  restèrent  fidèles  à  leur  coutume  ;  ils  se 
distinguèrent  par  leur  attachement  au  titre  de  Saliens 
et  de  Saliques  qui  tnarquait  une  ancienne  noblesse. 
Othon  de  Frésinge,  au  x*  siècle,  disait  :  «Les  plus 
nobles  des  Francs,  qui  sont  appelés  Salici,  usent  encore 
de.  la  loi  Salique'*.  »  Et  l'aristocratie  territoriale,  se 
produisant  à  l'état  de  féodalité  après  l'établissement 
des  Normands  çn  France ,  réagira  puissamment  contœ 
le  prinaipe  d'égalité  chrétienne,  en  empêchant  que  la 
-fille  ne  prenne  sa  part  d'héritière  dans  le  noble  manoir 
b#rhéritage  noble,  lequel  représentera ,  mais  seulement 
par  transformation,  la  terre  sàîique  des  Francs  Saliens  et 

82  Salica  leg%pobilissimi  Francorutn ,  qui  Salici  dicuntur,  adhuc 
ulunlur.  (Chronic.  Olhon.  Fresing.,  iv,  32,  D.  Bouquet,)  Olhon,  évêque 
(le  Frésinge ,  tenait  de  très-près  à  Costrad  le  Salique. 
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rhéritageaviatique  des  Francs Ripuaires.  Ce  sera  le  der- 
nier âge  de  la  terre  salique ,  où ,  selon  l'expression  de 
M.  Guérard,  on  la  trouvera  remplacée  par  le  manse  sq- 
gneurial,  par  la  terra  dominicata^^. 

UI;  A  côté  de  la  terre  salique  et  dés  alleux  se  déve^ 
loppa ,  dans  Tusage  des  Francs  y  unç  autre  d9fise  de  biens 
territoriaux,  les  Bénéfices. 

L'esprit  guerrier  des  tribus  germaniques,  qui  s'était 
assimilé  fortement  Je  principe  de  masculinité  en  l'appli- 
quant, dans  l'usage,  à  la  terre  conquise  et  partagée 
comme  propriété  allodiale ,  se  manifesta  aussi  dans  les 
bénéfices,  possessions  territoriales  que  les  leudes,  les 
antrustions ,  les  fidèles  recevaient  du  fisc  royal  à  titre  de 
récompense  et  à  charge  de  service  militaire.  Les  empe- 
reurs romains  avaient  eu  cette  habitude  de  détacher  du 
domaine  impérial  des  biens  qu'ils  donnaient  aux  con- 
cessionnaires, à  titre  de  rémunération  ;  et  ces  dons  ter- 
ritoriaux, chez  les  Romains  du  Bas-Empire ,  étaient  ir- 
révocables ,  sauf  le  cas  de  Commise  par  négligence  oa 
trahison  '*.  Mais  les  rois  mérovingiens ,  en  distribuant  à 
leurs  leudes  une  grande  portion  du  vaste  domaine  ^ue 
leur  avait  fait  la  conquête  sur  tous  les  points  du  royaume, 
suivaient  la  coutume  germanique  plus  que  l'exemple  des 
empereurs  de  Constantinople.  Us  remplapaient  par  les 

^-.■'        -?    ••- 
33  Polypt.  d'IrmÎDon,  Prolé|bJ).  495.— Sousce  rapportVopiniob'^ 
comte  Boiilafnvilliers,  sur  la  ter^^lque,  reprend  m  peu  de  la  vérité  qj^ 
lui  avait  enlevée  Texagération  de  son  système  sur  Torigine  de  la  nol 
et  des  terres  nobles,  reportée,  sans  intermédiaire,  à  I^gine  de  la 
quête  des  Francs.  ™ 

3/i  God.  Théûd.,  ni,  19,  3,  aun.  333.  Y.  notre  tome  2%  p.  6A7.     ''^ 
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largesses  territoriales  de  leur  fisc  les  prodigalités  desban- 
quets ,  le  don  des  apmes  ou  du  cheval  de  bataille  des  nn- 
ciennes  moeurs  germaniques,  sans  qu'il  fût  portéattcinte, 
dans  ce  changement,  au  caractère  du  patronage  et  de  la 
clientèle  militaire.  La  règle  Rétablit  que  les  bénéficiors 
ingrat  ou  infidèleA  diraient  étua  privés  des  concessions, 
ce  qui  rappelle  la  Commise  à/j^  lois  de  Constantin'*; 
mais ,  dé  plus ,  les  béiiéfices  rorent  généralement  répu- 
tés tempjgraires  ou  viagers,  ce  qui  était  conforme  à  la 
mobilité  de  la  clientèle  garmanique.  Des  garanties  ont 
été  souvent  recherchées  ^t  vainement  essayées  contre 
Finstabilité  des  positions  et  la  révocabilité  des  béné- 
fices. Malgré  les  efforts  des  grands ,  dont  témoigne  le 
traité  d'A^lot ,  et  malgré  l'influence  des  traditions  ro- 
maines ,  retat  transitoire  dura  plusieurs  siècles.  Lors- 
qu'il cessa,  une  révoJjjtioQ  profonde  s'était  accomplie  : 
les  liens  mojiilj^  des  clii^nts ,  comme  on  le  verra  dans 
un  autre  chapitre,  étaient  devenus  les  liens  immobiles 
des  vassaux,  et  lès  bénéfices  viagers  ou  révocables 
étaient  devenus  des  fiefs  héréditaires. 

En  dernière  analyse,  la  conquête^  des  Francs  avait 
étal^^or  le  sol  gallo-romain ,  à  Tégardoes  vainqueurs, 
trois  espèces  de  biens  immeubles  : 

1*  Les  ALLEUX  ou  bieqs  de  famille^,  qui  se  divisaient 
en  alleux  paternels  (terre  salique,  t^re  aviatique),  trans- 
missibles  aux  fils  à  Vexclusion  de  leurs  sœurs ,  mais 
aux  filles,  à  défaut  de  frères;  et  en  biens  maternels ^ 

35  Immerito  bénéficia  possident»  qaiii<m  solum  largitoribua  ipsorum 
l^neg^um  ingrati  exielnnt,  verum  etiam  infidèles  eis  esse  cooipro- 
bânlur/(Diploin,  Theod.,  ni,  circa  ann.  677.  —  Brbquigny,  p.  288.) 
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transmiseibles  aux  uns  et  aux  autres,  sans  aucune 
distinctiou  de  sexe  ; 

2«  Les  BÉNÉFICES,  dont  la  plupart  étaient  révocables 
à  volonté,  d'autres  viagers,  ■quelques-uns  transmissibies 
par  hérédité,  mais  dont  ti  possession ,  à  charge  de  s^- 
vice  militaire ,  ne  pouVâit  appartenir  ou  échoir  qu'à 
des  personnes  du  sexÊ  nlascuiin  ^*  ; 

3**  Les  ACQUÊTS ,  provenant  d'acquisitions  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  lesquels  étaient  soumis,  ainsi  que  les 
meubles,  à  l'égalité  des  partages  de  succession  entre 
frères  et  sœurs  ". 

De  cette  division  des  biens,  Relative  aux  Francs  éta- 
blis dans  la  Gaule  et  réalisée  dans  la  pratique ,  d'après  le 
témoignage  des  Formules  de  Marculfe,  il  résirite  que  les 
biens  étaient  distingués  selon  leur  origine  paternelle  et 
maternelle,  et,  en  certain  cas,  selon  leur  qualité  de  meu- 
bles et  d'immeubles ,  par  rapport  au  droit  de  succession. 
C'était  un*  principe  contraire  à  l'esprit  général  du  droit 
romain  sur  l'unité  du  patrimoine  des  citoyens,  mais 
conforme  à  l'esprit  particulier  de  la  législation  romaine 
sur  les  biens  et  les  successions  des  militaires,  ainsi 
qu'aux  coutumes  galliques  sur  la  diversité  des  .wtri- 

36  Sur  la  variété  des  bénéfices,  rbtr  M.  GnizoT,  iv«  Essai,  ch.  i*,  n*  2. 

37  Les  Formules  de  Jiïarculfe  donnent  souvent  indication  de  celte 
division  des  biens,  en  comprenant  les  alleux  sous  le  nom  de  propres  : 
aut  super  proprietale,  ^ui  super  fisco.  (Lîb.  i,  2.)  Villas  iUasquas 
aut  munér$regio  aut  de  alode  parenlam  (1-12)  ;— lam  de  a/ode,  aut  de 
comparaio,  v^  de  quolibet  adtraclu  (11-17)  ;  -—lam  quod  de  alode 
parentum  qua  ex  meo  contractu  mihi  obvenit.  (Append,  ad  Marculf., 
Form.  XL VII.) —  Foir  Bignon  sur  Marculfe,  i,  c.  2;  Chantereào 
Lefêvre,  Traité  de  Voriginedes  fiefs,  in,  c,  3,  p.  166.  —M. Par- 
dessus, Loi  Salique,  xiVDi88ert.,p.711,— M.GuiRARD,Polyp.,  Prolég., 
Condit.des  terres.  —  Ed.  Laboulaye  ,  HisU  du  Droit  dé  propriété. 
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moines^*.  L'union  des  coutume^^i:iBiai>Ki^es  et  cel- 
tiques dut  facilement  s'opérer,  dès  low>  à  l'égard  des 
successions ,  dans  les  parties  de  la  Gaule  où  le  droit 
général,  des  Romains  avait  pris  et  conservé  le  moins 
d'empire. 

S  6,  DISPOSITIONS  BB  BIENS  À  TITRB  1J!«1YBNSBL«.litSI7LTÀT  CÀBÀCTÉB18- 
TIQUE  DU   DROIT  GERMANIQUE  DE  LA   FRANCE. 

«Les  enfants  étaient  les  héritiers,  ditTafrtê^uTn'y 
avait  point  de  testament  ^  » 

Les  Francs  de  la  loi  Salique  et  Ripuaire  ne  connais- 
saient pas  non  plus  le  testament;  ils  ne  eompréhaient 
pas  cette  puissance  que  l'homme  tient  tout  à  la  fois  de 
sa  nature  spirituelle  et  de  la  société ,  pour  dîîîposer  do  sa 
chose  au  moment  suprême  où  il  est  forcé  de  F  abandon- 
ner. Mais  ils  comprenaient  une  disposition  entre  vifs , 
par  laquelle  l'homme  transmettait  par  donation  et  tra- 
dition solennelle  tout  ou  partie  de  ses  biens  à  un  dona- 
taire qui  en  prenait  immédiatement  possession.  Le  titre 
de  la  loi  Salique  De  affatomiœ  contient  une  transmission 
réellç  d hérédité  par  forme  de  contrat  solennel.  ' 

Je  traduis  : 

Le  Tunginus  ou  le  Centenier  indique  l'assemblée  de 
»  justice,  et  y  paraît  tenant  le  bouclier^. — Le  donateur 
»  jette  un  rameau  dans  le  sein  de  celui  qu'il  veut  grati- 
»  fier,  et  en  le  jetant  ainsi ,  il  déclare  combien  il  veut 

38  Voir  notre  tome  2,  liv.  m,  ch.  vi,  seet.  iin^§  8,  p.  516  etsuiv. 

1  Heredes  tanaen  successoresque  si^i  cuique  liberi  ;  et  nullum  tesla- 
menlum.  (De  M.  G.  xx.) 

2  Sur  la  flualilé  assez  incertaine  du  7\^nginus  ftous  donnerons  des 
explications ,  infrà  §  8,  note  10^  p.  221, 


»  donnei  d%sa  fortune  ^. — Le  doaaiatre  se  rend  daw 
»  rhabitatjon  du  donateur;  il  y  reçoit  trois  hôtes,  el 
»  en  présence  de  témoins  il  prend  possession  de  tout  ce 
»  qui  lui  a  été  donné. — Plus  tard,  en  présence  du  roi  o» 
»  dans  un  mail  légitime,  il  rend  (par  le  jet  du  rameau) 
»  la  chose  au  donateur;  et ,  avant Texpiration  des  douze 
»  mois ,  celui  qui  a  été  désigné  pour  héritier  doit  en- 
»  core,  en  assemblée  judiciaire,  recevoir  la  branche 
y>  d^s  son  sein ,  sans  qq'il  y  ait  ni  plus  ni  nioins  dans  la 
»  seconde  do^gition.  — Si ,  un  jour,  il  y  a  contestation, 
»  trois  témoins  assermentés  doivent  dire  qu'ils  ont  as- 
»  sisté  au  mail  indiqua  par  le  chef;  qu'ils  ont  vu  cet 
"»  homme^  qui  a  donné  sa  fortune ,  jeter  le  rameau 
»  dans  le  sein  de  œlui  qu'il  avait  choisi  :  ils  doivent 
»  nommer  celui  qui  a  jeté  sa  fortune  dans  le  sein  de 
»  l'élu  ;  ils  doivent  nommer  également  celui  qui  a  reçu 
»  la  branche,  el  que  le  donateur  a  appelé  ^on  l^éritierj 
y>€t  hœredem  appellaviL  —  Trois  autres  témoins  s^saer- 
))  mentes  doivent  dire  que  le  donataire  ^  demeuré  dans 
»la  maison  du  donateur,  qu'il  y  a  réjini  trois  hôtes, 
»  qu'ils  ont  mangé  à  sa  table ,  et  qu'eii  leur  présence 
»  ils  lui  X)nt  rendu  grâce. — Enfin  trois  témoins  encore 
»  doivent  déclarer,  sous  serment,  que  dans  le  majl  lé- 
»  gitime  ou  devant  le  roi,  l'homme  qui  avaij  reçu  le  ra- 
»  meau  en  assemblée  publique  l'avait  ep  présence  de 
»  tous  jeté  dans  le  sein  de  celui  qui  Cavqit  appelé  b^rir 


3  La  ]oi  dit  festuea^  qui  signifie  paille,  fétu  ou  baguette.  L'action 
représentée  dans  c»- titre  suppose  cependant  que  {e$t%ca  est  pris  dans  le 
sens  de  petit  rameau  ou  braDcJ{|g.  Sur  la  Symbolique  duBrofit^  en 
général, roir  l'ouvrage  plein  dîntérêl  et  d'érudition ,  publié  par  M,  db 
Ghassan  ,  avocal  général  à  la  Opur  royale  de  Rouen,  1  vol.  1847- 
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»  Her.  — Et  toutes  ces  choses  doivent  être  ainsi  affirmées 
»  par  neuf  témoins  *.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  Salique,  où  le  sentiment  4e 
l'antique  hospitalités'Cmitau  symbolisme  dudroitprimitif 
des  Gem^ins,  prouve  par  la  solennité  qui  acroni pagne 
la  donation,  et  par  l'intervalle  laissé  entre  le^  deusL  i^ 
qui  la  commencent  et  la  consomment  en  assemblé 
blique  :  i  J 

— Que  la  donation,  cheai9es  Francs,  était  xiS^éon- 
trat  solennel; 

—-Que la  tradition,  d'abord  symbolique,  deVail  être 
réelle  et  actuelle  ; 

—  Que  tout  le  temps  nécessaire  était  laissé  au  dona- 
teur pour  se  repentir; 

—  Qu'après  ce  temps  la  donation ,  solennellement 
accomplie  en  assemblée  judiciaire ,  était  irrévocable  et 
inattaquable; 

—  Qu'enfin  le  donataire  était  qualifié  d'HÉRiTiEK,  et 
que  cette  donation  universelle  était ,  en  dernière  ana- 
lyse ,  une  iNSTjTDTiOT^  CONTRACTUELLE  d'héritier  qui  pro- 
duisait des  effets  pendant  la  vie  même  du  donateur  *f 

4  Lex  etnend,,  lit.  AS,  De  affatomiœ.  Ce  mot  veut  dire  traditioD  » 
transmission  de  propriété.  Le  Capitul.  m  de  819,  c.  10  eD  donoe  cette 
explication ,  dixeruni  quod  esset  iraditio. 

L'étymologie  du  mot  est  incertaine.  Eichhorn,  $  59,  noto.^.  cite  le 
mot  anglo-saxon  fœthm,  qui  signifie  sinus.  ^  Voir  la  xi"  Dissertatibn  de 
H,  Pardessus,  p.  619.  A 

Le  !•'  texte  porte  pour  titre  (xlvi)  De  hae  fûtnirem,  ce  qui  parait  un 
titre  corrompu.  Celui  correspondant  du  texte  d'Hérold  (xlix),  porte  De 
adframire,  qui  signifie  ep^agement  prononcé  oralement.  (M.  Par- 
dessus, p.  618.) 

5  Dans  les  Formules  de  Marculfe  on  voit  Tinstitution  d'une  persqpne 
étrangère  adoptée  au  Heu  et  place  des  fils,  ii,  13.  Si  quis  extraneum  ho^ 
minem  in  loco  filiorum  adoptaverit  —  Lotsel  dit  très-bien  :  «  Insli^ 
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La  loi  des  Ripuaires ,  postérieure  par  sa  rédaction  à 
la  loi  Salique,  n'a  pas  reproduit  les  formes  symboliques 
de  la  donation;  mais  elle  est  très-précise  dans  ses 
termes,  et  elle  prouve  que  cette  donation  universelle 
pouvait  être  faite  par  celui  qui  n'avait  ni  fils  ni  fille. 
((Si  quelqu'un  n'ayant  ni  fils,  ni  fille,  veut  donner 
'  T)  toute  sa  fortjme ,  en  présence  du  roi ,  soit  le  mari  à  sa 
))  femme  ou  ia  femme  au  mari ,  soit  un  parent  à  un 
»  autre  ou  même  â  un  étéuiger,  il  peut ,  d'après  la  loi 
»  des  Ripuaires ,  adopter  en  hérédité  ou  transmettre  ses 
»  biens-,  soit  par  l'écriture,  soit  par  la  tradition,  ^  en 
»  employant  des  témoins®.  » 

Les  titres  de  la  loi  Salique  et  Ripuaire,  sur  la  donation 
d'hérédité  partielle  ou  totale ,  nous  fournissent  un  ré- 
sultat très-important  pour  le  droit  germanique  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  coutumier  qui  se  développera  ul- 
térieurement dans  la  France.  Ils  démontrent  que  Vaffeo- 
tation  du  patrimoine  n'avait  lieu  qu'au  profit  des  en- 
fants ,  mais  que  le  principe  de  la  conservation  des  biens 
ikcns  les  familles  j  qui  servira  de  base  aux  successions 
coutumières ,  n'était  pas  établi  dans  les  lois  franques  au 
profit  des  membres  de  la  parenté  collatérale.  Les  frères 

tution  purpacUon,  ou  reconnaissance  d' héritier  9imp\e  ou  mataelle 
et  donation  particulière  par  contrat  de  mariage  vaut  par  la  loi  Saliqne 
des  Ifançais  et  ne  se  peut  révoquer.  »  (Institut,  coutum.,  liv.  ii,  tit.  h  * 
règl.  IX,  n"*  308 ,  édit.  Ddpîn  et  Laboulaye,  t.  i  ,  p.  301.J 
6  Loi  Rip.,  XLViii,  De  homine  qui  sine  herediàus  moriiur» 
Si  qois  procreationem  filionim  vel  filiarum  non  habuerit,  oiBnem  facul- 
tatem  suam  in  praesentia  Régis ,  sive  vir  mulieri ,  vel  mulier  viro ,  sea 
cuicunque  liber  de  proximis  vel  extraneis»  adoptare  in  hereditatem 
vel  adfatimi  per  scripturarum  seriem,  seu  per  traditionem,  et  testibus 
adbibitis,  secundum  Legem  Ripuariam  licentiam  babeat. 
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et  sœurs  9  les  père  et  mère ,  et  les  parents  da  côté  pater- 
nel et  maternel  jusqu'au  sixième  degré  chez  les  Sa- 
liens;  jusqu'au  cinquième  incIusivemdÊtt  chez  les  ^^'' 
puaires ,  formaient ,   en  dehors  de   là  ligne  directe 
descendante,  les  différents  ordres  de  succession  léffl^ 
time'^;  mais  ils  pouvaient  être  complètement  dépua^i^- 
lés  par  le  donateur  qui  choisissait  son  héritier;  et,  sous 
ce  rapport,  Tindépendance  individuelle  du  Germain  do- 
nateur avait  une  action  plus  illimitée  que  la  liberté  ci-         ^ 
vile  du  Romain  testateur  qui  était  réprimée  dans  ses 
écarts  par  la  plainte  d'inofficiosité.  La  loi  des  Visigoths      ^  ^ 
disait,  dans  le  méi^e  sens  que  les  lois  franques  sur  la^       ^.• 
donation  d'hérédité,  que  Ton  pouvait  faire  un  testament 
en  favexir  de  qui  bon  semblafr.qiiand  on  n'avait  pas  lie 
descendant  direct;  et  la  loi  des  Burgondes  pen||Uait    ^ 
au  père  de  disposer  même  au  préjudice  de  ses  enlafts , 
à  moins  qu'il  ne  s'agtt  de  la  terre  eonquise  ou  des  lots 
du  partage  primitif®.  Une  charte  du  comte  Angelbeçjt, 
de  Tan  709 ,  prouve  qu'au  vui*  siècle  le  droit  des  Fr«ncs 
n'avait  encore  rien  perdu  à  cet  égard  de  son  caractère 
primitif.  Il  y  est  dit^  ((Les  loip  et  le  droit  permette»*,  et  ^ 
»  le  Pacte  des  Francs  porte  que  chacun  fasse  de  ses  biens 
»  ce  qu'il  voudra ,  et  jouisse  à  cet  égard  d'un  plein  pôu- 
»  voir  ^.  —  Ces  résultats  sont  du  plus  haut  intérêt  pour 
caractériser  le  droit  germanique  de  la  France,  relative- 
ment à  l'esprit  des  coutumes  galliques ,  ^  pour  déter- 

7  L.  Sal.,  Lxn ,  De  aiodejXi^i,  art.  2,  DeJ^ppus.  V.  M.  Par- 
DEStfJS,  p.  720»elnolretomeii,^.  76.  -ç. '• 

8  L.  VV^isigolh.,  IV,  2,  20.  —  JL»  Burg.,  lit.  i,  1  ;  lit.  xxrv,  5.         *. 

9  Diplom.;  nouv.  édit.,  i,'p.  280.  «  Dura  leges  et  jura  -sinunl  et 
n  conv$n1io  Francorum  est  ut  de  facullalibus  suis  quisque  quoUfacero 
»  voluerilj  liberam  bal)eat  potestatero.  »  ^ 
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.  miner  leur  influence  respective  sur  le  déyeloppementde 
notre  droit  coutumier. 

En  résumé  le  Droit  germanique ,  en  matière  de  sac- 
cession  légitime  et  de  transmission  à  titre  universel, 
oonUent: 

1^  Le  principe  d'ÉGALiTÉ  des  partages  entre  frères  et 
sœurs,  pour  les  biens  maternels,  les  acquêts  et  les 
meubles; 

•9!"  Le  principe  de  masculinité  pour  le  droit  des  fils 
de  succéder,  seuls  et  exclusivement,  à  Irf  terre  salique^ 
^  Talleu  paternel  ;  et  par  conséquei^t ,  la  distinction  des 
biens  immeubles ,  selon  leur  origine  paternelle  et  li- 
iKRNELLE ,  dans  les  successions  dévolues  atix  frères  et 
sœ^^ 

3r  Le  principe  de  droit  naturel  qui  affecte  aux  en- 
fants l'hérédité  des  père  et  mère  ; 

4"  L'absence  du  droit  de  représentation  au  profit  des 
^  pclits-fils  en  concurrence  avec  des  oncles ,  dans  la  suc- 

»  cession  dé  leur  aïeul  ; 

5**  Enfin ,  le  principe  d'iNDÉPENDANCE  individuelle  qui 
place  l'individu  au-dessus  de  l'ordre  d'hérédité  légitime 
dans  les  lignes  ascendante  et  collatérale,  et  qui  met  Tiks- 
titution  contractuelle  d'héritier  au-dessus  du  principe 
successofaF'de  la  conservation  des  biens  dans  les  fa- 
milles.—  «La  perpétuité  de  Camille,  de  nom  ou.de 
»ttansmis6ion  des  terres,  tout  cela,  dit  Montesquieu, 
»  n'entrait  pas  dans^la  tête  des  Germains^^.  »  —  Et  c*esl 
ce  dernier  résultat  qui  établit,  dans  nos  vues^^g^jiérales 

10  Esprit  des  Lois,  liv.  xviu,  ch.  22. 
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sUiiJChî^toire  dn  droit ,  la  difiërence  jpriacipale  enty  le 
Di  o^lpàlliqiie  et  le  Droit  germanique. 

Passons  aux  obligations  conventionnelles. 

(  7.  —  GONVBNTlOIie.   OBLIGàTIOKS  PElIIGlPAIiBS  ET  AOOtfSSOIRBS. 

Dans  la  Gaule,  soîtmise  à  la  domination  religieuse  des 
bruides,  le  serment  était  le  fondement  de  l'obligation. 
Dans  la  Germanie ,  que  les  Druides  n'avaient  pas  eu  le 
temps  de  discipliner  comme  lajGaule  et  où  dominait 
l'esprit  guerrier,  la  parole  suffîft8#  pour  créer  l'obliga- 
tion et  engager  la  foi  du  débiteur,  suivant  le  titre  de  la 
loi  Salique,  de  fide  FACTA^  Le  peuple  Franc  était  re- 
nommé pour  la  noble  fidélité  à  sa  parole  :  c'est  un  de  ses 
titres  de  gloire  inscrit  dans  le  prologue  de  la  loi  Salique^ 
Gens  firma  in  pacisfœdere. 

La  loi  des  Bavarois  établit,  d'une  manière  générale, 
le  principe  des  conventions  :  <(  Les  pactes  qui  ont  été 
faits  en  présence  de  trois  témoins ,  ou,  plus ,'  sont  im- 
muables?;)) et  cependant,  on  doit  reconnaître 'dans  la 
disposition  de  la  même  loi  relative  aux  ventes  faites 
cum  finniiale  une  distinction  analogue  à  ^lle  des  lois 
Galloises  entre  les  pactes  faits  avec  ou  sans  serment*. 

1  L.  Sal.,  les  W,  2%  3'  textes,  tit  50.  —  le  4*  texte,  tît.  85,  ainsi  que 
les  textes  de  Wolfenbûttel ,  de  Munich  et  celui  d'HérsKi,  portent  tous 
renoncé  Dt  fidt  facta. 

Le  texte  de  la  Lex  Enu»  tit.  5fi,  porte  t  Der'^o  qHi  fidem  ftictam  a/- 
ieri  reddere  noluerit.  ^  Sur  VobligaUon  ddns  les  ttaties,  voir  notre 
tome  u,  p.  i38  et  150. 

2  Pacta  velplacita...  per  très  testes  denominatos  vel  amplius...  immu- 
tare  nulii  ratione  permittimus.  (Lex  Bajuv.,  tit.  xv,  13.) 

3  L.  Baj.,  XT,  11.  —  Sur  les  LoisiGalloises ,  V.  notre  tome  ii,  p.  140. 
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y  obligation,  quelle  qu'eu  fût  la  cause,  volontaire 
ou  judiciaire,  engageait  entièrement  la  personne  du 
dâ)iteur.  L'insolvable  était  abandonné  cominb  esclave 
à  son  créancier.  Ce  caractère  de  l'obligation  était 
identique  chez  les  anciens  Romains,  les  Gaulois  et 
les  Germaîpis.  Dans  les  mœurs  de  la  Germanie ,  selon 
Tacite,  on  se  livrait  en  servitude  pour  une  dette  de  jeu, 
et  cet  oubli  de  soi-même  ou  ce  mépris  de  sa  liberté  on 
l'appelait  bonne  foi ,  ipsifidem  vocani.  *  D'après  la  loi  des 
Visigoths,  si  un  homme  a  plusieurs  créanciers  qui  se 
soient  présentés  en  n^pie  temps  pour  réclamer  leur 
i  payement,  et  qu'il  n'ait  pu  les  solder,  il  devient  l'esclave 

de  tous.  D'après  celle  des  Bavarois,  si  un  coupable  ne 
peut  payer  la  somme- à  laquelle  il  a  été  condamné,  lui, 
I  sa  femme  et  ses  enfants  deviennent  esclaves  jusqu'à  par- 

j  *  fait  payement  ou  pour  toujours'.  —  Dans  la  loi  des 

I  Burgondes,  l'auteur  d'un  viol  qui  n'a  pu  payer  la  com- 

I  position  est  adjugé  aux  parents  de  la  victime®;  et  nous 

i  avons  vu  que  la  loi  Salique,  par  le  titre  De  Chrenechruda^ 

\  livre  au.  créancier  la  vie  même  du  débiteur  qui  n'a  pu 

payer  entièrement  la  composition  pour  meurtre ,  ni  par 
lui ,  ni  par  les  membres  de  sa  famille.  L'obligation  ab- 
sorbait ainsi  toute  la  personnalité.  — Du  reste,  la  ser- 
vitude pouvait  devenir  l'objet  direct  de  la  convention  : 
plusieurs  Formules  s'appliquent  à  l'homme  libre,  in- 

k  Exlremo  ac  novissimo  jactu  de  libertate  et  de  corpore  contendnnt 
Victus  voiuntariam  servitulèm  edit,  quamvis-jnnror,  quaflovis  robustioft 
aliigari  se  ac  vdnire  patitur  :  ea  est  in  re  praTa  pervicacia  :  ipsi  fideffi 
vocani.  (De  M.  G.,  xxiv,) 

5  L,  W^isig..  V,  6, 6.  —  L.  Baj.,  lit,  i,  c.  2,§§  A,  5;  tit.  i  .c.  n,  2; 
tit.  VIII,  c.  18,  3. 

6  L.  Burg.,  xn,  1, 2. 
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genuus ,  qui  devient  esclave  par  convention  volontaire 
ou  qui  se  fait  temporairement  esclave  jusqu'au  payement 
de  sa  dette  ^. 

€hez  les  Germains ,  comme  chez  les  Gaulois  et  tous 
les  peuples  primitifs ,  les  conventions  pouvaient  embras- 
.ser  l'obligation  principale ,  —  et  les  obligations  acces- 
soires ou  les  garants  et  le  gage*. 

La  loi  Salique  iadique  un  seul  contrat,  le  prêt, 
et  statue  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  restitution  de  la 
chose  ou.  remboursement  des  deniers  •.  On  comprend , 
dès  lors,  toute  la  portée  des  expressions  souvent  citées 
d'Agathias,  avocat  et  écrivain  grec  du  vr  siècle  :  «Les 
Francs  ont  adopté  eh  beaucoup  de  choses  la  police  des 
Romains  et  leurs  lois  ;  ils  contractent  comme  eux,  et  se 

marient  de  même »  Il  est  vrai  que  les  Formules  de 

Marculfe  contiennent,  selon  l'observation  de  M.  Par- 
dessus, la  plupart  des  contrats  aujourd'hui  connus; 
mais  il  faut  remarquer  aussi  qu'elles  sont  empruntées , 
sur  ce  sujet,  aux  lois  romaines  ou  aux  usages  gallo-ro- 
mains ,  et  qu'elles  en  présentent  souvent  la  preuve  di- 
recte par  la  clause  de  stipulation^^. 

7  MARCUtF.,  Il,  28  ;  — SiRMOND.,  F.  X;  —  BlGIfONH,  F.  Xm  et  XXTI. 

8  V.  notre  tome  n%  p.  138. 

9  De  re  prœstata ,  tit.  lix.  —  Prêt  à  usage. 

De  eo  qui  fidem  factam  alteri  reddere  noluerit,  tit.  lu.  —  Prêt  d'ar- 
gent ou  de  consommation. 

Le  titre  xxx  parle  de  Thomme  qui  s^est  loué  ou  a  reçu  un  salaire  pour 
commettre  un  meurtre.  —  En  conclure  le  contrat  de  louage  comme 
usage  général,  serait  excessif  en  bonne  logique. 

10  Marculf.,  Form.,  lib.  11—19, 21,  22,  sur  la  vente;  —  23,  eur 
Véchamge;  —  25,  sur  les  cautions  ;  —  29,  32, 36, 52,  sur  les  conces- 
sions de  liberté  et  de  propriété. 

Quant  à  la  clause  StipuMione  suibnixa^  V.  notre  tome  n*,  p.  572. 

T.  I.  14 
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JLa  loi  des  Ripuaires  est  un  peu  moins  pauvre  que  la 
loi  des  Saliens  en  dispositions  relatives  aux  contrats* 
Elle  contient  deux  titres  sur  la  vente ,  la  tradition  et 
leurs  preuves.  Ces  titres,  qui  ont  fait  des  emprunts  an 
droit  romain ,  portent  cependant  encore  le  caractère 
germanique.  La  vente  peut  être  attestée  par  un  écrit*'; 
mais  si  la  charte  est  arguée  de  faux ,  il  y  a  duel  ju- 
diciaire entre  l'accusateur  et  Toflicier  public  ;  et  si 
celdi-ci  est  décédé,  le  vendeur  ou  ses. héritiers  doivent 
défendre  la  charte  par  le  combat ,  ou  payer  Tamende. 
Ce  qui  est  dit  de  la  vente  l'esté  également  de  Ja  dona- 
tion^'.—  Quant  à  la  tradition,  elle  doit  être  faite, 
selon  l'importance  de  Vimmeuble,  en  présence  de  troisi, 
six  ou  douze  témoins  et  d'autant  d'enfants  :  le  prix 
est  payé  et  la  possession  est  prise  devant  tou|:  mais , 
de  plus,  on  donne  des  soufflets  à  chacun  des  enfants,  et 
on  leur  tire  fortement  les  oreilles  afin  qu'ils  puisseQt,  plus 
tard ,  se  ressouvenir  et  rendre  témoignage  :  usage  mis 
en  pratique  aussi  chez  les  Bavarois*'.  — Dans  ce  titre, 
il  n'est  parlé  que  de  la  tradition  réelle  ;  mais  dans  un 
autre,  il  est  fait  mention  de  la  paille  symbolique  livrée 
pour  une  cause  quelconque ,  et  confirmée  par  les  cojura- 
teurs**.  La  paille  et  le  rameau  étaient,  chez  les  Francs 
des  diverses  tribus ,  le  signe  de  la  tradition  feinte;  et 
l'expression  adhramire ,  qui  se  rapportait  à  cet  usage , 

il  Charta  vel  testamentum  venditionis. 

12  L.  Rip.,  tit.  Lix,  art  7  :  Quod  de  venditione  coDscripsimus  lise 
et  de  donatione  constituimus.  L'oiiîcier  public  est  dit  cancellarius. 

13  L.  Rip.,  LX,  art  1  :  Et  unicuique  de  parvulis  alapa$ donet  et  iar- 
queat  auriculaSy  ut  ei  in  postmodum  testimomujn  praebeant.— L.  Raj** 
Ut  xVi,  c.  II.  Si  testem  habuerit  per  aurem  tractam. 

14  L.  Rip.,  Lxxi»  D$  feêtuca  intercurrente. 
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s^employait  dans  le  seos^ib  livrer  exi  ée  faire  tradition. 

PasfiOQB  aax  obligations  accessoires. 

Les  garants  ne  figurent  ni  dans  la  lo^  Saliqne,  ni 
dans  la  loi  Ripuaire;  mais  ils  se  trouvent  dans  la  loi  des 
Burgondes,  et  leur  origine -germanique  est  attestée  par 
les  lois  des  Saxons,  des  Lombards  et  des  Normands*^. 
Le  garant ,  selon  la  loi  Bourguignonne  j  doit  conduire  le 
débiteur  chez  le  créancier  et  le  livrer  entre  ses  mains  ; 
autrement  il  répond  de  la  personne  du  débiteur.  Si  le 
créancier  s'est  fait  payer  la  dette  parle  garant  ous'cstfait 
donner  un  gage,  le  débiteur  sera  tenu  de  rendre  le  triple 
à  sa  caution ,  à  la  charge  par  celle-ci  d'obtenir  son  paye» 
ment  dans  les  trois  mois  *^.  * 

Quant  au  gage,  les  lois  des  Allemands,  des  Bavarois, 
des  Visigoths ,  des  Burgondes  défendent  de  prendre  un 
gage  de  force.  Cette  dernière  loi  déclare  même  que  celui 
qui  enlève  un  gage ,  avant  jugement ,  perdra  sa  créance 
et  payera  une  amende  " .  La  même  disposition  existe  dans 
une  seule  rédaction  de  la  loi  Salique ,  le  texte  du  manu- 
scrit de  Wolfenbtittel,  qui  parut  autrefois  à  plusieurs 
savants  français  et  étrangers  le  plus  ancien  de  tous^^;  et 
elle  se  trouve  aussi  dans  les  chapitres  igoutés  par  Clovis 

15  L.  SazoD.  (Gapitul.  Paderborn),  xyii.  Si  un  débiteur  ne  pent  trou;* 
Ter  de  §arant^  ses  biens  seront  mis  hors  la  loi  {in  fiikàanum)  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ail  trouvé  un, 

L.  Lombard.  Rothaais,  255,  370.  Lcitp.,  y,  7,  81. 

Leii  et  cuiiumêê  que  li  reié  ff^illiam  garentit  à  tui  le  peuple  ûe 
Engleterre^  act  xliii.  —  Si  nad nul  warrant^  rende  l'un  à  Thum  son 
chfttel.  (Garcuni,  t.  tv,  p.  357.) 

16  L»  Bnrg.,  xix,  7, 9»  id.  De  ablatUpignoribus  et  fid^usêoribus. 

17  L.  Burg,  m,l. 

IS  Publié  par  Ecgard;  —  1*'  Appendice  dajis  l'édition  de  M.  Par- 
dessus, p.  187,  lit.  Lxxnr»  De  pignoràtione  :  Si  quis  debitorem  suum 


212      LI¥.    IV.  —  JIpOQUB  FUINÇAISB.    l"   PÉBIODB. 

à  la  loi  Salique  aprèd  sa  conversion  an  christianisme*'. 
Cette  multiplicité  de  dispositions  identiques  montre  que 
Fusage  antérieur  des  Germains ,  comme  celui  attesté  par 
les  lois  Galloises ,  était  d'enlever  des  gages  par  force. 
Les  lois  barbares  ne  mentionnent  pas  le  gage  immobi- 
lier ;  mais  une  ancienne  formule^  publiée  par  J.  Bignon 
à  la  suite  de  Marculfe,  prouve  que  la  terre  du  débiteur 
était  livrée  au  créancier  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  afin  que  les  revenus  servissent  à  éteindre  la  dette. 
C'était  une  compensation  des  fruits  avec  le  capital  gui 
était  autorisée  en  droit  romain ,  et  qui ,  pratiquée  égale- 
ment par  les  Bretons,  les  Gallo-Romains  et  les  Francs,  est 
(Revenue  dans  la  coutume  de  Bretagne  le  contrat  appelé 
engage  j  et  dans  les  coutumes  de  France,  le  vif-gage^^. 

Les  obligations,  principales  et  accessoires,  étant  con- 
tractées, il  y  avait  nécessairement  un  mode  d'exécu- 
tion. La  loi  Salique,  au  titre  De  fide  facia^  donne  sur 
ce  point,  à  l'occasion  de  l'emprunt,  les  renseignements 
les  plus  précis.  Nous  traduisons  ce  curieux  document  : 

pignoraneia  sine  judice  pignorare  prssumpserit...  et  debitam  perdat... 
et  insuper  iv  solidos  colpabilis  judicetur. 

19  Peetz,  Monum.,  t.  à.  M.  Pardessus,  CapiL  extravdg.^  c.  x,  D$ 
piffnoribuSf  p.  333. 

20  DiG.,  xiii,  7t  39  : Pactum  ut  credîtor  pignus  suum  in  comr 

pensatwnempecuniœ'stUB  certo  tempore  possideret 

CocT.  DE  Bret.,  art.  55.  (Voir  notre  tome  ii%  p.  154.) 
Formula  yeteres  ingerti  augtoris.  L.  Et  quo  modo  cum  ipsis 
fructibus  tautos  annos  transactos  haboeris,  et  debitum  tuum  tibi  red- 
derim,  cautionem  m«am  per  manus  recîpiam,  stipulation  subnixa. 

J.  BiGiforr,  dans  ses  notes,  p.  3û7,  considérait  cette  formule  comme 
constituant  une  aniichrése,  H  n'y  avait  pas  antichrèse  parce  qu'il  n"^ 
avait  pas  imputation  des  fruits  sur  les  tn/^re^^ ,  mais  sur  le  capital, 
comme  Hévin  Ta  proiîvé  contre  Aargentr*.  (V.  notre  t.  ii»  loc,  ciL) 
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«  Celui  à  qui  la  foi  a  été  faite  (c'est-à-dire  envers  qui 
Tobligation  a  été  prise)  doit  se  rendre  après  quarante 
nuits  ou  à  l'expiration  du  terme  fixé  dans  la  maison 
du  débiteur  avec  des  témoins  j  et  avec  ceux  qui  doi- 
Tent^  au  besoin ,  apprécier  la  quotité  de  la  dette  : 
si  le  débiteur  n'a  pas  voulu  acquitter  l'obligation  y  il 
subira,  comme  coupable,  une  condamnation  de  1 5  sous. 

»  Et  si,  depuis,  la  dette  principale  n'a  pas  été 
payée,  le  créancier  doit  ajourner  le  débiteur  au  tribunal , 
et  dire  :  «  Je  demande,  juge,  que  cet  homme,  mon  dé- . 
r>  biteur  {gasachionem  meum)  qui  m'a  donné  sa  foi  pour 
»  telle  dette,  soit  astreint  envers  moi,  selon  la  loi  Sa- 
»  lique. — Le  juge  doit  répondre  :  Moi,  je  dis  ce  débiteur 

»  T1EM  ,  DANS  CE  HALL  CONFORME  A  LA  LOI  "SaLIQUE.  » 

»  AloVs  celui  à  qui  foi  a  été  donnée  doit  déclarer  pu- 
bliquement au  débiteur  qu'il  n'ait  à  payer  à  nul  autre , 
et  à  ne  donner  aucun  gage  de  payement  avant  qu'il  ait 
accompli  son  obligation  envers  lui,-^— Et  immédiatement, 
il  doit  se  rendre  au  domicile  du  débiteur  avec  ses  témoins, 
pour  le  requérir  de  payer  son  dû.  — Que,  s'il  n'est  pas 
payé,  il  donnera  encore  ajournement  ;  si  l'ajournement 
est  méprisé,  il  ajoutera  3  sous  à  la  dette,  et  cela  jusqu'à 
trois  fois  pour  trois  ajournements  ;  ce  qui  fera  9  sous 
d'ajoutés  au  principal.  Si  enfin  le  débiteur  n'a  pas  voulu 
s'acquitter  en  audience  légitime,  le  créancier  ira  trouver 
le  Grafion  dans  le  canton  duquel  11  demeure  ;  et  rece- 
vant la  paille  (signe  de  tradition) ,  il  dira  ces  paroles  : 
a  A  toi  9  Grafion^  je  m  adresse:  parce  que  tel  homme  qui 
»  m'a  donné  sa  foi  est  défaillant  après  avoir  été  ajourné 
»  selon  la  loi  Salique,  et  parce  que  je  me  pose  comme  répon- 
))  dant  sur  moi  et  sur  ma  for  tune  ^  je  demande  que  tu  m'au" 
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D  tortses  à  mettre  ta  main  sur  ses  biens;  »— et  il  dira  pour 
combien  il  lui  avait  donné  sa  foi. — Ensuite^  leGrafionréu- 
nira  sept  rachimbourgs  auprès  de  lui  ;  il  se  rendra  avec 
eux  à  l'habitation  de  ce  débiteur,  et  il  l'interpellera , 
s'il  est  présent,  en  ces  termes^  «  Paye  volontairement  à  cet 
r>  homme  ce  dont  tu  luias  fait  foi  j  et  satisfais  àtadetteseUm 
if>  la  valeur  légitimement  apprédée.  » — Que  si  lui,  présent, 
ne  veut  pas  s'acquitter,  ou  s'il  est  absent,  aussitôt  les 
rachimbourgs  enlèveront  des  biens  du  débiteur  la  valeur 
fixée,  par  appréciation ,  pour  le  montant  de  la  dette. — 
Et  si  \efredum  n'avait  pas  été  précédemment  donné  au 
sujet  du  procès,  celui  qui  poursuit  la  cause  en  réclamera 
les^deux  tiers ,  et  le  dernier  tiers  reviendra  au  Grafion. 
»Mais  si  te  Grafion,  dûment  invité  et  non  retenu 
soit  par  une  excuse  légale  soit  par  une  raison  vraiment 
mipéiieik-t  j  iio  se  rend  pas  sur  les  lieux;  ou  bien,  s'il 
s'est  éloigné  volontairement  et  s'il  n'a  envoyé  personne 
pour  exiger  avec  justice  la  chose  due,  qu'il  se  rachète 
(par  transaction  ) ,  ou  qu'il  paye  une  composition  égale 
à  celle  de  la  vie**.  » 

Nous  avons  rapporté  dans  toute  son  étendue  ce  mode 
d'exécution  sur  les  biens.  C'est,  chez  les  Francs,  le  ta- 
bleau animé  d'une  action  légitime  et  symbolique  qui 
offre  un  rapport  curieux  avec  les  actions  légitimes  des 
premiers  Romains.  On  y  voit  avec  une  sorte  de  surprise 

Si  Lei  emend. ,  tit.  i/ii .  Sur  les  derniers  mots  De  vit  a  componat,  nous 
avons  admis  le  sens  reconnu  par  M.  Pardessus,  p.  395,  482  ;  mais  il  est 
des  cas  où  ces  mois  signifient  réellement  payer  de  sa  t?i>,  par  exempl^ 
dans  le  litre  61  De  chrenechruda.  Il  est  bien  évident,  dans  cette  dispo- 
sition ,  que  Vinsolvable  ne  peut  payer  que  de  sa  vie  et  non  payer  une 
composition  égale  à  celle  de  sa  vie.  C'est  aussi  ce  que  reconnaît  M.  Par- 
dessus, p.  664. 
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combien ,  dans  une  tribu  guerrière ,  l'esprit  de  jtlstice 
avait  de  patience  envers  un  débiteur  récalcitrant ,  et 
combien  le  respect  idKf  droit  de  propriété  avait  multiplié 
les  formes  pour  retarder  le  ttioment  extrême ,  l'expro- 
priation. 

Il  nous  reste  à  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
les  institutions  judiciaires  des  Germains. 

5  8.  —  lîJSTITtJTïONS  ET  COHPOSITtOlNS  7UBICtAtRE6.  —  OHAAlIlSATIÔlf  Et 
PROCÉHDlUi.-^TâMOINS.— *GOn;RATBVMS,  HGOII  ELBCTl. —  ORDALIES.-^ 
DUEL  JUDICIAIRE  OHEZ  LES  BARBARES  ;  90N  ABSENGB  DE  LA  LOI  8ALIQUB, 

Les  tnœurs  décrites  par  Tacite  et  les  lois  barbares 
présentent,  sous  le  raifort  de  la  pénalité,  une  diffé* 
rence  propre  à  montrer  que  l'idée  d*organisation  judi- 
ciaire et  de  puissance  publique,  loin  d'avoir  fait  des 
progrès  dans  les  institutions  germaniques ,  d'Une  époque 
à  l'autre,  s'était  affaiblie  dans  le  système  général  des 
compositions.  Suivant  le  traité  De  rnoribus^  alors  que 
l'esprit  guerrier  de  la  tribu  n'a  rien  perdu  de  son  éner- 
gie native  >  on  peut,  en  certains  cas,  accuser  devant 
l'assemblée  publique  et  provoquer  la  peine  capitale  ;'il 
y  a  peine  de  mort  contre  les  traîtres  et  les  transfuges  ^ 
contre  les  lâches  et  ceux  qui  se  livrent  à  des  actes  in^ 
famés  :  les  pruniers  sont  pendus  aux  arbres ,  les  seconds 
sont  étouffés  dans  la  boue.  —  Le  châtiment  de  la  femme 
adultère  est  remis  au  mains  du  mari  :  on  la  dépouille, 
on  coupe  ses  cheveux  en  présence  des  parents ,  et  le 
mari  la  chasse  desa  maison ,  lapoursuit  à  coups  de  verges 
par  toute  la  bourgade.  L'exposition  et  le  meurtre  des 
enfants  nouveau-nés  sont  aussi  flétris  comme  des  crimes  *  * 

i  DeM.  G.,  xn-xix. 
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Dans  la  loi  Saliqae,  la  peine  de  mort  contre  les 
hommes  libres  n'a  lieu  que  dans  deux  cas ,  celui  rappelé 
dans  le  titre  De  Chrenechruda^  et  celui  où  un  ser- 
viteur du  roi  avait  enlevé  une  femme  ingénue^.  Les 
crimes  commis  par  les  esclaves  étaient  punis  de  peines 
corporelles  y  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  compœitioii 
pécuniaire  à  exiger  de  celui  qui  ne  pouvait  avoir  de 
propriété.  Pour  tous  les  autres  faits  et  pour  les  autres 
personnes,  la  sanction  de  la  loi  était  la  composition.  Sur 
les  4<2  articles  de  la  loi  Salique  revue  par  Charle- 
magne,  il  y  a  70  cas  de  vol  et  de  spoliation,  186  cas 
de  violences  et  dommages  contre  les  individus ,  les 
choses  et  les  animaux.  Le  système  des  compositions 
pécuniaires,  qui  réduisait  les  crimes  à  la  réparation 
d'un  dommage  privé  envers  la  partie  lésée  et  envers  ses 
parents,  enveloppait,  par  conséquent,  l'ensemble  de  cette 
législation. 

Quel  pouvait  être  le  rôle  de  la  puissance  publique, 
dans  cet  ordre  de  justice  pénale  qui  occupait  ainsi  h 
plus  grande  place  dans  les  lois  barbares,  et  faisait  dans 
la  loi  Salique  le  fond  de  356  dispositions  sur  les  412  ar- 
ticles dont  elle  se  composait?  —  La  société  ou  la  puis- 
sance publique,  craignant  la  vengeance  des  familles, 
la  faida  qui  aurait  perpétué  les  guerres  privées  ,  inter- 
venait pour  maintenir  la  paix  ;  et  son  intervention 
s'exerçait  de  deux  manières  :  1"  ^  recevant  la  preuve 

2  L.  s.,  xiv,  6.  —  Si  vero  puer  régis  vel  lidus  ingenuam  femînam 
traxerit,  de  vita  componat. 

Le  puer  régis  avait  un  service  temporaire  qui  le  plaçait  «  comme  le 
lide,  dans  la  condition  mixte  des  affranchis.  (Vid.  Eccari>,  ad  tit.,  et 
M.  Pardessus,  p.  370  et  531.) 


CHAP.  Y.  §  8-  »IST1T.  ET  C0MP(3J&IT.  JUDICa AIRES.    217 

des  faits  imputés  ;  2"  en  appliquant  le  taux  des  composi- 
tions tarifées  par  la  loi  et  pour  le  wergeld  ou  la  faida  des 
plaignants 9  et  pour  lefredum  du  magistrat,  c'est-à-dire, 
Tamende  ou  la  part  attribuée  à  la  puissance  publique 
relativement  à  la  garantie  de  la  paix  '. 

Les  compositions  sont  évaluées  en  deniers  et  en  sous 
dans  les  lois  Salique  et  Ripuaire  :  il  est  nécessaire  d'en 
connaître  la  valeur  pour  mesurer  cette  sorte  de  pénalité. 
Des  travaux  d'une  érudition  patiente  et  pleine  de  sagacité 
ont  été  faits  de  nos  jours ,  à  ce  sujot ,  par  M.  Guérard  ; 
ils  ont  conduit  à  des  résultats  dilîérents  du  système 
monétaire  de  Leblanc ,  qui  était  suivi  avec  trop  de  con- 
fiance. Les  épreuves  auxquelles  notre  savant  contem- 
porain a  soumis  les  pièces  de  monnîtie  qui  nous  restent 
des  temps  mérovingiens,  pour  déterminer  leur  valeur 
intrinsèque ,  et  les  bases  adoptées ,  d'après  le  prix  des 
denrées  de  première  nécessité ,  pour  fixer  leur  valeur 
relative^  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

La  valeur  intrinsèque  du  denier  d'argent,  sous  la  pre- 
mière race,  était  de  23  centimes  19/100.  — La  valeur 
relative  à  notre  temps  (c'est-à-dire ,  la  valeur  intrinsè- 
que multipliée  par  le  pouvoir  de  l'argent),  était  de 
2  fr.  49  c. 

Sous  Pépin ,  la  valeur  intrinsèque  du  denier  était  de 
26  centimes  36/1 00.  — La  valeur  relative,  de  2  fr.  83  c. 

Sous  Charlemagne ,   la  valeur,  intrinsèque  était  de 

3  Predum  vient  de  rallemand  friedej  paix;  faidum^  faida ^  de 
fèhde^  guerre  de  vengeance»  mot  appliqué  aussi  à  la  composition  qui 
empêche  la  vengeance. 

fTergelf  ou  toergild^  signifie  valeur  de  Tbomne. 
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36  centimes  S4/100.  — La  valeur  relative,  d'abord  de 
3  fr.  89  c,  et  à  la  fin  du  viu*  siècle ,  de  2  fr.  66  c. 

Sous  la  première  race^  la  valeur  intrinsèque  da  sou 
d'or  était  de  9  fr.  23  c.  —  La  valeur  relative  de  90  fr. 

La  monnaie  d'or  fut  abolie  par  le  roi  Pépin. — Charle- 
magne  ordonna  que  le  sou  d'w  serait  remplacé  dans  les 
compositions  par  le  sou  (f argent  ^  en  ce  sens  qu'un 
nombie  de  sous  d'or  donné  par  les  lois  Salique  ou  Ri* 
piiaire  garait  représenté  par  un  égal  nombre  de  soos 
d'argdnt  \ 

Tel  est  le  système  d'après  lequel  on  peut  se  faire  une 
idée  sitacto  de  Timportanoe  des  compositions,  à  di£Fé* 
rentes  époques. 

Quand  il  s'agissait  des  faits  ou  des  actes  de  Tordre 
purement  civil ,  la  justice  sociale  des  Francs  agissait 
d'après  le  même  principe  et  remplissait  à  peu  près  les 
mêmes  fonctions  que  dans  la  sphère  pénale  :  elle  ordon- 
nait la  preuve  des  faits ,  elle  appliquait  la  composition 
attachée  aux  infractions  de  la  loi  civile  conmie  à  celles 
de  la  loi  criminelle. 

C'est,  on  effet,  une  chose  bien  remarquable  que  les  dis* 
positions  de  la  loi  Salique ,  sur  des  objets  d'ordre  privé 
soumis  à  la  juridiction  contentieuse ,  entraînent  presque 
toujours  comme  condamnation  une  composition  pécu*» 
niaire.  S'agit-il  d'figournement  méprisé ,  d'afiranchisse- 
ment  illégal ,  de  l'achat  du  mundium  relatif  à  la  veuve, 

à  Capilul.  de  801  et  803  (Baluïe  ,  i  j  p*  890  et  760).  —Voir  le  Prff- 
ptyque  d'lrminon,prolég.,  p.  130,  et  noire  Appendice  vu  sur  le  système 
pionétaire  des  Francs; 
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d'un  recours  iojaste  an  grafion  on  comte ,  ()a  déni  de 
justice  des  rachimbourgs,  d'un  mariage  manqué  par  le 
désistement  du  fiancé  ?  —  tout  se  termine  par  des  com^ 
positions  en  sous  et  deniers*.  Les  seuls  titres  où  l'on  peut 
constater  l'absence  des  compositions  sont  ceux  qui  ont 
pour  objet  le  règlement  des  successions,  ou  certains  actes 
qui  s'accomplissent  solennellement  et  font  partie  soit  de 
la  juridiction  volontaire,  sojt  des  voies  d'exécution  *• 
De  ce  rapprochement  entre  l'ordre  crijninel  et  l'ordre 
civil  ^  dans  l'esprit  des  lois  Barbares  en  cela  conformes 
à  la  loi  Salique,  il  résulte  qu'une  seule  organisation 
judiciaire  suffisait  aux  affaires  ;  aux  litiges  des  deux 
ordres*  Le  but  proposé  et  les  moyens  employés  étaient 
les  mêmes  des  deux  côtés  ;  et  le  principe  sur  lequel 
reposait  la  justice  germanique,  c'était  toujours,  en 
dernière  analyse,  le  maintien  de  la  paix  au  dedans,  ou 
la  défense  de  la  société  contre  les  guerres  de  famille^. 

L'organisation  de  la  Justice  des  tribus  «était  bien 
simple  dans  les  mœurs  de  la  Germanie  primitive.  L'as- 
semblée générale  des  hommes  libres  exerçait  la  justice 
suprême  dans  les  cas  graves  ;  et  les  Principaux,  entourés 


5  L.  Sal.  Emend.,  tit.  i,  Demannire;  —  tit.  xxyn,  De  UbertU dt- 
mitsis;  —  xLvi,  De  reîppus;  —  lui.  De  eo  qui  grafionem  injuste 
invitaverit;  —  lx.  De  rachimburgiis  ;  —  lxx,  De  eo  qui  filiam  aliê* 
nam  adquisierit  et  se  retraxerit,  etc.,  etc. 

6  Sur  les  saccessions  :  tit.  lxii.  De  alode;  — -  lxv,  De  compositione 
fuymicidii. 

Sur  les  actes  de  juridictioa  Tolontaire  :  tU.  xlviii,  De  affalommi  •»- 
LXiii ,  De  eo  qui  me  de  parentilla  toUere  voluerit. 

Sur  les  voies  d'exécution  :  tit  lu,  Deeo  qui  fidem  faeiam,  et  tit.  uv, 
De  re  prœstala. 

7  Voir  le  Mémoire  de  M.  Mighet,  t.  ii,  p.  137  et  «liv. 
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d'assesseurs  élas  au  nombre  de  cent  par  rassemblée 
publique ,  allaient  tenir  leurs  assises  dans  les  cantons 
et  les  bourgs  pour  le  jugement  des  causes  ordinaires. 

D'après  la  loi  Salique ,  l'organisation  judiciaire  com- 
prenait trois  tribunaux  :  le  Mallum  j  le  Tribunal  des 
Sagibarons,  le  Tribunal  du  Roi. 

I""  Le  Mail  ou  Mal  était  le  tribunal  du  graf  ou  grafion 
(appelé  aussi  comte)  nommé  par  le  roi ,  et  des  rachim- 
bourgs,  hommes  libres  exerçant  les  fonctions  judiciaires, 
choisis  par  l'assemblée  nationale ,  ou  par  le  comte 
lui-même  à  défaut  d'élection.  Sept  rachimbourgs  au 
moins,  devaient  assister  ce  dernier  pour  accomplir 
les  devoirs  de  la  justice.  Ils  jugeaient  en  fait  et  en  droit. 
S'ils  refusaient  de  prononcerselon  la  loi  Salique,  ils  étaient 
condamnés  à  payer  une  composition ,  et  si  le  grafion 
se  refusait  à  l'exercice  des  devoirs  de  sa  charge,  il  était 
condamné,  comme  on  l'a  vu,  à  une  composition  égale  à 
celle  de  la  vie*.  Quand  l'imputation  de  déni  de  justice  était 
fausse,  ils  avaient  droit,  les  uns  et  les  autres,  à  un /redum. 

Le  Grafion  présidait  l'assemblée  judiciaire ,  prenait 
les  mesures  d'ordre  et  d'instruction ,  prononçait  la  sen- 
tence et  la  faisait  exécuter  :  mais  il  ne  jugeait  pas.  Les 
assises  de  justice  étaient  périodiques  et  ambulatoires 
dans  le  canton  ou  le  territoire  de  la  cité  gouverné  par 
le  comte.  Le  Mallum  ou  tribunal  du  comte  formait  la 
juridiction  ordinaire  des  Francs.  —  Nous  examinerons 
plus  tard ,  en  nous  occupant  du  Droit  mixte ,  comment 
le  Mail  pouvait  s'appliquer  aux  causes  des  Romains  et 


8  L.  sal., ut.  Lin,  Lix,  Lx. 
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si  les  cités  gallo-romaines  avaient  conservé  une  jaridic- 
tion  propre. 

2""  Le  Tribunal  des  Sagibarons  (honm^  de  causes) 
auquel  la  loi  Salique  semble  appliquer  plus  spécialement 
la  dénomination  de  Mattobergium  (assemblée  en  lieu 
élevé),  était  un  tribunal  de  juges  investis  d'un  carac^re 
public  et  protégés  par  une  composition  égale  à  celle  du 
comte  si  le  sagibaron  était  ingénu ,  ou  de  moitié  seule- 
ment ,  s'il  était  aflranchi  du  roi  *•  Le  tribunal  était  pré- 
sidé par  le  Centenier  ou  le  Tunginm,  magistrat  inférieur 
au  comte,  dont  la  dénomination  indiquait  une  division 
numérique  de  centaine  ou  de  dizaine ,  soit  dans  les 
familles,  soit  dans  l'armée  de  la  tribu*®. 


9  Wendelin,  Gioss.,  v  Sachibarones  ;  saeh,  causa  est  de  quà 
collitigatur;  Baro,  vir.  —  Sagibarones  sunt  jurisperiti,  viri  prodôntes- 
iaeharum  seu  controversiarum  dirimendarum  »  scientes  quos  in  coBd«^ 
lium  adhibet  Gravio. 

Le  i«'  texte  de  la  loi  Salique  applique  aux  sagibarons  le  mallobergitm^ 
qui  signifie  lieu  élevé  (Wendelin).  Les  textes  suivants  (lit.  lxiu)  en  ^t 
la  même  application,  mais  avec  moins  de  précision.  La  dénomination 
des  notes  malbergiqueg  a  dû  venir  des  sentences  rendues  par  les  ^a^'- 
barons^  qui  étaient  des  prud'hommes  versés  dans  les  lois  et  coutumes 
du  pays.—  Ce  sont  là  toutefois  des  cot^^tures^  et  non  des  affirmations. 

Hf ais  quant  au  caractère  public ,  il  résulte ,  comme  je  Tai  dit  dans  le 
texte,  de  Tégalité  des  compositions  entre  le  sagibaron  et  le  comte.  L.  SaH, 
tit.  Lvi ,  2 , 3.  V.  M.  Pardessus  ,  Dissert.  2«,  p.  A62  et  Dissert.  7*. 

10  M.  Pardessus,  p.  579,  ne  regarde  pas  le  Tunginus  comme  distinct 
du  Centenier.  M,  Guizot  (Essais,  p.  280)  regarde  le  7\»Ti^inus  comme 
un  Decanus  on  préposé  à  dix  familles,  et  fliet  ainsi  le  tunginus  en  rap- 
port avec  la  décante,  comme  le  centenarius  avec  la  centaine.  (V.  infrà , 
notre  chap.  vn,  sect.  3»,  §  1,  Ditris.  administ.)  Telle  parait  être  aussi 
ropinion  de  M.  GuéRARD,*Polypt.,  Prolég.,  p.  A57«/iS8;  d'EiCHHORN,  l, 
p.  /i32  ;  de  J.  Grimm  ,  p.  534,  757. 

Le  Gloêsarium  de  M.  D.  Oglhou  ,  dressé  d'après  J.  Grjmh  ,  dit- 
Tunginus,  dizenier. 
Le  decanus  est  placé  par  FIincmar  au-dessous  des  comtes  et  vicaires^   . 
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Les  Sagibarons  ne  devaient  pas  siéger  au  nombre  de 
plas  de  trois  dans  le  Malberg  :  ils  jugeaient  les  causes 
urgentes  et  d'une  importance  secondaire  dans  l'intervalle 
d'une  assise  du  d'un  Moilum  à  l'autre**.  La  loi  Salique 
parle  seule  du  tribunal  des  Sagibarons  ;  après  elle ,  la 
trace  de  cette  institution  disparaît ,  à  moins  qu'on  ne 
puisse  la  retrouver  dans  la  Cour  du  Vicaire  mentionnée 
par  les  Capitulaires  de  la  deuxième  race,  comme  nous 
le  dirons  plus  tard  **. 

3°  Le  Roi  des  Francs  était  juge  supérieur  en  cas  de 
refus  de  comparaître  devant  les  Rachimbourgs.  Le 
contumace  était  cité  à  l'audience  du  Roi.  Les  biens  du 
forbanni  étaient  confisqués.  Nul  ne  pouvait ,  pas  même 
saiemme,  le  recevoir  sous  peine  d'amende*'.  Le  Tri- 
bunal du  Roi  est  devenu  par  la  suite ,  et  même  sous  les 
Mérovingiens,  une  juridiction  extensive  portant  le  titre 
de  Plaid  du  palais  {Placilum  palatiï)  ;  et  quelquefois 
l'assemblée  nationale  présidée  par  le  Roi  a  prononcé 
aussi  des  jugements. 


et  représenterait  ainsi  le  tunginuê  par  rapport  au  comte  et  au  eeutenier  : 
«  Comités  et  vicarii  vel  etiam  decani  plurima  pladta  eouatituunt.  ■ 
(Bpist.  ad  episc.  Remp.  adminisU  pro  Carolom.  rege^  c.  15.  Opbr. 
HiNGMAR,  t.  II,  p.  12Û.) 

11  en  est  de  même  dans  ^VALAPRID.  Strabon,  De  reb.  êcdes.^  c  31. 
Decuriones  vel  decani,  qui.sub  ipsis  m'can'ù quaBdam  minora  exercent» 
miuûitbiiË  i>rer.hvi<  ristitulomm  possunt  comparari. 

Le  Glossaii^  tl^  \\  endelin  fait  dériver  tunginut  de  toug,  lingua.  U 
tun^imu,  daos  1p  :^i?a8  qui  le  distingue  du  centenier  et  qui  nous  parait  le 
p\m  probable  il':k|irès  les  textes  d'HiNCMAR  et  de  W.  Stràbok  ,  serait 
ainsi  T organe  du  comte  ou  du  centenier, 

!1  L.  mU  lit^  XI VII,  i,  49;  —  LUI,  2, 56. 

12  V.  infrà  1  DnoiT  MIXTE  ET  PRIVÉ  y  $  Organis,  judic, 

13  L.  Sal.,  Ut.  Lix. 
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4"  Que  doit-OQ  penser  de  la  Jaridiction  patrimoniale 
que  nou3  avons  reconnue  dans  les  coutumes  galliques 
de  la  plus  haute  antiquité  ^^?  Trouve-t-elle  aussi  son 
origine  dans  les  mœurs  et  les  lois  germaniques  ?  Montes^ 
quieu  n'hésite  pas  à  la  rapporter  aux  Germains;  mab 
on  doit  dire,  avec  M.  Pardessus,  qu'on  ne  trouve  aucune 
autorité  sur  laquelle  il  ail  pu  fonder  son  assertion ,  et 
que  la  juridiction  patrimoniale  étant  celle  exercée  par  le 
propriétaire  sur  son  domaine  ou  son  territoire,  il  n*y 
avait  rien  de  semblable  dans  la  Germanie  ^^.  Le  titre  ui 
de  la  loi  Salique,  De  fide  factay  qui  soumet  le  lite, 
obligé  par  un  contrat ,  à  la  juridiction  du  grafion  et  des 
rachimbourgs,  établit  la  preuve  positive  que  la  juridic- 
tion patrimoniale  n'existait  pas  d'après  la  loi  des  Francs, 
car  elle  se  serait  exercée  nécessairement  sur  les  lites  qui , 
partagés  entre  la  culture  du  sol  et  le  service  personne, 
avaient  la  condition  de  tributaires.  Le  pouvoir  dômes* 
tique  des  maîtres  sur  la  personne  des  esclaves  exis* 
tait  incontestablement  chez  les  Germains ,  mais  il  ne 
peut  être  confondu  avec  la  juridiction  réelle  et  patri* 
moniale  qui  s'est  développée  sous  les  deux  premières 
races.  —  C'est  donc  au  Droit  mixte  des  périodes  méro- 
vingienne et  carlovingieune  que  nous  devons  rapporter 
cette  juridiction  territoriale  et  privée ,  que  les  lois  Gal- 
loises indiquaient  comme  existante  par  la  vertu  de  l'hé- 
ritage 9  virtute  prœcUi. 

A  l'organisation  judiciaire  se  lie  la  procédure.  Devant 

1/^  Voirnotrelomeiifp.  158  etfittiv. 

15  V.  Montesquieu,  dans  sa  vive  polémique  contre  le  système  de 
Loyseau,  sur  rorigioe  des  justices  seigneuriales.  (Esprit  des  lois,  xxx,  21.) 
—  U.  Pardessus,  L.  Salique,  0«  disserU,  p*  667. 


22&    Liv.  nr. --iSpoqub  française,  i*'  pébiode. 

les  divers  tribunaux ,  reconnus  par  les  lois  franques, 
la  procédure  avait  pour  objet  principal  d'établir  la 
preuve  des  faits  :  elle  était  généralement  fondée  sur  le 
témoignage ,  ce  grand  principe  de  la  certitude  morale 
dans  les  sociétés  humaines. 

Mais  une  distinction  essentielle  existait  dans  les  lois 
germaniques  entre  les  témoins  proprement  dits ,  décla- 
rant sous  serment  ce  quHU  savaient ,  et  les  cojurateurs 
affirmant  que  celui  avec  lequel  ils  juraient  méritail  dëtre 
cru  dans  son  afifirmation  *^. 

La  cojuration  était  un  devoir  de  la  parenté  ;  aussi 
les  cojurateurs  auraient  offert  trop  peu  de  garantie, 
s'ils  avaient  été  laissés  au  choix  unique  de  la  partie  in- 
téressée. Le  demandeur,  pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
choisissait  la  moitié  des  cojurateurs  parmi  les  parents 
de  son  adversaire ,  ou  pouvait  exercer  un  droit  de  réca- 
sation  contre  la  moitié  de  ceux  présentés  par  le  défen- 
deur :  dans  les  deux  cas  .ils  étaient  qualifiés  de  jœdii 
ELECTi.  Les  parties,  en  effet,  les  choisissaient  par  moitié 
ou  directement  y  pour  le  premier  cas,  ou  titrftreclemenf, 
pour  le  second  "  :  de  même  aujourd'hui ,  l'accusé  et  l'ao- 

16  L.  Sal.,  tit.  Li  :  Ut  ea  quae  sciant  jurantes  dicant.— L.  Bip.,  tit  l: 
Ut  qaod  sciunt  jurali'dicant. 

Les  cojurateurs;  dans  les  coutumes  celtiques,  s'appelaient  aussi  ecMR- 
purgateurs  et  avaient  la  même  qualité.  (Trës-wc.  Goût,  de  Bretagne, 
ch.  70,  —  et  notre  tome  ii,  p.  1/^2  et  162. 

17  LaquaMtéd'iS'/fc/i  se  trouve  dans  Pertz,  t  it,  p.  6  »  ann.  550, 
Chapitres  addiliodbels  de  la  loi  Salique,  attribués  à  Ghildebert,  c.  6. 
Dans  les  Capit.  exlrag.  de  M.  Pardessus,  art  xvi,  p.  335 «  il  est  dit 
aussi  :  Jn  quanioê  causas  Elecii  debeant  jurare. 

L'expression  m^ii  electi  se  trouve  notamment  dans  le  i*'  texte  de  U 
loi  Salique  (tit.  xlii,  art.  5),  et  dans  le  Pactum  pro  tenorepacis  (art.  3 
et  8}  :  XII  juratores  medto^  electos  dare  débet  et  juratores  sex  medios 
electos  dare  débet  —  Voir  sur  les  diverses  opinions  relatives  aux  meiii 
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cusateur  choisissent  indirectement  leurs  jnges ,  en  exer- 
çant leur  droit  de  récusation  sur  une  partie  des  jurés  ap- 
pelés à  prendre  part  à  nos  procès  criminels.  Toutefois , 
comme  les  cojurateurs ,  malgré  cette  précaution ,  au- 
raient pTï  abuser  de  leur  qualité  et  se  mettre  à  la  discré- 
tion des  hommes  processifs ,  il  leur  était  défendu  ,  par 
les  anciens  textes,  d'être  cojurateurs  dans  plus  de  trois 
causes,  sous  peine  de  perdre  la  valeur  de  la  quatrième, 
à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  la  dot ,  de  choses  prises  sur 
l'ennemi  et  d'un  honâme  rappelé  en  servitude**.  Les 
témoins  cojurateurs ,  dans  ces  cas  exceptionnels ,  pou- 
vaient être  considérés  comme  des  témoins  nécessaires. 
—  Le  témoignage  embrassait,  au  surplus,  tous  les 
moyens  de  la  cause  :  l'homicide  pouvait  prouver  la  lé- 
gitinié  défense;  l'accusé  d^jure  ,  la  vérité  des  faits  où 
de  l'imputation  offensante**. 

Les  dépositions  des  témoins  et  des  cojurateurs  servant 
de  base  à  la  procédure  et  au  jugement,  il  fallait  des 
garanties  contre  leur  négligence  et  leur  mauvaise  foi. 
Ceux  qui  refusaient  de  se  rendre  à  l'audience  ou  de  dé- 
poser, ceux  qui  portaient  directement  faux  témoignage 
et  ceux  qui  par  leur  cojuration  s'associaient  à  un  par- 
jure, tous  étaient  soumis  à  la  même  peine  (15  sols  de 
composition)  malgré  la  différence  de  leurs  fautes  indi- 

eleêiiy  M.  Pardessus,  11*  dissertation,  p.  627  et  suiv.»  —  et  M.  D. 
Oglhou,  Hist.  de  la  législ.  primit.  des  Germ.,  1. 1*',  p.  357. 

18  TU.  Lixviii,  p.  263.  Une  disposition  analogue,  mais  d'un  texte 
évidemment  corrompu ,  forme  le  xvi*  article  des  Capit,  extramg. 
(M.  Pardessus,  p.  335).  Nous  lui  avons  emprunté  seulement  l'expression 
de  chose  prise  sur  V  ennemi,  res  m  hoste  prœdata^Bix  lieu  de  celle 
in  hoste  perdila  de  Hérold ,  qui  offre  un  sens  trop  peu  vraisemblable. 

19  L.  Sal.,  Ut.  VLiiii,  De  eonvieiis^  art.  5,  7,  8. 

T.  I.  15 
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viduelles.  Rien  peut^tre  ne  prouve  mieux  le  vice  da 
système  des  compositions,  dans  l'ordre  de  la  moraUté 
publique,  que  cette  application  de  la  même  peine  ao 
témoin  qpi  ne  se  rend  pas  à  l'audience  et  à  celui  qui 
port(3  iip  faux  témoignage    . 

Pour  certains  cas,  non  spécifiés,  les  juges  qui  n'avaient 
pas  de  preuv^  certaine  par  l'aveu  des  parties  ou  par  des 
témoignages,  pouvaient  renvoyer  l'acciisé  à  Tépreuve 
de  l'eau  bouillante  {admallare  ad  œneum).  Mais  celui-ci , 
d'accord  avec  le  plaignant,  pouvait  racheter  sa  main 
afin  de  faire  la  preuve  par  cojurateurs.  Il  payait  trois 
sols  pour  ce  rachat,  lorsijue  la  cause,  s'il  avait  été  con- 
vaincu, aurait  entraîné  une  composition  de(iuinzesols;  et 
la  même  proportion  d'un  cintjuième  devait  étrepbagrvée 
pour  les  causes  d'une  plus  grande  valeur.  S'il  donnait  da- 
vantage pour  racheter  sa  main,  il  payait  le^redum  au  gra- 
fion ,  comme  s'il  avait  été  convaincu  de  sa  culpabilité  ** . 

L'arrêt  du  sort  ou  le  jugement  de  DJeu ,  sous  la  forme 
de  cette  épreuve  par  l'eau  bouillante,  ^vait  ainsi  passé 
des  usages  du  Nofd  daijs  la  loi  Salique  ^*.  Mais  cette  loi 
gardait  le  silence  sur  une  autre  espèce  d'ordaljg,  le 
combat  judiciaire.  Ce  silence  est  remarquable  et  porte 
sur  un  point  (jui  mérite  toute  notre  attention*'. 

90  U  Sal.,  tit.  L,  Vê  folêo  ieêtamenio,  arU  m.— lit.  hu  D0  testikui 
adhibendis, 

21  i.  8.,  tit.  Lv,  De  maim  ab  œneo  r^dimenda, 

22  Tacit.,  de  m.  g.,  X  :  auspicia  sortuque  observant. 
L'ej^pression  judicium  Vei  se  trouve  dans  la  Icâ  des  (lOmhards.  (Lex 

Umh.,  Y.  -.  xit.  65,  infrà,  noie  36.) 
YQir,  sur  les  sortes,  Meyer,  Inst.  jud.,  ch.  6%  1,  p.  320.  . 

23  Selon  W^iLKms,  dans  8on  Glossaire  sur  les  U^  anglonsaxonnes, 
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Le  duel  judiciaire  était  une  institution  générale  panni 
les  tribus  germaniques  et  dans  les  lois  barbares.  Il  se 
retrouve  dans  la  plus  haute  antiquité  de  la  Scandinavie , 
où  le  jugement  par  combat  était  regardé  comme  une 
création  d'OniN  V-  ^  Saga  o'Egill^  du  x*  siècle,  con- 
tient à  ce  sujet  le  récit  curieux  que  voici  :  a  Lorsque 
Atli  entra  dans  la  cour  avec  les  jurés,  EgiU  s'avança  vers 
lai ,  et  dit  a  que  son  intention  n*était  pas  de  flûumettre  la 
))  question  au  serment  des  jurés.  La  loi  que  j'invoque  est 
})  différente  ^  ajouta-t-il  ;  nous  allons  nous  battre  tous 
f>  deux ,  ici  même ,  en  cette  cour,  et  la  succession  appar- 
»  tiendra  au  vainqueur.  »  —  Ce  quEgill  proposait  élaii 
en  effet  la  loi  et  une  coutume  a^cienive  ;  car  tout  homme , 
demandeur  ou  défendeur  ^  a  le  droit  iCen  provoquer  un 
autre,  —  «  Vous  prévenez  mon  désir,  répondit  Atli , 
»  j'allais  vous  proposer  le  combat  singulier;  j'accepte 
D  donc  votre  défi,  y>  — «  Atli  et  Ëgill  se  frappèrent  alors 
dans  la  main  en  signe  d'adhésion.  Le  vainqueur  devait 
posséder  tous  les  biens  qui  étaient  le  sujet  du  litige**,» 

Les  peuples  originaires  de  la  Scandinavie ,  les  Lom- 
bards et  les  Normands ,  furent  ceux  qui  tinrent  le  plus 
étroitement  à  Tusage  du  duel  judiciaire.  Les  Lombards 
lui  donnaient,  dans  leurs  lois,  la  qualification  déjuge^ 
ment  de  Dieu;  et  leur  roi  Luitprand ,  toulant  restreindre 
la  coutume,  cédait  sur  plusieurs  points  à  son  empire, 
en  disant  :  a  Nous  sommes  incertains  à  l'égard  ânjuge-- 

ordalum  vient  de  deux  mots  saxons,  or  dal$^  qui  signifient  ians  diffé- 
rence ;  et  de  là  ordalie  veut  dire  jugement  équitable ,  sans  différence 
ni  acception  de  personnes ,  ou  jugement  de  Dieu, 
2/i  Wheaton,  Hist.  des  peuples  du  Nord,  p!  318  et  537, 
25  Egill'sSaga  ,  ch.  68,  p.  505.  Copenh.,  écHt;  1809,— WhïAt«H| 
Bist.  des  peuples  du  Nord^  Éclaircisseinent$9  p.  530« 
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»  meni  de  Dieu  y...  maïs  à  cause  de  la  coutume  de  notre 
y>  nation  des  Lombards,  nous  -ne  pouvons  abolir  la  loi 
»  elle-même  **.  »  —  Les  Normands  et  les  Danois  ne  re- 
connaissaient pas  d'autre  mode  de  jugement.  Dans  les 
lois  de  Guillaume  le  Conquérant ,  il  est  dit  :  a  Le  Nor- 
»  mand  (FrancUjenà)  peut  demander  que  l'Anglais  se 
»  défende  pour  toute  came  par  le  coinbat  ;  et  si  celui-ci 
»  ne  veut  ou  ne  peut  combattre,  il  doit  se  chercher  un 
»  champion  ou  recourir  à  Tépreuve  du  fer  rouge  ^^.  » 

Cet  esprit  de  la  Scandinavie  s'était  répandu,  dès  les 
temps  les  plus  anciens,  dans  tout  le  nord  de  la  Germanie. 
Les  Saxons ,  les  plus  voisins  de  l'Elbe,  les  Frisons,  les 
Thuringiens ,  l'avaient  reçu  dans  leurs  usages  pour  la 
possession  des  terres ,  pour  les  vols  et  les  voies  de  fait 
dont  les  compositions  s'élevaient  au-dessus  de  la  valeur 
de  deux  sols  **.  Les  Bavarois  et  les  Allemands  admet- 
taient le  jugement  par  le  combat  personnel  des  parties 
et  par  le  combat  des  champions ,  soit  pour  les  questions 


26  iDcerti  sumus  de  judicio  dei...  sed  propterconguetuâiDem  gentis 
nostrae  Longobardorum,  legem  ipsam  vetare  nonpossumus.  (L.  Longob., 
lib.  V,  tit.  65,  Luitpr.) 

27  Si  Francigena  cotnpellat  Anglicum  per  helluni  de  eisdem  tétm 
(id  esl  de  furtOy  tel  homicidiovel  aliquare^  art.  68),  ADglicus  pleoa 
ÛceDtia  defendat  se  per  bcllum  vel  per  ferrum ,  si  magis  ei  placeal.  Et  si 
ille  8ît  invalidus  et  nolit  bellum  vel  ^on  possit,  quœrat  sibi  legalem  de- 
fensorem.  (Caria  régis  WUlelmi  conquisitoris^  art.  69.  Canciani, 
t.  IV,  p.  361.) 

L'Anglais  défendeur  pouvait  opter  pour  répreuve  du  fer  rouge^  ce 
qu'indiquent  les  mots  per  ferrum ,  si  magis  ei  placeat. 

A  l'égard  dés  Danois,  on  trouve  des  enemples,  inutiles  à  çiïffr  ici,  dans 
les  Monumenta  Damea^  b'b.  i,  c.  10,  publiés  par  Olaûs  Womiios. 
(Voir  Meyer  ,  Inst.  Jad.,.!,  339.) 

28  L.  Saxon.,  xvi;  L.  Ftls.,  v,  1;  L.  Thuring.,  xv;  L.  Bajuv., 
tît.  xvn,  1  ;  L.  Alhim.,  xî.nc,  1  ;  lxxxiv,  lxxxix. 
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de  limites ,  soit  pour  toute  valeur  de  six  sols.  Les  Ri« 
puaires  l'admettaient  en  plusieurs  cas,  et  notamment  pour 
imputation  d'actes  faux ,  et  pour  refus  de  recevoir  le  ser- 
ment de  l'adversaire ,  refus  qtii  annonçait  la  crainte  in- 
jurieuse d'un  parjure;  ils  l'admettaient  aussi  pour  expro- 
priation faite  sans  juste  ajournement  :  le  débiteur  alors 
formait  opposition  en  enfonçant  son  épée  dans  la  porte**. 
La  loi  des  Burgondes  généralisait  le  combat  judiciaire; 
maiselle  l'employait  plus  spécialement  pour  prouver  l'im- 
putation de  faux  serment  ou  pour  prévenir  un  serment 
prêt  à  intervenir  :  dispositions  spéciales  qui  ont  reparu 
dans  les  lois  féodales,  quand  les  rois  ont  voulu  restreindre 
le  duel**. — Le  code  de  la  loi  des  Visigoths  a. cédé  à  l'in- 
fluence religieuse  et  n'a  pas  reproduit  pow  l'Espagne  le 
jugement  parle  combat.  Mais  les  Goths  de  la  Narbonnaise 
l'avaient  conservé  :  le  roi  Athalaric  (à  la  fin  du  iv*  siècle) 
écrivait  au  comte  Gildias,  en  Sicile  :  «  La  gloire  des  Goths 
»  est  d'observer  la  concorde  ;  die  grandira  encore  si  vos 
»  litiges  deviennent  plus  rares.  Au  surplus ,  défendez  vos 
y>  droits  par  les  armes,  mais  souffrez  que  les  Romains 
»  terminent  les  litiges  par  leurs  lois;  »  —  et  cinq  siècles 
plus  tard,  sous  Louis  le  Débonnaire ,  les  Visigoths  de 
la  Narbonuaise  ont  réclamé  le  combat  judiciaire  comme 
leur  privilège'*. 

29  L.  Bip.,  XIX  ;  xxxn,  &  ;  xxxiv  ;  Lvn»  S  ;  txvn,  5  ;  lxix. 

30  L.  Barg.,  xlv  ;  lxxx,  1, 3. 

31  Gotborum  laus  est  civilitas  custodîta.  Tota  ad  voft  fama  confluil» 
si  Yobisrarius  litigator  observet.  Foë  armisjura  defenéite,  Romanos 
siniie  legumpace  litigare.  (Cassiod.  Fariar.,  ix,  1/ii,  Athalaricus  rex, 
p.  203.) 

Sur  lé  privilège  des  Goths  3e  la  Narbonnafse ,  Fita  pii  Luiov. 
(Anonyme.) 
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Ainsi  9  toutes  les  nations  de  la  Germanie  ont  pratiqué 
le  jugement  par  le  combat  :  la  loi  Saliqoe  seule,  malgré 
la  nature  belliqueuse  des  Francs-Maliens,  Tavait  passé 
.  sous  silence.  Quelle  peut  être  la  cause  de  celte  exclu- 
sion tacite  ?  Nous  croyons  l'apercevoir  dans  la  supéiio- 
rité  reconnue  de  la  tribu  des  Francs-Saliens  sur  les  au- 
tres tribus.  Le  duel  judiciaire  était  dans  les  usages 
Scandinaves  et  dans  les  lois  barbares  un  reste  de  la  Fcdda 
ou  vengeance  des  familles,  une  image  vivante  des  guerres 
privées.  La  loi  Salique  a  été  plus  forte  et  plus  logique 
que  les  autres  lois  barbares  pour  appliquer  le  maintien  de 
la  paix.  Nous  avons  déjà  cité  le  deuxième  prologue  où  il 
est  dit ,  c(  que  comme  les  Francd-Saliens  remportaient  par 
»  la  force  du  bras  sur  les  autres  nations,  ils  devaient  ausâ 
»  les  surpasser  par  Tautorité  de  la  loi,  afin  que  raction 
»  criminelle  eût  un  terme  selon  la  qualité  des  causes''.  » 
La  loi  Salique  a  mieux  que  les  autres  lois  barbares 
organisé ,  dans  Tapplication ,  le  principe  sur  lequel  était 
fondée  la  justice  des  tribus  germaniques  ;  et  Ton  peut 
encore,  à  ce  sujet,  rappeler  le  jugement  qu'Âgalhias  a 
porté  des  Francs  dans  le  premier  siècle  de  la  conquête,  eo 
se  préservant,  toutefois,  des  exagérations  de  Téloge  :  a  Les 
»  Francs  qui  ont  passé  le  Rlûn ,  dit-il ,  et  ^i  par  la  force 
»  de  leurs  armes  se  sont  rendus  maîtres  des  Gaules,  n'ont 
»  rien  conservé  des  mœurs  barbares  de  leur  ancienne  pa- 

»  trie'' Cest  une  chose  admirable  comme  ils  s'étu- 

»  dient  à  rendre  justice  aux  étrangers,  à  se  la  rendre  mu- 
y>  tuellement  les  uns  aux  autres,  et  à  maintenir  entre  eux 
»  l'union  et  la  concorde.  Ils  se  sont  approprié  les  lois , 

32  Voir  le  deuxième  prologue,  dit  le  petit  prologue,  suprà  t  p-  SS. 

33  II  est  évident  qu'il  y  a  ici  exagération  dans  Thistoneo  grec. 
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j>  la  police  et  les  tisages  des  Romains  ;  ils  ont  comme 
»  eux  établi  des  magistrats  dans  leurs  villes,  et  par  èe 
»  bon  ordre  et  c^te  sage  coiïdnite,  ils  ont  affermi  ]e\xt 
y>  domination  et  mis  leurs  ennemis  hors  d*état  et  leor 


»  nuire  'f .  » 


Ia  loi  Saliqne ,  bien  qu'elle  ne  fttt  pas  coinplétemetit 
dégagée  de  l'ordalie ,  était  donc  supiérieure  sous  ce  rap^ 
port  BxxH  coutumes  des  autres  peuples  de  la  GermaAie. 
Rédigée  la  première,  elle  se  rapproche  le  plus,  cepen- 
dant ,  des  idées  de  justice  sociale  :  elle  ne  tombe  pas  dans 
cette  anomalie  des  lois  Ripi&afirë  e«  Burgonde  qui ,  vou- 
lant pteudfe  place  dans  uit  |>ays  civilisé,  mettaient  là 
force  et  l'adresse  au-dessus  du  droit,  et  demandaient 
témérairement,  pour  chaque  procès  civil  ou  crimind^, 
une  intervention  miraculeuse  de  la  justice  divine. 

lA  supériorité  de  la  loi  Salique  sUr  les  lois  barbares 
fut  reconnue  et  invoquée  par  les  évêques  de  la  Gaule, 
ces  apôtres  de  paix  et  de  civilisation.  L'évêque  de 
Vieime,  Avitus,  contemporain  de  Clovis,  réclama  près 
du  roi  Goftdebald  contre  la  loi  des  Burgondes  qui  ad- 
mettait si  largement  ïe  duel  judiciaire;  et  l'archevêque 
de  Lyon ,  Agobard ,  dans  son  livre  contre  celte  même  loi 
Gombette^  appelant  dé  tous  ses  vœux  l'unité  de  légis- 
lation ,  exhortait  vivement  Louis,  le  Débonnaire  à  rem^ 
placer  eii  Botrfrgogne  la  loi  deSs  Burgoiïdèâf  ^af  la  loi  âëi 
Salions. — Mais  les  efforts  de  ce  zèle  pieux  étaient  im- 
puissaufts  contre  tes  mœu^s^;  Tesprit  de  la  loi  SaKque  fiM 
vaîûcu  :  le  principe  de  la  force  et  de  fe  giierîre  rem- 
porta. —  Dès  la  fin  du  VI*  siècle  y  Cû  â&4 ,  on  voit,  dam 

Zk  Agathias,  dans  D.  Bouquet. 
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un  plaid  royal  tenu  à  Paris  par  Contran ,  un  des  grands 
de  la  cour  9  n'osant  pas  démentir  le  roi ,  appeler  en  champ 
clos  ses  secrets  accusateurs  emjugenwnt  de  Dieu  ''.  Uu- 
sage  du  combat  judiciaire  s'étendit  ensuite  dans  la  Gaule 
avec  Tascendant  de  TAustrasie,  avec  Tii^ence  des 
coutumes  normandes;  et  lorsque  l'anarchie  du  jc* siècle 
aura  dispersé  en  débris  TEmpire  de  Charlemrfgne,  le 
combat  judiciaire ,  selon  les  mœurs  germanique,  de- 
viendra l'institution  judiciaire  de  la  féodalité  euro- 
péenne :  l'empereur  Othon,  dans  les  lois  Lombardes,  sta- 
tuera que  ceux  même  qui  vivaient  sous  la  loi  Romaine 
seraient  également  tenus  de  procéder  par  le  combat  '^. 

Nous  venons  de  déterminer  l'esprit  du  Droit  germa- 
nique relativement  aux  peuples  du  Nord  établis  dans  la 
Gaule  romaine.  Nous  l'avons  isolé  des  autres  éléments 
qui  préexistaient  au  sein  de  la  Gaule ,  afin  de  le  carac- 

35  Tu  doroînuB  et  rex  (inquit)  regali  in  solio  résides,  et  DuUns  tîbï 
ad  ea  qua  loqueris  ausus  est  respondere.  Insoutem  enim  me  de  bac 
causa  profiteor.  At  si  aliquis  est  similis  milii ,  qui  hoc  crimen  impiogit 
occulle»  veniat  nunc  palam,  et  loquatur.  Tu,  6  rex  piissime,  poaens  hoc 
in  Dei  judicio ,  ut  ille  disceroat  cum  nos  in  unius  campi  planiUe  ai- 
dent dimicare.  (Greg.  Tur.,  vu,  1/i.) 

36  Leg.  Long.,c.x. 

Meyer  (Jn$tit.  judic.,,  i,  p.  332)  a  critiqué  Popinion  de  Montesquieu 
sur  le  silence  de  la  loi  Salique  par  rapport  au  duel  judiciake  (Esprit  det 
lois^  XXVIII,  18).  Il  cherche  à  étabUr  que  les  Francs  Saliens  pratiquaient 
le  combat  judiciaire.  U  se  fonde  principalement  sur  un  passage  d'Aimoîn 
(m,  ch.  IH^).  Mais  le  vague  des  expressions  qu'il  invoque,  iolitu 
eoopectetur  examen  jutii  judicis ^  ne  permet  guère  d'en  argumenter; 
et  d'ailleurs  la  qualité  de  celui  auquel ,  selon  le  récit  d'Aimoin  > 
le  défi  était  adressé  par  le  Franc  Théodoric,  écarte  l'argument  historique. 
Il  s'agissait,  en  effet ,  d'un  habitant  de  la  Bourgogne  attaché  i  la  reine 
Bninehild,  et  Ton  sait  que  l'usage  du  duel  existait  en  Bourgogne  :  un 
Franc  s'adressant  à  un  Bourguignon  aurait  suivi  la  loi  du  défendeur  eo  le 
défiant  au  combat. 
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tériser  avec  plus  de  précision  et  de  faciliter  l'étude  des 
législations  comparées. 

Nous  devons  maintenant,  et  sans  ei)trer  encore  dans 
le  fond  du  Droit  mixte  des  périodes  mérovingienne  et 
carlovingienne ,  exposer  et  apprécier  les  dispositions 
additionnelles  aux  lois  Salique  et  Ripuaire,  par  les- 
quelles les  rois  des  deux  premières  races ,  en  associant 
des  éléments  de  diverse  nature,  voulurent  modifier  di- 
rectement la  législation  barbare. 


HÉ 
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CHAPITRE  VI. 

MODIFICATIONS  Al^PORTÉES  AUX  LOIS   SALIQUE  Et  RlPUAIRC 
FAR  LES  É01TS  ET  LES  CAPtTULAIRÊS  ADBlTfONl^ELS. 

Les  docnments  législatifs  qui,  sons  les  dedx  |ire- 
mièreë  raoes  f  ont  été  ajoutés  à  la  loi  Salique  povr  la 
compléter  ou  la  modifier^  sont  an  noflibre  de  sept  ^  en  y 
comprenant  Tédit  de  Chilpéric  qui  ne  figure  pas  dans 
les  manuscrits  français. 

I.  C'est  Clovîs  qui ,  après  sa  conversion  au  christia- 
nisme, commence  les  modifications  et  ouvre  le  Droit 
mixte  des  Mérovingiens  par  les  dispositions  addition- 
nelles qui  lui  sont  attribuées  au  nombre  de  douze  *.  On 
peut  y  ajouter  les  onze  titres  que  Pertz  a  cru  devoir, 
sur  la  foi  de  l'épilogue ,  attribuer  à  Childebert  et  à  CIo- 
taire  1'%  et  les  dix-sept  autres  qu'il  a  tirés  d'un  manu- 
scrit de  Leyde,  sans  en  faire  à  l'un  des  premiers  rois 
une  attribution  spéciale.  M.  Pardessus  a  compris  les 
quarante  titres  dans  les'  CapUa  extravagantia  de  la  loi 
Salique,  et  dans  le  recueil  des  Diplomata^.  On  doH  ac- 
corder une  certaine  autorité ,  surtout  aux  vingt-trois 
premiers  titres  attribués  à  Clovis  et  à  ses  successeurs 
immédiats ,  car  ils  figurent  dans  le  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  royale  intitulé  Livre  des  Lois. 

Ces  titres  additionnels  ont  pour  principal  objet  la  con- 

1  M.  Pertz,  Monum.  Germ.^  t.  iv,  in  prindp.  —  M.  Pardesscs, 
Loi  SaliquBy  Capit.  extr.,  p.  431.*— M.GuiiiARD,  Journ.desSav.»  iSAA. 

2  L.  Sal.,  Recueil,  p.  328.  Diplomat.,  i,  177. 
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stitutioD  de  la  famille  ^  l'intérél  6,eê  enfants  en  cas  de 
secondes  noces ,  ainsi  que  l'exercice  des  juridictions. 

Il  est  j  sans  doute,  très-remarquable  que  Tattention 
d'un  roi  barbare,  à  peine  converti  au  christianisme ,  se 
soit  portée  sur  le  respect  dû  à  Tautorilé  des  chefs  de 
famille,  et  sur  fintérét  des  enfants  en  cas  de  second 
mariage  de  la  mère  ou  du  père. 

Pour  faire  respecter  la  puissance  paternelle ,  Clovis  a 
recours  à  la  plus  grande  sévérité.  Ceux  qui  auront  dé- 
terminé le  fils  et  la  fille  d'un  autre  à  se  marier  sans  le 
consentement  ou  l'intervention  de  leurs  parents,  seront 
punis  dé  mort,  et  leijrs  biens  frappés  de  confiscation. 
Le  ravisses  subira  les  mêmes  peines  ;  et  la  disposition 
de  la  loi  Salique,  sur  la  composition  pécuniaire ,  eu  ce 
cas  est  abrogée  '. 

En  matière  de  secondes  noces ,  la  loi  Salique  établis- 
sait le  reipus  ou  l'achat  du  mundimm  sur  la  veuve.  La 
disposition  additionnelle  veut,  de  plus,  que  la  veuve 
achète  eUe-méme  la  paix  ou  Vadhésion  des  parents  de 
son  mari ,  par  le  dixième  de  la  dot  qu'elle  avait  reçue 
de  celui-ci*;  et  Oovis  unit  à  ces  usages  d'origine  ger- 
manique une  loi  du  code  Théodosien ,  qui  avait  passé 
aussi  dans  le  code  d'Alaric ,  pour  protéger  les  intérêts 
des  enfants  du  premier  lit  ;  la  mère  qui  se  remariera 
ne  pourra  donner  ni  aliéner  à  titre  onéreux  lq^  biens 

3  De  condtiatoTibus morte  damnmtnr  et  res  Ipsorum  fiscus  ad- 

quirat  —  Rapiores  vero  quod  in  anieriorem  legem  scriptam  est,  am- 
pliiu  Don  damnentur.  (L.  SaL,  Capit  eœtr,^  yi.) 

U  Ce  droit  s'appelait  aeh€Uiu$,  wi  sëon  quelfues  manu^erits  aâhe- 
num,  ce  qui  est  beaucoup  pk»  dair^.  (Voir  les  dmne»  ietooa  dans 
l'édit*  Pardessus.) 
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provenant  de  la  dot,  lesquels  seront  affectés  aux  enfants 
du  premier  lit,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  naîtraient 
de  la  seconde  union.  Si  la  veuve  n'a  pas  d'enfants,  elle 
pourra  donner  les  deux  tiers  de  la  dot  à  son  second 
mari  ;  l'autre  tiers  retournera  aux  héritiers  dit  premier 
époux,  a^ee  certains  objets 'mobiliers  faisant  partie  du 
patrimoine  di*  la  femine  elle-même  *.  — Quant  au  mari 
qui  aura  perdu  sa  femme  et  qui  voudra  se  remarier,  s'il 
a  des  enfants  il  ne  pourra  donner  à  la^conde  épouse 
aucune  portion  de  la  dot  qu'il  avait  conférée  à  la  pre- 
mière. La  dot  appartient  à  ses  enfants  mineurs ,  sauf 
Tusufruit  du  père,  et  il  lui  est  défendu  d'en  aliéner 
même  une  partie.  S'il  n'a  pas  d'enfants ,  les  deux  tiers 
de  la  dot  (  et  par  conséquent  des  biens  provenant  du 
mari  lui-même  )  sont  dévolus  aux  plus  proches  parents 
de  la  femme  prédécédée;  l'autre  tiers  reste  au  mari,  à 
moins  de  convention  antérieure  et  différente  sur  la 
donation  des  biens  •.  — Ainsi  l'intérêt  des  enfants,  qui 
avait  reçu  des  constitutions  de  Théodose  et  d'Honorius 
[382  et  412]  une  garantie  réelle  contre  les  ieconds  ma- 
riages de  la  mère  exclusivement ,  trouva  une  garantie 
plus  complète  au  Midi  et  au  Nord  de  la  Gaule,  sous  l'in- 
fluence d'Alaric  et  de  Clovis,  ou  plutôt  sous  l'influence 
des  évoques  qui  les  entouraient^.  Mais  le  principe  de  la. 
conservation  des  biens  d^ns  les  familles  n'agissait  pas 
encore  sur  le  Droit  germanique ,  puisque  les  biens  de  la 
dot  provenant  du  mari,  qui  n'avait  pas  d'en£suit8,  pas- 

5  Capit  extravag.^  De  muliere  vidua,  etc. 

6  Ùapit.  extr.^  viu ,  De  vins  qui  alias  ducunl  uxores. 

7  Fair  cette  législation  déè  empereurs,  et  la  modification  apportée  par 
Vinterprétation  d'Alaric,  dans  notre  tome  ir,  liv.  ni,  chap.  6,  p.  604. 
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saieni  en  grande  partie  dans  la  famiUe  de  sa  femme. 
Pour  l'exercice  de  la  justice,  deux  dispositions  sur- 
tout doivent  être  remarquées.  La  prendre  concerne  la 
^procédure  à  l'égard  des  antrustions.  Elle  contient  le 
germe  d'une  distinction  entre  les  différentes  classes  de 
la  société  par  rapport  à  la  justice  :  il  n'y  a  pas  encore  de 
juridiction  privilégiée  pour  les  antrustions,  mais  une 
procédure  particulière,  qui  les  conduira  bientôt  à  la  ju- 
ridiction privilégiée  du  plaid  royal  •. —  La  seconde  dis- 
position (  qui  ne  fait  pas  partie  dés  vingt-trois  premiers 
titres)  admet  le  combat  judiciaire  en  cas  d'imputation 
de  parjure  non  prou>^  et  cependant  renouvelée  *.  C'est 
la  première  fois  que  Ton  rencontre  à  l'égard  des  Francs- 
Saliens  la  pratique  du  duel;  et,  d'après  cet  indice  ;  Tu- 
sage  des  Ripuaires  sur  le  combat  judiciaire  avait  pu  se 
communiquer  à  la  tribu  qui,  d'abord,  l'avait  exclu  de 
sa  loi  fondamentale. 

II.  Vers  la  fin  du  vi»  siècle  [an  593  ] ,  Childebert  II,  roi 
d'Austrasieet  de  Bourgogne  >  et  Clotaire  II ,  roi  de  Sois- 
sons,  firent  un  traité  en  six  articles ,  connu  sous  le  titre 
de  Pacte  pour  le  maintien  de  la  paix  (Pactwn  pro  tenore 
pacis  )  :  il  avait  pour  objet  de  réprimer  l'enlèvement 
des  personnes  ingénues ,  et  la  détention  injuste  des  lites 
et  des  esclaves  dans  les  États  lin^itrophes  des  deux  rois. 

Clotaire  et  Childebert  promulguèrent  ensuite  séparé- 
ment, dans  leurs  royaumes  respectifs  (  vers  l'an  696) 

8  Capit,  extr.  xviii.  On  y  trouve  l'expression  remarquable  se  educere 
Ugibus  pour  se  justifier^  ou  prouver  son  innocence.  (Voir  sur 
Vescondit  de  la  coutume  de  Reims ,  notre  tome  ii,  p.  ilxL) 

9  Cafii,  extr.,  xxxviii:  Pugnet;  la  disposition  est  extraite  seule- 
ment du  manuscrit  de  Leyde. 
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des  décret»  pour  assurer  Texécution  du  pacte  et  en  com- 
pléter les  dispositions  :  ces  décrets  accompagnent  la  loi 
Salique  dans  pras<îue  tous  les  manuscrits. 

Celui  de  Clotaire  II  (dans  ses  dix-huit  articles)  a  pour 
but  de  réprimer  les  voleurs  de  nuit ,  d'assurer  la  pour- 
-  suite  de  leurs  crimes ,  en  y  intéressant  les  centaines  de 
chaque  comté  par  la  responsabilité  da  dommage  qu^elles 
n'auraient  pas  empêché.  Le  roi  déclare,  au  surplus , 
confirmer  à  perpétuité  dans  ses  États  le  pacte  pour  le 
maintien  de  la  paix,  et  il  prononce  la  peine  de  mort 
conlre  les  juges  qui  enfreindraient  ces  lois. 

Le  décret  (en  seize  articles)  que  Childebert  II  porta 
de  son  côté,  d'accord  avec  les  grands  de  son  royaume*®, 
contient  des  dispositions  bien  plus  importantes  pour  le 
droit  civil.  Child^ert  II  était  roi  d'Austrasie  et  de  Bour- 
gogne ^  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire;  mais,  de  plus,  il 
participait  à  l'héritage  de  Caribert,  roi  de  Paris,  et  il 
possédait ,  à  ce  titre ,  une  portion  du  territoire  habité 
par  ceux  qui  suivaient  la  loi  Salique.  Le  décret  admit  sur 
les  mariages  entre  tante  et  neveu ,  beau-frère  et  belle- 
sœur  ,  belle-mère  et  fils  de  mari ,  les  prohibitions  in- 
spirées par  l'esprit  des  conciles  ;  et  il  apporta, ^n  matière 
de  succession ,  une  grave  modification  à  la  loi  germa- 
nique ^  nw  t  i.sl  lui  qui  t^tablit,  sous  l'influence  du 
droit  romain ,  Ib.  représentadon  du  fils  et  de  la  fille  par  les 
peiitsfils  dans  la  succession  des  aïeux;  —  et  enfin,  sous 
riuspiration  directe  des  id^es  chrétiennes,  il  déclara 
abolir  le  titre  de  la  loi  Salj(iue  De  chrenechruda  ^  sur  la 
solidarité  dos  parents  en  cas  de  meurtre,  qu'il  dit  avoir 

10  Una  cum  noitris  obtimatibm^  dit  le  décret. 
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été  obdervé  par  les  Francs  au  temps  du  paganisme '^ 
9kns  doute,  toutes  ces  dispositions  progressives  n'eu- 
irèfentpas  de  suite  dans  les  mœurs  générales  des  Francs; 
mais  elles  agirent  immédiatement  dans  les  limites  du 
royaume  de  Childebert ,  et  elles  prirent  ensuite,  à  Tégard 
des  Francs ,  un  caractère  de  législatioa  plus  générale 
par  leur  insertion  au  Livigi  des  Lois.  Cependant ,  elles  ne 
prévalurent  point  partout  contre  Tesprit  germanique;  la 
représentation  en  ligne  directe  ne  fut  pas  admise,  par 
exemple,  dans  les  Coutumes  d'Amiens ,  et  dans  d'autres 
contrées  où  les  Francs  avaient  fondé  leurs  premiers 
établissements. 

III,  Un  édit  de  Chilpério  rendu  vers  l'an  574  (mais 
que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  placer  selon  l'ordre 
obronologique  )  est  pour  l'histoire  du  droit  mérovingien 
ïiQ  document  tout  nouveau.  Il  est  indiqué  dans  la  table 
des  matières  y  mais  non  textuellement  rapporté  dans 
le  manuscrit  de  Paris  (  4404 )»  qui  constitue  un  Xt^^r 
legum.  Le  manuscrit  119  de  Leyde  en  contient  seul  te  ' 
texte ,  imprimé  pour  la  première  fois  par  Pertz  et  repro- 

11  De  Chrenechruda  lex  quam  paganarutn  iempore  observabaiit 
deineepi  nunquafn  taleaU  quia  per  ipaam  cecidit  multorum  potestas. 
(Oecrelio  Ghildeberti  régis,  art.  xvi.) 

Ppur  la  chronologie  de  ces  trois  deroiers  actes  des  rois  mérovingiens, 
nous  avons  suivi  les  auteurs  de  VArl  de  vérifier  les  dates  et  Bftif .  Pertz 
et  Pardessus.  Rien  ne  prouve  directement  que  les  deux  premiers  actes 
soient  plutôt  de  Childebert  et  de  Clotaire  n ,  que  de  Childebert  et 
de  Clotaire  I;  aussi  D.  Bouquet  a- t-il  admis  pour  le  décret  de  Clotaire  la 
date  de  533.  Mais  le  troisième  décret,  celui  si  important  de  Childebert, 
porte  avec  lui  la  preuve  qu'il  était  de  Childebert  XI,  puisqu'il  est  daté  de 
Cologne^  et  que  Childebert  I,  successivement  roi  de  Paris ,  d'Orléans  et 
de  Bourgogne ,  n*a  jamais  eu  Cologne  sous  sa  domination.  (Y*  Viplom*  f  I9 
p.  3S7,  édit.  Pardessus.) 
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duit  par  M.  Pardessus  dans  lé  recueil  des  Dipbmaia  **. 

On  doit  se  demander  pourquoi  le  texte  de  cet  édit  ne 
figure  dans  aucun  des  livres  légaux  dont  nous  possédons 
les  originaux  ou  les  copies.  —  L'histoire  des  faits  con- 
temporains de  Chilpéric  peut  seule  nous  fournir  la  ré- 
ponse à  cette  question.  Chilpéric ,  roi  de  Soissons  ou  de 
Neustrie,  fit  rédiger  cet  édit  relatif  aux  successions, 
pour  les  possessions  qu'une  irruption  soudaine  et  inspi- 
rée par  la  reine  Frédégonde  lui  avait  données  dans  la 
Touraine  et  le  Poitou ,  dépendant  de  la  portion  d'Aqui- 
taine échue  à  son  frère  Sigebert,  roi  d'Autrasie.  L'usur- 
pation fut  momentanée.  Sigebert ,  pour  se  venger,  dé- 
vasta les  États  de  Chilpéric  dans  la  même  année  574  ;  et 
celui-ci  fut  contraint  par  l'intervention  des  seigneurs 
francs  de  Neustrie  et  d'Austrasie  de  restituer  ces  pro- 
vinces d'Aquitaine  *'.  L'Édit  du  mari  de  Frédégonde 
n'eut  donc  pas  d'exécution ,  ou  n'eut  qu'une  exécution 
bien  passagère  ;  et  c'est  avec  raison  qu'il  était  indiqué 
seulement  ^par  son  titre ,  ou  totalement  omis  dans  les 
Livres  légaux  de  la  France. 

Les  dispositions<lerÉdit  en  lui-même  seraient  remar- 
quables aous  plus  d'unrapport^^;  mais  son  but  principal, 

12  PERT2,Monum.Gcnn.  Hist.  iv,  Legom  ii.— Pardessus,  Diplom.  i, 
n«»  17/i,  p.  itiS. 

13  Greg.  Tdr.,  nr,  28;  Sismoicdi,  tome  ii,  Histoire  des  Français 
.  (ann.  573-574.)  • 

ili  L'édit  a  dix  articles.  L'art.  3  ($i  ticinos  hahens)  décide  qu'en  cas 
de  propriété  commune ,  le  Gis  du  communiste  succédera  au  père ,  à  dé- 
faut de  Gis,  la  Glie;  en  Tabseuce  d'enfants,  le  frère;  à  son  défaut,  la 
sœur,  ce  qui  exclut  le  reirait  des  consortt.  Le  mot  vieini  de  cet  article 
ne  doit  pas  être  pris  dans  le  même  sens  que  proximi  des  lois  lomloardes 
et  barbares;  il  a  ici  le  sens  de  consorts  et  non  de  proches  parents. 

L'art.  U  ajoute  à  la  disposition  de  Glovis  sur  les  seconds  mariages,  en 
ce  sens  que  le  retour  de  la  dot  en  faveur  des  parents  du  mari,  prédécédé 
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qui  était  de  transporter  le  système  successoral  des  lois 
Salique  et  Ripuaire  dans  la  Tooraine  et  au  delà  du  fleuve 
de  la  Garonne,  fut  manqué  *'.  L'édit  de  Chilpéric ,  avec 
ses  modifications^  était  vraiment  une  lettre  morte  gue  les 
investigations  d'un  savant  ont  ranimée  de  nos  jours,  et 
qui  ne  peut  oÉfrir  à  Thistoire  du  Droit  qu'une  lumière 
peu  sâre.  Il  faut  savoir,  sans  doute,  ce  qui  a  été  écrit 
:^omme  législation,  mais  surtout  ce  qui  a>été  loi  effective 
ei  agissants;  q^l^dit  de  Chilpéric  n'a  jamais  eu  ce  dernier 
caji'actèrQ,  Je  né  m'associe,  dès  lors,  qu'avec  une  juste 
réserve  aux  éloges  donnés  à  Pertz  sur  sa  découverte. 
Faute  d'avertissement  ou  d'appréciation  historique ,  ce 
texte,  aujourd'hui  recueilli  dans  les  deux  grandes  col- 
lections des  monuments  de  l'Allemagne  et  de  la  France , 
pouH|it  donner  de  fausses  lueurs  ^^« 

rV.  Quelques  observations  particulières,  nous  parais* 
sant  propres  à  éclairer  le  caractère  juridique  de  la  période 
mérovingienne,  doivent  être  mentionnées  ici.  Les  monu- 
ments historiques  des  vi*  et  vu*  siècles  sont  muets  relati- 
vement à  la  loi  Salique.  Les  lettres  de  Clovis,  de  Childe- 
bert ,  de  Dagobert  P%  l'histoire  de  Grégoire  de  Tours , 
se  taisent  sur  la  loi  des  Franc&Saliens ,  et  même  les  For- 

sans  étirants,  sera  de  moitié  au  lieu  du  tiers.  —  L'article  5  est  relatif  à 
la  puii^e  par  serment  du  maître  dont  Tesclave  a  commis  un  crime.  — 
L VU  9  donncf  à  tous  le  droit  de  tvefte  malus  homo  qui  n'a  ni  feu  ni  lieu. 

15  Pertractanles  in  Dei  nomine  »  cum  viris  magniiicentissimis  obti- 
maUbus  vel  antrustionibuset  onàii  populo  noslro,  convenit,  quiafluvium 
Càrojwa  hereditas  non  iransieôat ,  ubi  et  ubi  in  regione  nostra  hère- 
ditas  detur^  sicut  etreliqua  loca  ut  et  Turrovaninsis  heredltalem  dare 
debent  et  accipere.  (  EdicU  Domin.  Hilperici  régis  circa  ann.  57&. 
Pertz,  Monum.»  iv,  p.  10.  —  Pardessus,  Diplomat.,  i,  143.) 

16  l^ous  avons  reconnu  cette  conséquence  dans  le  2*  volume  de  notre 
savant  et  regrettable  ami  LeuuKrov,  p.  70  et  80. 

T.  I.  '  .  16 
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mules  de  Marculfe  n'y  font  allusion  qu'en  appelant  une 
disposition  de  la  loi  hnpia  consuetudo.  Il  n'en  est  expres- 
sément parlé,  pour  la  première  fois,  que  dans  les  Gesta 
Prancorum ,  compilation  du  viii*  siècle.  —  De  plus ,  les 
manuscrits  les  plus  anciens  de  la  loi  Salique  ne*  remontent 
pas  au  delà  de  ce  vin*  siècle  pour  leur  confectîon.maté- 
rielle,  et  sur  les  soixante-quatre  manuscrits  connus, 
il  n'en  est  que  seize,   ainsi  qu'on   l'a  déjà  dit,  qui 
contiennent  le  Pactus  antiqulor  :  on  nîeh*tï)nna}t  pas  mi 
seul,  du  reste,  qui  soit  d'écriture  mérovingienne^  et 
dans  l'un  des  manuscrits  les  plus  anciens ,  tenant  à  la 
période  de  transition  entre  la  première  et  la  deuxième 
dynastie,  on  trouve  à  côté  de  la  loi  Salique,  d'une 
rédaction  ancienne ,  une  loi  Salique  en  style  burlesque^''. 
On  ne  peut,  donc  se  Hissimuler  que,  sous  les  rois  iSéro- 
vingiens^  le  Pactus  antiquior  avait  son  efficacité  plutôt  à 
l'état  de  coutume  qu'à  l'état  de  loi  écrite  ;  et  que  dans 
le  passage  de  la  première  dynastie  à  la  seconde ,  la  loi 
fût  aussi  peu  respectée  dans  les  écrits  que  dans  les  faits 
de  l'ordre  politique.  —  C'est  Charlemagne  qui  redonna 
vie  et  vigeur  à  la  loi  Salique ,  comme  loi  écrite  et  fon- 
damentale des  Francs ,  lorsque  ta  deuxième  race  de  nos 
rois ,  légitimée  surtout  par  la  gloire  des  services  rendus 
au  pays ,  n'avait  nullement  à  craindre ,  dans  l'ordre  de 
la  succession  royale ,  l'application  de  la  loi  sur  la  trans- 
mission de  la  terre  salique. 

17  Ms.  de  Wolfenbûtlel  (provenant  de  Wissemhourg^  abbarye  de 
basse  Alsace).  Il  contient  une  petite  chronologie  des  rois  francs^  dont  le 
dernier  est  Childeric,  roi  jusqu'en  757.  (Voir  Recueil  de  M.  Pardcsscs, 
pré^.  n^  61  elp.  131,) 

Un  i^ragment  de  la  Loi  en  style  burlesque  a  été  imprimé  par  Eggard 
ans  son  Recueil  de  la  loi  Salique  (1720),  p.  81»  auxjlotes. 
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V.  Afin  de  remettre  le  texte  en  honneur  et  de  lui 
concilier- le  respect  des  peuples,  Charlemagne,  comme 
on  l'a  vu  dans  un  chapitre  précédent ,  le  purgea  d'abord 
des  vices  d'une  rédaction  barbare  et  le  débarrassa  des 
gloses  malbergiques  devenues  inintelligibles.  Il  fit  en- 
suite ,  par  ses  Capitulaires  de  Van  803 ,  des  additions  et 
modifications  législatives  aux  lois  Salique  et  Ripuaire  ; 
mais  il  fut  trop  réservé  dans  les  dispositions  nouvelles , 
d'aprèa^  le  jugement  même  de  son  contemporain  et  bîo* 
graphe  Eginhart ,  qui  s'en  exprime  ainsi  ;  «  Après  son 
))  élévation  à  la  dignité  impériale ,  Charlemagne  obser- 
2>  vant  que  beaucoup  de  choses  manquaient  aux  lois  de 
»  son  peuple  (car  les  Francs  ont  deux  lois  fort  différentes 
»  sur  plusieurs  points),  conçut  la  pensée  d'ajouter  ce  qui 
)}  manquait,  de  mettre  l'unité  dans  les  lois  discordantes, 
D  de  corriger  aussi  les  mauvaises  dispositions  ou  celles 
»  corrompues  dans  les  manuscrits  publiés.  Mais  ces  ré- 
»  solutions  ne  portèrent  pas  leur  fruit,  et  il  ne  fit  qu'un 
»  petit  nombre  de  Capitulaires ,  qu'il  ajouta ,  tout  impar- 
»  faits,  aux  lois  existantes  *®.  » 

Quoique  imparfaits,  selon  l'expression  d'Eginhart, 

18  Post  susceptum  impériale  nomen  ,  cum  advertcret  multa  legibus 
popuU  9ui  déesse  (  nam  Franci  dnas  habent  leges ,  plurimis  in  locis 
valde  diversas)  cogitavit  quse  deerant  addere  et  discrepantià  unire,  ptfiva 
quoquc  ac  perperam  prolata  corri^ere.  Sed  in  his  nihil  aliud  ab  eo  fac- 
tutn  est,  quam  quod  paucula  capittda^  et  ea  imper fecta  legibtu 
àddidit-  (Eginharti  Vita  Caroli'M.,  c.  29,  édita  cum  adnotat.  a 
G.  G«  Bredow.  Uelmstadii,  1806.)  l 

sur  les  expressions  Franci  duas  habent  iegef^ies  opinions  opposées 
se  sont  produites.  Cojas  {De  feudis^  1),  HOTTMXïf  (Franco-Gai lia^  10), 
peDsent  qu'il  s'a^t  des  lois  des  Francs  orientaux  et  des  Francs  occiden- 
taux (i*Une  dite  Salica^  Tautre  Francica),  xMais  P.  Pitboo  et  D.  Bouquet 
disent,  avec  plus  de  justesse,  qu'Eginhart  indiquait  par  là  les  lois  SaliqtM 
et  Ripuaire.  (V.  Brsdow,  p.  106,  note  1760 
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les  Gapitulaires  de  803^  atjbfitionnels  à  la  loi  Saliqne  et 
à  loi  des  Ripuaires,  ont  plusieurs  dispositions  très- 
importantes.  On  y  voit  d'abord  que  l'Empereur  veut 
élever  la  loi  des  Francs  au  caractère  de  loi  protectrice 
de  l'Église  et  du  Clergé.  Des  garanties  sont  données  à 
la  sàreté  individuelle  des  diacres ,  des  sous-diacres  et 
des  moines ,  par  des  compositions  spéciales  ;  et  le  taux 
des  compositions ,  en  cas  de  meurtre  des  prêtres  et  des 
évêques ,  est  élevé  à  600  et  900  sous  d'or  :  ce  qui  pla- 
çait, dans  l'échelle  des  évaluations,  le  prêtre  au  rang 
du  comte ,  et  l'évêque  bien  au-dessus  du  comte  et  de 
l'antrustion  ^•.  Le  droit  d'asile  dans  les  églises  est  rap- 
pelé et  confirmé  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fugitif 
soit  entré  dans  l'église  elle-même  pour  être  mis  à  l'abri 
de  toute  poursuite  ou  violence  ;  il  sufiît  qu'il  «oit  dans 
l'enclos  ou  les  dépendances  qui  l'entourent,  conformé- 
ment à  une  loi  du  Code  Théodosien  *^.  —  Le  droit  d'asile 
dans  l'église  est  respecté ,  non  le  refuge  sur  la  terre  ou 
V immunité  de  l'évêque  et  de  Tàbbé  **.  Le  Capitulaire 
de  803  protège  la  terre  ecclésiastique,  contre  le  dommage 

19  Capitul.  secund.  803,  i.  (Baluz.,  i,  p.  887.)  Les  sous  d'or  à  partir 
de  Pépin  ne  furent  qu'une  monnaie  purement  nominale.  Voir  notre 
Appendix  vu. 

20  Voir  noire  tome  II,  p.  627. 

It  L'exemption  de  lajusticeroïtle  qm  accompagnait  ordinairement 
la  concession  de  domaines  faite  aux  personnes  ecclésiastiques,  et  .dont 
Marculfe  a  transmis  la  fonintie,  avait  conféré  à  la  terre  elle-même  le  nom 

Margdlf.,  Form.  i,  3  i  ^H^. 

ËKtîNiTAS  REGIS, 

«  .....Sed...  ipse  ponfifex^  vel  successores  ejus,  propter  nomendo-> 
»  mini  sub  integrœ  emunitatfs  tiomine  valeant  dominare.  »  -^vT tn/rd. 
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dont  elle  serait  atteinte ,  par  une  composition  de  60  sous  ; 
mais  si  un  coupable  de  vol,  d'homicide  ou  d'autres 
crimes  commis  en  dehors  de  ses  limites  se  réfugiait  au 
dedans  y  le  comte  devait  mst^der  à  Tévéque,  à  Tabbé, 
à  leur  représentant,  de  lui  livrer  Taccusé.  S'il  y  avait 
résistance  trois  fois  réitérée  ,^a  peine  pécuniaire  contre 
Tévêque  ou  Tabhé  croissait  avec  le  degré  de  résistance  ; 
et  le  comte ,  en  définitive ,  avait  le  droit  de  faire  sur  les 
terres  de  l'immunité  toute  perquisition  du  coupable  pré- 
sumé *^.  — La  liberté  de  donner  leurs  biens  à  l'Église 
pro  anima  sua  est  assurée  aux  Francs  par  le  Capitulaire 
additionnel  de  803 ,  comme  elle  avait  été  attribuée  aux 
Ronaains ,  en  321 ,  par  une  loi  célèbre  de  Constantin  **• 
Les  donations  n'étaient  soumises  à  aucune  restriction , 
il  suffisait  que  la  tradition  fût  faite  en  présence  de 
, témoins  capables  '*.  On  trouve  des  exemples  nombreux 
de  ces  dcmations  universelles^  qualifiées  testammts^  dans 
le  Recueil  des  iradiiions  et  possessions  de  l'abbaye  de 
Wissembourg,  qui  embrasse  deux  siècles  de  Tàgo  mé^ 
rovingien  et  carlovingien.  —  Quant  aux  donations  ordi- 
naires d'une  personne  à  une  autre,  elles  étaient  déclarées 
révocables  si  le  donateur,  parti  pour  la  guerre,  trouvait 
à  son  retour  le  donataire  décédé  :  il  avait,  dans  ce  cas, 
le  droit  de  reprendre  sa  chose  devant  les  témoins  de  la 
première  tradition ,  et  ses  héritiers  succédaient  à  ce  droit. 
La  donation  alors  était  vraiment  considérée  comme  une 
donation,  â  cause  de  mort^  soumise  à  la  condition  de 

22  GapiU  803»  art.  2»  De  immuniiaU. 

23  Voir  notre  tome  ii ,  p.  513. 

2à  Qui  res  pro  8&ima  sua  ad  casam  Dd  tradeie  voloerit ,  domi  Iradi- 
iionem  faciat  coram  testibus  legîtimis.  (Gapit.  803»  art.  2.)  Vid.  Pauli 
Sbht.  V,  XI,  $2. 
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survie  du  donataire  mis  en  possession  de  la  chose.  C'était 
un  principe  de  Droit  romain  qui  passait  dans  une  addi- 
tion à  la  loi  Salique  '*. 

Le  Capitulaire  additionnel  à  la  loi  Rinuaire  contient , 
au  sujet  des  donations,  une  disposition  confirmative  de 
la  loi  germanique  sur  ua»point  essentiel ,  le  droit  pour 
celui  qui  n'avait  pas  d  enfknts  de  se  clioisir  un  héritier 
quelconque.  La  loi  reconnaissait  cette  faculté  générale  de 
donner,  à  Tégard  de  celui  qui  n-avait  ni  fils  ni  fille; — le 
capitulaire  parle  de  celui  qui  n'a  pas  de  fils  j  sans  men- 
tionner  les  filles;  et  la  nomination  de  rhéritier,  au  lieu 
de  se  faire  devant  le  roi  seulement ,  selon  le  texte  an- 
térieur, put  se  faire  devant  le  roi  ou  devant  le  comte , 
les  scabins,  et  les  commissaires  royaux  qui  se  trou- 
vaient dans  la  province  pour  rendre  la  justice.  Ainsi , 
la  liberté  de  disposer  de  son  patrimoine  au  préjudice 
des  parents ,  ou  l'usage  contraire  à  la  conservation  des 
biens  dans  les  fixmilles  j  recevaii  encore  une  nouvelle  ex- 
tension pour  les  Francs,  au  commencement  du  ix*  siècle, 
par  les  facilités  d'exécution;  et  la  liberté  romaine  de 
l'institution  d'héritier  s'alliait  à  l'indépendance  germa- 
nique, sans  avoir  pour  contre-poids,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  la  plainte  d'inofficiosité. —  Le  contre- 
poids viendra,  un  jour,  d'autres  influences  et  coutumes. 


25  Capît.  803,  art.  6.  Si  vero  aliquis  aGiressuas  tradîderit,  et  îd  hos- 
tem  proféclus  foerit,  et  îlle  cuires  traditaB  suot  fnlerira  raortuus  fuerit, 
qui  restradidit  cum  reversus  fuerit,  adhibilis  testibus  corain  quibus  tra- 
ditio  facta  est,  res  suas  recipiat.  Si  autem  et  ipse  mortuus  fuerit,  heredes 
ejus  legitimi  res  traditasrecipiant.  —  Vid.  Iiist.  ii,  7,  i.  Sia  autera  su- 
pervixisset  is  quidonavit,  reciperet...»  Vel  si  aut  prior  decesserit  is 
eu!  donatum  sit.— Vid.  Dia.  zxxix«  6»  85«  S  A  (Paul.). 
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Les  capitulaires  de  803  portentj'empreinte  de  la  ré- 
volution qui  s'accomplissait  dans  l'Ordre  judiciaire  :  ce 
sont  les  scabïns  qui  y  dans  le  teitte  nouveau,  remplacent 
les  raçhimbourgs  do  la  loi  SaUque,  et  qui  doivent  assu- 
rer l'inviolabilité  de  la  cbose  jugée  eu  prononçant  une 
composition  de  1 S  solidi  ou  une  application  de  quinze 
coups  contre  celui  dont  la  cause  avait  été  jugée  par 
eux  une  première  fois  *^. 

Le  seraient  ou  la  cojuration,  chez  les  Francs,  au 
temps  du  pa^nisme ,  s'accomplissait  sur  les  armes  : 
mais  cet  usagé  cessa  par  la  conversion  au  christianisme^^. 
Les  additions  à  }a  loi  Ripuaire  statuent  que  tout  serment 
se  fera  dans  l'église  ou  sur  des  reliques,  et  que  le  serment 
qui  devra  s'accomplir  dans  l'église  sera  prêté  ou  par  sep^: 
cojuratetirs  élus ,  ou  par  douze  cojurateurs  tels  qu'on 
aura  pu  les  trouver^*.  Au  reste,  la  qualité  essentielle 
requise,  par  l'addition  à  la  loi  Salique,  de  celui  qui  doit 
porter  témoignage,  c'est  la  moralité,  d^abord,  et  l'ab- 
sence de  tout  reproche  pour  fait  relatif  à  la  personne 
contre  laquelle  le  témoin  doit  déposer ^^. — ^Mais  le  Capi- 

26  Si  quis  cansam  judicatam  repetere  prsesumpserit  in  mallo ,  atque 
testibus  coDvictusfuerit  aut  quindecim  solidos  compoDat,  aut  quindecim 
ictus  ab  seMneiâ^  qui  caqsam  prias  jadicaverunt,  accipiat.  (Ann.  803» 
Gapit«  secund.  ad  leg.  Sa).,  x.) 

27  Propterea  non  est  sacramentum  in  Francos;  quando  illi  legem 
coniposuerunt  non  erant  Christianl.  Prqpterea  in  eorum  dexiera  et  ar- 
mis  eorum  sacramenla  adfirroabant  ;  sed  postea  ad  ChrisUanitatem  fne- 
ront  reversi  ;  propterea  in  eorum  (episcoporuro  ?)  arbitrio  adsacramenta 
revocaverunt ,  nam  non  per  arma  eorum.  [Capit.  extra^  xvi  hU,  R^ 
cueil  de  M.  Pardesscs,  p,  335.) 

28  Omne  sacraraenlum  in  ecclesia  anl  supra  reliquîas  juretur.  Et  quod 
in  ecclesia  jnrandum  est,  vel  cum  septem  eleclis  veî  s!  dnodecim  esse 
debent ,  quales  potuerit  invenire.  (Capil.  iv.  De  leg.  Rip.  x.J 

29  Capit  n»  ad  leg.  Sal.«  art.  xt. 
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tulaire,  en  épurant  ainsi  les  éléments  de  preuve,  ne  va 
pas  cependant  jusqu'à  supprimer  Tordalie  :  au  contraire, 
il  ordonne  dans  un  cas  grave  qu'oà  accusé ,  qui  nie  le 
meurtre,  marche  sur  neuf  soes  de  charrue  rougis  au  feu , 
pour  être  soumis  au  jugemmt  de  Dieu^^. 

YI.  L'œuvre  de  réforme,  par  voie  d'addition  ou  de 
modification ,  était  restée  incomplète  sous  la  main  de 
Charlemagne.  Elle  fut  reprise  par  Louis  le  Débonnaire 
dans  trois  capitulaires  de  Fan  SI  9,  rendus  en  une  as- 
semblée d'Âix-la-Chapelle  :  l'empereur  voulut  depuis , 
dans  une  assemblée  générale  de  T^ionville,  qu'où  qua- 
lifiât ces  capitulaires  du  nom  de  loi  ,  afin  de  les  mieux 
'identifier  avec  la  loi  Salique^*;  et  Charles  le  Chauve, 
confirmant  en  Tannée  873  les  actes  additionnels  de  son 
aïeul  et  de  son  père ,  déclarait  aussi  que  «  les  Francs 
»  avaient  voulu  les  tenir  pour  loi,  et  que  sesfidèles,  dans 
»  un  plaid  général,  en  avaient  décrété  lemsàntien  etrexé- 
»  cution'^.  » — Le  principal  objet  des  dispositions  addi- 
tionnelles de  Louis  le  Débonnaire  était  de  faire  respecter 
les  édifices  sacrés,  de  protéger  la  personne  et  Thoimear 
des  ecclésiastiques ,  d'éteindre  par  les  compositions,  et 
les  serments  de  paix ,  par  la  comparution  devant  le  roi 

80  Capit.  Il,  ad  leg.  Sal.,  art.  v.  Et  si  «egaverit  se  iilum  ocddisse, 
ad  novem  tofnerei  ignitos  judîdo  Dei  examinandus  accédât  (Ba£Cz., 
I,  389  )•  rid.  GAifG.,  Gloss.,  y  P^omeres  igniti^  et  Eggard,  lez  Sal^ 
p.  172. 

31  Ipseqne  postea  cum  in  Theodonis  villa  generaliter  conventam  ba- 
buisset,  ulterius  capitula  appellanda  esse  prohîbuit,  sed  ut  lex  tantum 
dieerentur  voluit.  (Baluz.,  i,  p.  597;  Caivgiani,  ii,  p.  171.) 

32  Capitula  avi  et  patris  nostri  qua  Franc!  pro  hge  tenenda  jo* 

dicaverunt  et  fidèles  nostri  in  gênerai!  placito  conservanda  decrcvemnt. 
(Capit.  Garol.  Cal.,  art  viii,  ann.  873.  Baluz.,  ii,  p.  231.) 
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et  même  la  condamoation  à  Texil,  les  vengeances  de  fa- 
mille ou  Ufaida  née  du  sang  versé  par  le  meurtre".  Le 
but  de  l'empereur  était  aussi  d'assurer  la  défense  des 
veuves,  des  pupilles  et  des  pauvres  devant  le  tribunal  du 
comte,  composé  de  douze  scabins  amenés  par  lui,  ou 
complétés  jusqu'à  ce  nombre  par  les  meilleurs  hommes 
du  comté.  Ce  nombre  douze,  qui  se  reproduit  pour  Jes 
cojurateurs  et  les  scabins,  est  remarquable;  il  se  trouve 
déjà  dans  le  pacte  de  Childebert  et  Clotaire". 

La  loi  déclarait  de  nouveau  la  faculté  upparlenant 
aux  hommes  libres  de  donner  leurs  biens  à  TÊglise 
pour  te  salut  de  leur  âme;  et,  au  sujet  des  donations, 
elle  contenait  cette  disposition  :  «  La  tradition  de  la 
»  chose  doonëç  à  rÉglisc,  à  un  proche,  à  totit  aulre, 
»  doit  fMre  faite  selon  les  formes  de  la  tradition  légi- 
ï>iimey  si  le  donateur  est  dans*  le  comté  où  la  chose 
»  est  située  ;  mais  si  le  donateur,  au  moment  où  il  veut 
»  faire  la  donation,  est  hors  du  comté,  c**tà-dire  s'il 
»  est  à  Tarmée,  dans  le  palais  du  prince  ou  dans  un 
»  autre  lieu ,  il  doit  prendre  des  témoins  parmi  ses  com- 
))  patriotes  du  même  comté ,  ou  parmi  d'autres  per- 
»  a^nes  vivant  sous  la  même  loi  que  lui,  et,  à  leur 
»  défaut ,  parmi  les  gens  les  plus  honnêtes  :  devant 
D  ces  témoins  capables,  il  fera  la  tradition  fictive  de 
»  sa  chose,  et  il  donnera  des  cautions  de  F  investiture. 
»  Quand  cette  tradition  aura  été  ainsi  faite,  l'héritier  du 
»  donateur  ne  pourra  exercer  aucune  répétition  **.  » 

^  *i 

^    33  I  CapiL,  819, art.  1, 2»  13. 
■64*iCap.,819,3.— n  Capil.,2.— V.  J^a(?ftimpro  tenorepacis{^i.  2). 
^  35  El  Meiusaores  restiturœ  donatdqiii  illam  (raditionem  accipit 
ut  Fesîituram  faciat.^it.  ann.  819.) 


250      LIV.    Vf.  —  lipOQUE   FKANÇAISE,    l"    PÉRIODE. 

Ainsi,  TiNVESTiTURE,  dontrorigÎDe  vient  des  Germains, 
qui  apparaît  appliquée  aux  bénéfices  des  fidèles  et  des 
leudes  dans  les  formules  de  Marculfe  et  dans  l'édit  de 
Clotaire  II,  conforme  au  concile  de  Paris  de  Tan  615**; 
l'investiture,  que  l'on  trouve  soumise  du  temps  de  Char- 
lemagne  à  des  conditions  justes  et  légitimes  pour  les 
choses  qui  proviennent  de  l'Église  ou  du  palais*^,  est 
consignée  expressément  dans  le  Capitulaire  de  l'an  819 
sur  la  loi  Salique ,  comme  pouvant  être^cautionnée  par 
le  propriétaire  et  exercée  par  un  représentant  :  elle  prend 
dès  lors  un  caractère  d'extension  qui  lui  permettra  de 
devenir,  dans  l'ordre  ecclésiastique  et  féodal ,  un  sym- 
bole universel  pour  la  transmission  de  puissance  et  de 
propriété.  —  A  l'investiture  se  joindra ,  dans  les  actes 
privés,  la  clause  de  stipulation  qui ,  darâ  le  droit  gallo- 
romain,  s'était  confondue  avec  le  serment.  — Et  en 
dernière  analyse,  les  formes  les  plus  générales  de  la 
transmission  germanique,  de  l'obligation  romaine  et 
du  lien  religieux  concourront,  dans  l'usage,  à  donner 


36  Fldelis  noster...  illum  de  suscripta  villa  legibus  revestire  faciatis. 
(FOrm.,  MARCOLF.,  1 ,  26.) 

Ea  quae  unus  de  fldeliboa  ac  leodibus,  suam  fidem  servando  dooiino 
legitîmo,  inlerregno  facientet  visusest  perdidisse}  geoeraUler  absque  ali* 
quo  ÎDCommodo  de  rébus  sibi  juste  debitis/yreectptmuxreptf^ftrt.  (Edict 
Clôt.,  ann.  615.) 

37  FesUtura  Domni  et  genitoris  noslri  eo  modo  yolumus  ut  tenea- 

tur  ubicumque  essedicitur et  si  invenitur  essejusta  atque  légitima 

tune  veslitura  dicitur,  —  Nam  aliter  ne  vestitura  nominari  débet,  sive 
sit  io  ecclenasticùi^  sive  Inpalatibus  rébus.  (Gapitul.  secundum ,  819.) 

—  Louis  le  Débonnaire  parlait  de  Tinvestiture  donnée  par  son  père. 

—  Charlemagne  avait  aussi  parlé  de  Tinvestiture  donnée  par  Pépin 
et  Tavait  confirmée,  ut  non  miitantur  ié$timonia  super  wstitura 
domni  Pippini  régis*  (Gapitul.  De  Eccles,  dandis.  Egcard,  L.sb., 
p.  176.) 
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aux  conventions  sur  les  choses  le  plus  grand  caractère 
de  stabilité^*. 

VII.  Tels  sont,  en  suivant  les  monuments  spéciaux 
depuis  Clovis  jusqu'à  Charles  le  Chauve,  les  points  les 
plus  saillants  des  ÉditsU  Capitulaires  destinés,  jusqu'à  la 
fin  du  IX'  siècle ,  à  être  ajoutés  ou  incorporés  aux  lois 
Salique  et  Ripuaire.  Combinés  avec  les  lois  originales, 
ces  édits  et  capitulaires  additionnels  ne  constituaient 
pas  un  ensemble  de  législation ,  pouvant  su  11  ire  ù  un 
peuple  qui  sortait  de  Tétat  de  tribu  et  éy  bande  guer- 
rière pour  entrer  dans  Tère  nouvelle  d'und  société  poli- 
tique et  civile.  Mais  ils  marquaient  déjà  la  double  action 
de  la  société  romaine  5t  ecclésiastique  sur^  la  swiélé  ger- 
manique; mais^  dans  leurs  dispositions,  ils  révélaient 
la  puissance  secrète  d'un  droit  mixte  qui  se  formait 
d'éléments  divers,  coexistants  sur  la  terre  des  Gaules, 
et  qui  introduisait  jusque  dans  le  Code  de  la  loi  Salique 
ses  premières  et  hâtives  élaborations  de  christianisme  et 
de  droit  romain. 

Le  DROIT  MIXTE  va  prendre  une  bien  plus  grande  im- 
portance au  point  de  vue  général  de  la  société. 

38  Thaditiones  fuldenses,  lib.  i,  p.  157.  Horum  omnium  vestiiu- 
ram  con  stipulaiione  subnixa  perfecil.  (Eccârd,  L  S.,  p.  175.) 

La  chuse stipulatione  subnixa  est  très-souvent  reproduite,  comme 
nous  Pavons  remarqué  plus  haut,  dans  les  ventes,  cessions  et  donations 
contenues  dans  le  livre  des  Tradiliones  Wizemhurgenses. 

Parmi  les  capitulaires  de  819,  il  en  est  un  qui  a  spécialement  pour  ob- 
jet llnterprétalion  de  certains  articles  indiqués  de  la  loi  Salique,  savoir 
les  articles  1,  11,  14, 26,  36,  47.  —  L'une  des  dispositions  emploie  l'ex- 
pression faUare  dans  le  sens  donné  par  les  Établitsements  de  Saint 
LouiSy  pour  dire  qu'une  charte  est  fausse^^  qu'un  jugement  est  faux. 
Le  capitulaire  dit  :  Domino  «eroi.fj^am  chartam  falsare  liceat 
(art.  XI). 
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La  période  mérovrngîenne  et  carlovingienne  consti- 
tue,  à  proprement  parler,  nne  époqne  de  transition 
entre  la  conqaête  germanique  et  la  féodalité  :  ce  qne 
nons  appelons  Droit  mixte  pourrait  s'appeler  aussi  Droit 
transitoire  entre  les  institutions  germaniques  et  les  in- 
stitutions iéodales. 

Le  Droit  mixte  a  pour  principaux  monuments  les 
Êdits  et  Décrets  des  Rois  pérovingiens  ;  —  les  vrais  et 
les  faux  Capitulaires  de  la  deuxième  race  ;  —  des  For- 
mules de  divers  âges ,  des  Chartes  de  concessions  ^  des 
Polyptyques  de  monastères  ;  —  des  Canons  de  conciles 
provinciaux ,  nationaux  et  génj^ux  ;  —  les  vraies  et 
les  fausses  Décrétales  attribuées  à  des  Papes  d'une  cer- 
taine époque. 

Ce  Droit  mixte  et  transitoire  a  laissé,  pour  les  périodes 
postérieures  y  des  semences  fécondes  que  nous  devons 
recueillir,  en  le  considérant  dans  ses  rapports  avec  le 
Droit  public  et  administratif,  avec  le  Droit  privé ,  et 
même  avec  le  Droit  canonique ,  du  vi*  au  &*  siècle. 

Ce  sera  Tobjet  de  trois  chapitres  successifs  dont  quel- 
ques-uns comporteront  d'importantes  subdivisions. 
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CHAPITRE  VIl^^ , 

DROIT  MIXTE  DES  PÉRIODES  MÉROYINGIEMNEvET  CARLOYINGIEI^MR 
DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  PURLIG  ET  ADMINISTRATIF. 

SOMMAIRE. 

Section  I.  —  Changements  et  résultais  dans  P  Or  are  politique;  as^ 
semblées  des  hommes  libres  de  la  tribu  germanique; 
Champs  de  Mars  et  Champs  de  Mai, 
Section  U,'^  Changements  et  résultats  dans  les  rapports  des  deux 
^  Puissances  spirituelle  et  temporelle. 

I.   —  Condition  de  VÉpiscopat  gallo-romain  et  galkH 

franc. 
n.  —  Intervention  du  Pape  dans  Vordre  temporel; 

union  des  deux  Puissances. 
m.  —  Législation  sur  les  Dîmes. 
IV.  —  Modifications  apportées  dans  Us  composition  des 
Conciles  provinciaux  et  naiionatur. 
SECTioninL.^Changements  et  résultats  dans  V Ordre  administratif. 
$  1.  —  Divisions  territoriales  et  administratives. 
L    —  Provinces.  —  Duchés. 
U.  —  Cités.  —  Comtés. 
m.  —  Marches.  —  Marquisats. 

IV.  —  Centaines.— ricairies.  —  Figueries.  -^Ficomtés. 

V.  —  Paroisses  urbaines  et  rurales, 

$  2.  '-'"Régime  administratif  et  mt^nicipal;  modifications. 
S  3.  >^JSffets  de  la  conquête  sur  le  système  des  impôts. 

I.  ~-  Lesimpôts  dans  la  Gaule  avant  la  conquête  germa-- 

nique, 

II.  — >  Les  impôts  après  la  conquête. 

TEL. ^Cessation  ou  transf^mation  des  impôts  publics 
dans  la  Gaule  m0ovingienM^t  carloviiiffimne. 

SECTION  I~     "^ 

changements  et  résultats  dans  L^ORDRE  PqLTTiaiBE.--VFBXM  LA 
CONQUÊTE  SUR  L* ASSEMBLÉE  GERMANIQUE  DBS  HOMMES  LIBRES.-^CHAMPA 
DS  MARS  ET  CHAMPS  DE  MAI. 

La  grande  institution  politique,  dans  la  Germanie, 
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était  l'assemblée  des  hommes  libres.  Là  se  faisait  Téleo- 
tîon  des  chefs  de  guerre,  des  principaux  et  des  cenf  as- 
sesseurs charge  de  rendre  la  justice  dans  les  cantons. 
Là  se  traitaient  t6utes  les  affaires  qui  touchaient  à  l'in- 
térêt général  des  tribus  ;  là  se  jugeaient  tous  les  crimes 
de  trahison,  de  lâcheté,  de  'désertion ,  de  vie  honteuse, 
qui  entrainaient  peine  de  mort.  (Tétait  l'institution  qui 
séparait  le  plus  profondément  les  tribus  germaniques 
des  cités  gauloises.  —  Les  hommes  libres  sont  tout  dans 
l'assemblée  des  tribus;  et  Tacitea  caractérisé  l'institution  - 
d'un  seul  mot,  en  disant  :  de  minoribus principes  consui' 
tant  y  de  majoribus  omnes.  —  Les  druides  et  les  nobles 
étaient  tout,  au  contraire,  dans  les  conseils  des  cités  et  la 
diète  générale  des  nations  gauloises ,  d'après  les  mœurs 
décrites  par  Jules  César  * . 

n  faut  donc  rechercher  ce  que  devînt ,  sur  le  sol  de 
la  Gaule  conquise  par  les  Germains ,  cette  assemblée  des 
hommes  libres  ;  et  quel  est  celui  des  deux  éléments , 
démocratique  ou  aristocrafique,  qui  a  prédominé  dans 
les  transformations  sociales  qui  ont  suivi  la  (!bD(]«iéte. 

L  Sous  Clovîs  et  ses  premiers  successeurs  il  y  avait 
des  Champs  de  Mars  dont  l'objet  était  la  réunion ,  la  revue 
des  hommes  d'armes,  et  les  résolutions  relatives  aux 
entreprises  guerrières.  Ces  assemblées  nous  représentent 
la  réunion  germanique  des  hommes  libres,  parcequ'elles 
embrassaient  tous  let  guerriers,  sans  distinction  de 
rangs ,  et  que  tous  les  hommes  libres ,  dans  la  Germanie, 
étai^it  soldats.  La  nation  franque  réunie  dans  son  camp 

i  TACiT.^DeM.  G.,  ui,7.  Cas.,  Comm.,  lib.  vi. 
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paraissait  souveraine'.  Mais  ces  assemblées  j  par  la  force 
des  choses,  avaient  principalenoent  un  but  militaire. 
S'agissait-il  d'attaquer  la  Gaule  méridionale,  TArvernie, 
la  Bourgogne,  la  Bretagne?  Clo vis  et,  plus  tard,  Clotaire 
appelaient  leurs  compagnons  d'armes.  Le  Roi  proposait  ^ 
et  l'entreprise  se  décidait  en  cominun.  La  conquête  d^ 
Gaules  j  tnoins  la  Bretagne  armoricaine ,  étant  achevée, 
il  n'y  avait  plus  d'assemblée  générale  des  guerriers. 
Les  Francs ,  anciens  chefs  de  bandes ,  antrustiong  ou 
teudes ,  devenus  propriétaires ,  résidèrent  sur  leurs 
domaines  ou  bénéfices  et  se  trouvèrent  séparés  de  la 
résidence  du  Roi  par  d'assez  grandes  distances.  —  Les 
constitutions ,  édits  et  décrets ,  émanés  des  Rois  francs 
à  partir  de  l'an  554  jusqu'au  milieu  du  vu*  siècle  et 
conservés  dans  nos  recueils  de  Capitulaires  *,  sont 
rendus  sans  aucune  mention  de  l'assemblée  des  hommes 
libres  ou  seulement  avec  la  mention  des  Leudes ,  ded 
Grands,  des  Fidèles  qui  entouraient  ordinairement  le 
Roi.  L'Édit  de  Chilpéric ,  imprimé  pour  la  prmûàre  fos 
dans  les  Monuments  de  Pertz  et  absent  des  manuscrits 
français ,  porte  seul  une  mention  différente*.  Mais  nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  faire  remarquer  le  peu  d'au- 
torité historique  de  cet  Édit ,  qui  n'a  jamais  reçu  aucune 
exécution ,  et  qui  avait  été  rendu  par  le  fantasque  mari 

2  Les  Gaulois  n'auraient  pu  s'y  faire  admettre  (seloalVlably,  observ.  i, 
cb.  2)  qu'en  renonçant  à  la  loi  romaine  et  en  déclarant  devant  le  roi,  le 
duc  ou  le  comte,  qu'ils  se  soumettaient  à  la  loi.Salique, 

3  Dans  BALD2E ,  depuis  la  Gonstilnlîon  de  Ctifldebert  (554)  jusqu'à  Sî- 
geberl  (650).  Dans  Pertz,  Monum.  Germ.,  tomes  des  Lois  (m*  et  it«  de 
la  collection;,  depuis  Clovis  jusqu'à  Cliilpéric  (500-68/i). 

k  Pertractantes  in  Dei  nominecum  viris  magnificentissimis ,  obtima- 
tilMis  vel  antrustionibus  et  omni  populo  nostro  «  con?enit«  (Pertz  , 
Monum.  IV,  p.  10.) 
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de  Frédégonde,  pour  une- conquête  déloyale,  aban- 
donnée presque  aussitôt  qu'accomplie',      j^j 

Les  Champs  de  mars ,  les  assemblées  gâiérales  des 
Francs  ont  cessé  d'exister  dès  le  premier  siècle  de  la 
monarchie  mérovingienne.  Maïs,  au  contraire,  la  vie  des 
assemblées  était  active  dans  la  société  ecclésiastique  du 
vr  siècle  :  en  Tannée^Si  1  Clovis  convoquait  à  Orléans  un 
concile  national  ;  et  de  501  à  595  on  trouve  trente^Ânq 
conciles  dans  les  villes  principales  :  Lyon,  Toulouse, 
Arles ,  Narbonne ,  Clermont ,  Saintes ,  Poitiers ,  Tours , 
Orléans ,  Paris.  Dans  les  vii%  viii*  et  ix*  siècles  il  se  tint 
dans  l'ancienne  Gaule  plus  de  quatre-vingts  conoiles  na- 
tionaux ou  provinciaux  dont  les  actes  nous  ont  été 
transmis.  —  Là  évidemment  se  trouve  le  mouvement  de 
la  vie  politique  et  sociale. 

IL  Quand  Pépin ,  maire  du  palais ,  duc  et  prince  des 
Francs,  veut  se  faire  décerner  la  couronne  royale  en  75 1 , 
il  institue  les  Champs  de  Mai.  Il  y  appelle  les  évéques ,  les 
grands ,  même  le  Légat  du  Pape  :  mais  le  peuple  des 
Francs  y  ou  l'assemblée  des  hommes  libres  ^  n'est  pas 
convoqué  pour  concourir  à  ce  changement  de  dynastie. 
" —  Lorsqu'on  768 ,  il  veut  partager  le  royaume  entre 
ses  fils  Charles  et  Carloman ,  il  réunit  à  Metz  les  grands, 
les  optimales ,  les  ducs  et  les  comtes ,  les  dix-sept  mé- 
tropolitains de  la  Gaule  et  les  évoques  au  nombre  de 
cent  onze  ;  il  fait  le  partage  en  leur  présence ,  jure  par 
temo  ^  ;  il  demanch  leur  assentiment  :  mais  le  peuple , 

5  Suprà^  chap.  6 ,  p.  239. 

6  (f  Omnes  optimales  suos ,  duces  et  comités  Franconiro ,  episcopos 
quoque  et  sacerdotes  ad  se  venire  praecipit.  Ifoique  una  cum  conseiMa 
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mais  les  Frakcs  et  les  Gaulois  qae  le  pape  Zacharie  dis- 
tingiie  expressément ,  à  la  même  époque ,  en  ses  Ëpitres 
AD  Francos  et  Gallos,  n'étaient  représentés  ni  dans  la 
célèbre  assemblée  de  Metz ,  ni  dans  aucune  autre  as« 
semblée  nationale  ^ 

III.  Le  génie  de  Charlemagne  aspira,  tout  d'abord ,  à 
établir  cette  représentation  générale.  Dès  Tannée  de  son 
avènement ,  il  Vttaâbt  constituer  périodiquement  rassem- 
blée des  hommes  libres.  Le  Capitulaire  de  l'an  769  or- 
donne que  l'assemblée  aura  lieu  deux  fois  par  un  ^  au 
printemps  et  dans  l'automne  :  il  prescrit  à  tous  de  s'y 
rendre^  ut  admallumvenire  nemo  tardet.  — Mais  le  grand 
capitaine  est  obligé  ^^  durant  tout  le  cours  de  son  règne , 
de  faire  face  à  la  défense  de  ses  vastes  possessions ,  et 
un  Conseil  de  grands  et  d'évéquesle  suit  dans  ses  courses 
rapides.  Ce  qu'il  a  décrété  comme  législateur  ne  peut 
s'accomplir  ;  le  Capitulaire  de  769  reste  sans  exécution. 
Les  assemblées  nationales  sont  eiysore  des  réunions  où 
délibèrent  les  évéques ,  les  comtes ,  les  optimales.  Elles 
sont  tenues  sans  régularité^  sans  fixité ,  à  Aix-la-Cha- 
pelle,  à  Mayence,  à  Paderborn,  à  Worms,  rarement 
dans  la  Gaule.  Le  récit  ou  l'Instruction  de  l'archevêque 
Himcmar  sur  les  assemblées  nationales  nous  apprend  que 

procerum  suomm  squali  sorte  inter  daosfilios  Karolam  et  Karlomanam 
regnum  Ftancorum  patemo  jure  dîvîdit.  »  (Annal. Metens.,  ann.  768.) 
C'est  U  ce  qu'Eginhart  appelle  le  Conventus  generalis  Francorum, 
I>es  ducs  étaient  moins  nombreux  que  les  métropolitains^  et  les  comtes 
un  peu  plus  nombreux  que  lesévêques. 

7  zacharis  Papse  epist. III,  ad  Frangos et Gallos,  ann.  7A3.  —-Unir 
Tersis  episcopis,presbyteris ,  diaconibus,  abbatibas^cunctis  etiam  comi- 
tibus  »  omnibnsque  Dei  servientibus ,  pér  Gaclias  et  Francoruh  pro- 
viHCiAs  constitutis.  (Concil.  Gall.,  i»  p.  531 .)         y 

T.  I.  17 
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les  plus  nombreuses  étaient  toujours  composées  des  évo- 
ques et  des  comtes.  Seulement  les  juges  d'alors  (scabm\ 
étaient  quelquefois  amenés  par  les  comtes  à  l'assemblée 
nationale ,  non  pour  participer  aux  délibérations ,  mais 
pour  fournir  des  renseignements  et  s'instruire  des  lois 
nouvelles  ••  La  loi  était  complète  lorsqu'elle  avait  le 
consentement  et  la  souscription  des  grands  et  des  évè- 
quesy  membres  de  l'assemblée^.  Le Capitulaire  de  803, 
rappelant  le  souvenir  des  Comices ,  dlteH  :  <c  Ut  populus 
iNTERROGETUR  DE  Capitulis.  ))  Mais  le  peuple  des  Comices 
carloviftgiens  ne  ressemblait  certainement  en  rien  au 
peuple  des  Comices  de  Rome,  et  l'expression  de  populus 
s'appliquait  à  l'aristocratie  rassemblée  autour  de  l'Em- 
pereur :  c'est  le  véritable  sens  dans  lequel  il  faut  en- 
tendre la  définition  de  la  loi,  donnée  par  l'Édit  d^  Pttres 
de  l'an  864  :  Lexfit  consensu  Populi  et  canstàiutiùne  Régis. 
D«s  le  m^e  Édit  les  commissaires  royaux  {MU$i  dth 
minici) ,  étaient  appelés  Ministri  reipublicœ  :  mais  ces 
mots  de  Peuple  et  de  République  ne  doivent  être  pris 
évidemment  que  dans  une  signification  appropriée  à  la 
situation  sociale  ^^. 

Rétablir  ^t  concilier,  dans  son  système  de  rénovation^ 
les  institutions  germaniques  et  les  institutions  romaines^ 

8  HiNGM A&.  Epist.  iv«  et  Agobard.  ad  Garolum  Galvum  Epistola. 

9  Gapit.  ni,  ann.  803»  c.  19. 

La  même  forme  était  empDoyée  dans  les  conciles,  dont  plus|ûnis  por- 
tent, avec  la  signature  des  évêques  :  consensi  eX  subscriptuySaxiiSi. 
antiq.Gall.,  i  ) 

10  «Il est  nécessaire ,  dit Baluze ,  d*expliqQer  ce  ([u'il  faut  entendre 
par  le  consentement  du  peuple  ou  de  la  nation ,  de  peur  que  quelqu^un 
iCait  la  ^emert/^ d'abuser  de  c^te  expression.  Ce  consentement  ne  con* 
sistait  pas  ù^m  la  dé)it»éraUon  de  la  plèbe,  mais  dans  le  suffrage  des  pre- 
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oe  fut  Tune  des  grandes  tentatives  de  Charlemagne  : 
elle  échoua  par  la  force  dee  choses  i  écueil  contre  lequel 
se  brisent  le  génie  et  la  volonté  de  Thonune.  Il  était 
paiement  impossible  de  recomposer  l'unité  romaine  de 
l'Ençffe  d'occident  avec  des  éléments  barbares ,  et  de 
reconstituer  l'assemblée  des  hommes  libres  de  la  Tribu 
germanique  avec  les  éléments  d'aristocratie  qui  étaient 
nés  de  la  conquête  et  du  nouvel  état  de  la  société* 

Lés  vues  de  Charlemagne  eurent  plus  d'efficacité 
Jorsqu'elles  se  portèrent  sur  la  condition  de  l'épiscopat, 
affaibli  dans  la  Gaule  franque,  et  sur  l'alliance  des  deux 
puissances  temporelle  et  spirituelle,  comme  base  de 
gouvernement  et  moyen  de  civilisation. 

mieré  deTÉtat,  des  grands  et  des  principaux  personnages  qni  sont  im 
chefs  du  peuple.  »  (Baluz.  Praef,  Capit.,  p.  7.) 

On  voit  que  le  savant  bibliothécaire  du  plusgrand  minisire  de  Louis  XIV 
repousse ,  avec  quelque  vivacité  »  la  possibilité  d^one  int^prétatioiT  dé- 
mocratique, 

Montesquieu  écrit  avec  plus  de  calme  : 

«  Sous  les  deux  premières  races  on  assemblait  souvent  la  nation,  c^est- 
i^rt  les  seigneurs  ^i\e^évêqu€s.  Il  n'était  pas  question  «ncan»  de$ 
communes.  »  {Esprit  des  loi s^  xxvm,  9.) 
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SECTION  II. 

CHÂHGIMBMTS  ET  RÉSULTATS  DiNS  LES  RAPP0BT8  DBS  PUISSÀHCBS 
SPIBITUELLE  ET  TEMPORELLE. 

SOMMAIRE. 

I.  —  Cùndttion  de  VÉpiêCopai  gatlo-rotnain  et  gallo- 

franc. 

II.  —  Intervention  du  Pape  dans  VÙrdre  tempàrel  ; 

union  des  deux  Puissances. 
nt.  —  Législation  sur  les  Dîmes. 
IV.  —  Modifications  apportées  dan$  la  composition  des 

Conciles  nationaux  eiprovincia^uc. 

I.  Les  évéqnes  orthodoxes  avaient  vaincu  avec  Clo- 
vis.  L'harmonie  la  plus  parfaite  avait  existé  entre  le  chef 
des  Francs  et  Tépiscopat  gallo-romain.  Plusieurs  évo- 
ques avaient  fait  partie  d^un  Conseil  central  où  se  dis- 
cutaient les  projets  et  les  plans  du  roi  vainqueur;  les 
trente-deux  prélats  qui  composaient  le  concile  natio- 
nal d'Orléans  y  convoqué  par  Clovîs ,  la  dernière  année 
de  son  règne  ^  lui  adressèrent  leurs  résolutions  sous 
cette  formule  révérentieuse  :  «  Au  chef  du  pats  ,  au 
D  Fils  de  l^Église  catholique,   a  Clovîs ,    roi  très- 

D  GLORIEUX  y  fous    LES  ÉYÊQUES   AUXQUELS    IL   A  MANDÉ  DR 

)»  YEKiR  AU  CONCILE.  X)  —  Et  SOU  approbatiou ,  sur  les 
point?  qu'il  avait  proposés  aux  prélats ,  était  expressé- 
ment réclamée  par  le&)ncile  ce  afin  que  le  jugement  j^- 
le  consentement  d'un  si  grand  roi  fortifiassent.|||^|^ 
plus  grande  autorité  la  sentence  des  évoques*.  f>    ''T? 

1  Domino  sao^GatholicaB  Ecclesis  filio,  CHLODOVEO^regî  gloriosissinl^ 
omnessacerdoUsquos  ad  concilium  venire  jussisti. 
QnvitanU  ad  religion»  catholicc  cttUam  ^orioae  fidei  cura  vos  excitât 
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Anciens  Défenseurs  des  cités  «t  magistrats  natures 
des  Tilles  municipales,  les  évéqaes  furent  d'abord  su- 
périeurs aux  Comtes  que  les  rois  mérovingiens  y  éta- 
blirent pour  représenter  leur  pouvoir  militaire  et  civil. 
Rien  ne  peint  mieux  cette^upériorité  que  Tédit  de  Clo- 
taire  P',  portant  :  «  Si  le  comte  a  injustement  condamné 
»  quelqtfua  fiontre  la  loi,  qu'îZ  smt  réprimandé  en  notre 
7>  absence  pur  les  évêques  {ub  episcopis  casîigetur)^  et 
r>  qu'il  procure,  par  une  seconde  et  meilleure  discus- 
D  sion,  la  réforme  de  son  jugement  inique*.  » 

Mais  le  progrès  continu  de  la  puissance  épiscopale, 
à  regard  des  personnes  et  des  choses,  amena  une  réac- 
tion«  Vers  la  fin  du  vi'  siècle,  les  rois  francs  se  plai« 
gnalent  déjà  d'être  dépouillés  et  dominés.  Grégoire  4^ 
Tours  fait  dire  à  Chilpéric  :  a  Voici  que  Wre  fisc  royal 

ntsacerdotes  de  rebnsnecessariis  tractatnros  in  unum  colligi  jusseritls, 
secundum  voluntatis  vestrae  comultationem  et  iîtulos  quog  dedistis^  ea 
quse  nobis  visum  est  deiinitione  respondimus;  ita  ut  si  ca  quic  bûs  sta- 
tuimus,  etiam  vestro  recta  esse  judicio  comprobantur ,  tantt  connemuê 
régis  ac  domini  major  auctoriias  servandam  tatitorum  firmet  scn- 
lentiam  sacerdotum.  (Epi8to]a8yiiod.adGhlodov.  regem.  Concil,  anliq* 
GalL,  1, 177.) 

2  €lothani  régis  constitutio  generalîs.  —Art.  vu  Si  judex  aliquem 
contra  legem  îDjnste  damnaverit,  io  nostrl  absentia  ab  epîscopii  cmfi- 
getuT;  utquod  perpere  judîcavit,  versalim  melius  dlscussiotic  liabila 
emendare  procuret.  (Baluze,  i,  8  ;  Pertz,  m»  2).  —  Cette  constitution 
est  placée  vers  Tan  560  par  Baluze,  Pertz  et  M.  Pardessus,  dans  les  trois 
grandes  coUectiODS  des  Capitulaires ,  des  Monuments  Germaniques 
et  des  Diplômes  et  Chartes.  —  Montesquieu  et  M.  Guérard  ont  cru 
devoir  la  rapporter  à  Glolaire  II  (de  584  à  628).  Ce  qui  nous  décide  prin- 
cipalement à  regarder  ratlribulion  ^  Clotaire  I"  comme  préférable,  c'est 
la  comparaison  deTart.  2  sur  les  successions  ah  intçstai^^  avec  Tart.  6  de 
redit  de  615,  de  Clotaire  II,  sur  le  même  sujet  ;  les  dispositions  sont 
identiques,  et  Clotaire  n  n'aurait  pas  répété,san8  doute,  dans  un  second 
édit ,  ce  qu'il  aurait  déjà  formellement  établi  par  un  premier. 
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V  est  resté  pauvre;  tùici  que  nos  richesses  sont  passées 
»  aux  églises;  nul  ne  règne,  si  ce  n'est  les  évoques;  notre 
»  honneur  a  péri  ;  il  a  été  transporté  aux  évéqués  des 
»  cités*.  »  »— Et  Chilpéric ,  se  roidislant  contre  leur  au- 
torité ,  faisait  enlever  les  testaments  déposés  dans  les 
archives  des  Basiliques^  :  il  donnait  le  signal  éclatant 
d'une  résistance  que  les  comtes  des  citéâ  suivirent  dvec 
empressement.  Ainsi  le  cointe  Leudasté  attaqua  Tauto- 
ritd  de  Grégoire  de  Tours  lui^néme  et  raceusa  de  tra- 
hison près  de  Chilpéric;  ainsi,  dans  la  cité  d'Angouiétb^, 
le  comte  Nantin  persécuta  de  vexations  incessantes  Té- 
vêque  Héraclius*. 

Les  successeurs  de  Chilpéric  allèrent  plus  loin  ;  ils 
fnihent  la  main  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Les  richesses 
fanifaobilières  de  TÉglise  gallicane,  dont  le  concile  d*Of- 
léâns  de  51 1  avait  affecté  les  fruits  au  soulagement  des 
pauvres,  étaient  devenues  pour  les  rois  et  pour  les  grands 
un  dangereux  appât.  DagobertP',  dont  la  piété  fat  d'abord 
signalée  par  des  actes  de  munificence,  cédant  aux  dé- 
sirs de  ses  leudes,  enleva  aux  églises  une  partie  de  leurs 
biens ,  et  donna  le  premier  exemple  d'une  vaste  confis- 
cation exercée  sans  persécution  religieuse*. — Heureuse 

3  Greg.  Tdr.9  VI,  /i6.  Aiebat  cnim  plerumque  :  «  Ecce  pauper  fiscu3 
noster  ;  ecce  divitiae  nostrœ  ad  ecclesias  sunt  translatse.  NulU  penilus  nM 
soli  episcopi  regnanU  Perlit  honos  noster,  et  translatur  ad  episcopos  ci- 
vitatum.  » 

&  La  28<'  Formule  de  Baluze  {Ad  testamenium  faciendum)  donne  la 
forme  d^un  testament  mystique  enregistré  dans  les  Actes  municipaux  et 
déposé  dans  les  archives  de  la  Basilique.  (Bâluz.,  ii,  571.) 

5  Gheg.  TuR.,Vy37.~FÀURi£L»BiâU  delaGaulemérid.,t.m,c]i. AS, 
p.  A72  et  suiv. 

6  Cum  omnis justiUas  quam  prius  dilexerat  esset  oblitus,  cupiditatis 
imiinctu  super  rébus  Ecclesiarum  et  Leudibus  sagaci  desiderio 
velMt  omnibu»  undique  3polii9  novos  implevit  thesauros.  {Jppendix 
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encore  rÉglîse  s'il  n'y  avait  eu  que  spoliation!  majifl  les 
richesses,  que  saint  Chrysoslôme  et  saint  Augustin  avaient 
tant  redoutées  pour  le  sacerdoce,  devinrent  fatales  à 
l'Église  Gallica^e 'tous  le  rapport  des  lumières  et  des 
vertus  chrétiennes.  Les  hommes  du  Nord ,  qui  d'abord 
étaient  restés  en  dehors  du  clergé,  y  entrèrent  en  grand 
nombre  afin  de  posséder  les  lùens  ecclésiastiques.  Dès 
Tannée  650^  sur  les  quarante-quatre  signatures  d'évé- 
ques  apposées  à  uireondle  de  Ghâlons ,  on  peut  distin- 
guer environ  trente  nomi^  germaniques ,  et  vingt  sur 
ving^six  dans  un  acte  de  Clovis  II  en  faveur  du  monas- 
tère*de  Saint-Denis.  Dans  les  conciles  du  vi*  siècle,  au 
contraire ,  notamment  ceux  d'Orléans  de  537  et  549, 
celui  de  Paris  de  35?,  celui  de  Mâcon  de  585 ,  on  ne* 
comptait,  sur  un  grand  nombre  d'évéques,  que  trois  el 
six  noms  d'origine  germanique  ^. 

Le  Y*  concile  de  Paris  de  l'an  6^5,  composé  de 
8oixante-dix*neuf  évoques  dont  les  noms  sont  restés 
inconnus,  fit  effort  pour  protéger  encore  l'Église  et 
ses  libertés  électorales  contre  les  violences ,  les  inno-* 
vations,  les  nominations  d'évéques  dans  le  palais 
du  roi';  mais  l'impulsion  était  donnée  par  l'ambi- 

ffisU  Franear.  site  liher  «,  n*  60,  A  la  suite  du  Grég.  de  Tours,  édît. 
de  1610,  d'après  un  manuscrit  de  L.  SoucheL)  —  Cet  Appendice  est 
attribué  à  Frédégaire  et  forme  le  v*  livre  dç  sa  Chronique. 

7  Voir  dans  la  Collection  des  anciens  eonciles  de  la  Gaule  du  P«  Sia- 
HOim,  aux  dates  indiquées,  1 1*'. 

8  Concil»  àntiq.  Gall,  'i«  A70.  —  Concil.  Parisiens.  C.ii  De  Epi-* 
icoporum  electionibus  ji*œta  cananes  observandis. —  C.  9.  Ut  nemo 
aïterius  Fpiscopi vel  Eecîesiœ  res  èompetere  autpervadere  audeaL 
—  Védît  de  Clotaire  n ,  de  615 ,  qui  accompagne  les  canons  du  concile^ 
n^adople  pas  sans  exception  la  règle  du  candb  !•';  jd  réserve  la  nomi- 
nation des  évéquesd^  jpa/a^'o. 
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tloQ  des  possession»  ecclésiastiques;  et,  vers  le  miliea 
du  vu*  siècle,  il  se  fit  une  sorte  d'invasion  de  Germains 
dans  le  haut  clergé.  La  conséquence  en  fut  grave. 
Qa  vit  la  puissance  mpnde  se  r^t^r  de  T^îscopat, 
Tesprit  belliqueux  y  pénétrer  :  des  évêques  parurent  en 
armes  comme  des  possesseurs  de  bénéfices,  des  l^^es 
ou  des  fidèles  gratifiés  par  le  roi — Cette  p]^  de  rÉglise 
gallicane  s'élargit  encore  uu  viu*  siècle.  Hyotecteur  du 
catholicisme  par  sa  victoire  coçtre  leâ  Sarrasînfi,  Charles 
Martel  distribua  les  domaines  et  même  les  dignités  de 
rÉglise  à  ses  hommes  de  guerre^.  Des  chefs  austrasiens, 
ses  compagnons  d'armes,  furent  investis  des  bonueurs 
de  Tépiscopat  et  du  gouvernement  ecclésiastique. 

Uéglise  des  Gaules ,  si  lumineuse  par  la  doctrine  dans 
les  premiers  âges  du  christianisme  depuis  saint  Irénée, 
si  dévoilée  dans  le  vi*  siècle  aux  intérêts  du  peuple,  se 
trouva  ainsi  enveloppée  aux  vu*  et  vin*  siècles  de  té- 
nèbres extérieures;  et  Tépiscopat  gallo-romain,  éclatant 
de  vertus  et  de  génie,  sentit  s'appesantir  sur  loi,  dans 
cotte  transformation  germanique,  une  épaisse  couche 
de  barbarie.  ' 

II.  La  deuxième  dynastie,  portée  au  pouvoir  par  la 
gloire  d'avoir  protégé  l'indépendance  natkmale,  parut 
frappée,  à  son  avènement,  de  l'abaissement  moral  et 
politique  de  l'épiscopat  des  Gaules.  Il  lui  fallait,  cepen- 
dant, poçr  garantie  de  sa  durée,  une  force  puisée  dans 

9  II  y  eut  des  monastères  dont  les  biens  échappèrent  à  cette  distrilm- 
-  tion  ;  on  peut  citer,  entre  autres,  la  riche  abbaye  de  Saint-Oermaii^^- 
Prés.  Ses  abbés  Sigefroi  elLandeTroi  étaient  en  grand  crédit  auprti  du 
Maire  du  palais.  (V.  Polypt.  dlrm.,  Prolégom.  de  M.  GcéRARDt  p.  A.) 
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le  christianisme,  désormais  raniquid^teldrce  de  la  vie 
sociale;  et  la  famille  carlovingienne,  éîmnt  alors  sa  vue 
au-dessus  des  métropoles  de  la  Gaule ,  reconnut  sur  le 
siège  de  Rome,  dans  le  Chef  spirituel,  Tarbitre  souverain 
de  la  société  chrétienne ,  qui ,  de  son  côté ,  tournait  ses 
r^ards  vers  la  France  pour  y  chercher  un  défenseur 
temporel  contre  les  armes  et  Tarianisme  des  Lombards, 
fin  751  Pépin,  maire  du  palais,  duc  et  prince  des  Francs, 
députa  révoque  Burchard  et  le  prêtre  Fulrad  à  Rome , 
vers  le  pape  Zacharie,  pour  consulter  le  pontife  au  sujet 
des  rois  qui  existaient  alors  en  France,  lesquels  avaient 
le  nom  de  roi,  sans  avoir  aucunement  la  pu  i^^sance  royale. 
Le  pape  répondit ,  par  les  envoyés,  qu'iV  éiak  mieux  que 
celui-là  fut  Roi^  en  qui  résidait  la  puissance  sotweiahw, 
— Il  donna  eu^nséquenceson  autorisation ,  et  ordntum 
même  que  Pépin  fiU  constitué  Roi. — Tel  est  le  récit  des 
Annales  des  Rois  Francs*^.  Le  nouveau  roi  fut  sacré 
d'abord,  en  751,  dans  la  cathédrale  de  Soissons,  par 
les  mains  de  Tarchevéque  Winfrid  (saint  Boniface), 
légat  du  pape  Zacharie;  et  en  753,  dans  Téglise  de 
Saint-Denis ,  il  reçut  Fonction  sainte,  avec  ses  deux  fils, 
des  mains  du  pape  Etienne,  qui  a  consigné  dans  une 


10  «  Barchardns  Wùrzburgensis  episcopus  et  Folradus,  presbyter  ca- 
p^anus,  missi  sunl  Romam  ad  Zachariam  [Papam] ,  ut  consulerent  pon- 
tificem  de  causa  regum ,  qui  illo  tempore  fuerunt  in  Francia  »  qui  nomen 
taDtum  régis,  sed  nullam  polestatem  regiam  habuerunt.  Per  quos  prse* 
dictas  pontifex  mandavit  :  Melius  esse  illum  regem^  apud  quemsumma 
potestas  consisleret.  Dataque  aucioritate  sua^  jussii  Pipinum  Begem 
eonstitui.  »  {Annales  regum  Fr onrorum,  Duchbskk,  à  la  suite  d'£- 
gifitiart*  —  La  date  de  7Zi9 ,  au  lieu  de  7tt«,  donnée  dans  le  Recueil  de 
Dacbesne ,  est  inexacte,  ainsi  que  Ta  remar^  Bredow,  dans  les  Notes 
sur  Eginhart,  p.  21,  n*  13.)  —  Egiiuiabt,  cL  is  dit  que  le  roi  Chil- 
déric  fut  déposé  jvssd  aomaiii  Pontifigis. 
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lettre  le  souvenir  dd  cette  grande  cérémonie.  <tL*an  de 
»  rincarnatioû  du  Seigneur  ^  753 ,  le  cinquième  jour  deft 
n  Ides  d'août  (le  9),  fortifié  par  la  vertu  du  Chridt,  entre 
x>  la  consécration  de  Tautel  en  Fhonneur  de  Dieu  et 
»  des  apôtres  Pierre  et  Paul  et  l'offre  du  sacrifice ,  j'ai 
»  omT  coMMB  Rois  DES  Françs  lo  rol  Pépin  et  ses  deux  fils 
»  Charies  et  Carloman;  j'ai  marqué  du  sceau  de  Dieu 
»  réponse  du  roi  »  Bertrade ,  revêtue  des  ornements 
»  royaux,  et  appelé  sur  elle  les  grâces  du  Saint-Esprit.  — 
y>  Ei  sanctifiant  de  la  bénédiction  apostolique  les  Grands 
D  de  la  nation  J'ai,  de  l'autorité  de  saint  Pierre  àlui  tratis^ 
»  mise  par  le  Christ,  proclamé  l'obligation  imposée  à  eux 
»  et  à  leurs  descendants,  à  perpituité,  de  n'entreprendre 
»  jamais  dans  les  temps  à  venir  de  constituer  sur  eux , 
»  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un  rtl  d'une  souche 
»  et  famille  autre  que  celle  que  la  divine  Providence  a 
i>  élue  pour  la  protection  de  la  Foi  apostolique,  et  quepar 
»  le  Vicaire  de  saint  Pierre  et  de  notre  Seigneur  Jésus* 
»  Christ,  elle  a  daigné  élever  à  la  puissance  royale  et 
x»  consacrer  de  la  plus  sainte  onction  ** .  » 

li  EPttTOLà  AD  HlLDUINOM,S.  DiOimn  ABBATSM.-— 5/^A«IMf«  êfrf- 

icopus^  servuê  servorum  Dei„  •  Gesta  sunt  autem  hsc  anno  ab  iDcarna- 
tione  Domini  dccliii,  V  Idus  Âugusti,  quo  Christi  roboratus  virtute,  inter 
celebratlonem  con^ecrationis  praefati  altaris  et  oblationem  sacrîficii,  unxi 
in  JReg0$  Frantorum  regem  Pipinum  «t  duos  fiUos  cjos  Garolum  et  G^ 
rolomanum.  Sed  et Bertradam ,  conjugem  ipsius  régis,  indulam  cycte* 
dfbus  regiis  et  graUaspfrftus  Saocti  sepUformfs  consigcavi  in  Deinomine, 
atqae  Frantorum  proeereê  apostolica  benedicUone  sanctificans,  atK^hs 
ritate  sancti  Pelrl  sfbi  a  Christo  tradita  obligavi  et  obtestatus  sum ,  ni 
nunquam  de  altéra  stirpe  9  per  succedentttm  temporumcurricula,  ipii 
vel  quique  ex  eorum  progeoie  ortit  regem  super  se  pnesuma&t  a||W 
modo  constituer,  nisi  de  eorum  progeme^  quos  et  divîna  Prôvidi^* 
ad  Fidem  apostolicain  tuendam  digère  et  per  eam  Tidelicet  saBCii  Pétri 
Vicarium,  imoDomiiû  ocâtri  J«  c,  fi^f^test^iimregiamûigniUutit  nh 
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Ainsi  commétiçait  l'alliailce  ettérieute  ^a  Pape  et  da 
Roi',  elle  se  formait  sous  Faction  la  plus  élevée  qui 
puisse  être  exercée  par  un  pouvoir  sur  un  autre ,  celte 
qui  confère  la  légitimité  :  la  puissance  spirituelle  avait 
été  appelée  à  légitimer  la  puissance  temporelle  dans  le 
fondateur  d'une  dynastie,  —  Que  de  coniéquences 
renfermait  ce  principe  !  —  Il  portait  en  lui  tout  le 
moyen  âge. 

Charlemagne,  placé  encore  à  Tentréo  de  ceUe  ère 
nouvelle ,  voulut  mettre  le  sceau  à  riiuian  des  deux 
puissances  et  fortifier,  à  Tintérieur  dn  pays  conune  à, 
l'extérieur,  les  liens  réciproques  du  pouvoir  civil  et  dti 
pouvoir  ecclésiastique.  Il  connaissait  respiît  d'indépen* 
dance,  le  caractère  impétueux  des  leudes  de  TAustrasie, 
de  cette  race  du  Nord  qui  s'était  retrempée  sous  Charles 
Martel  et  qui,  déjà  en  possession  d'immenses  domaines, 
se  préparait  à  consolider  son  aristocratie  territoriale.  Il 
maintenait  encore  comme  personnels  et  viagers  les  liens 
du  plus  grand  nombre  des  bénéfices  **  ;  il  contenait  sous 
sa  puissante  main  l'ambition  impatiente  des  grands  : 
mais  il  pressentait  le  danger,  et  voulait  le  prévenir  en 
affermissant  la  société  sur  sa  base,  la  religion  ^  et  en 


hîimarê  et  unetione  sacraiisiima  consecrare.  (Cbronic.  Rëginonis  , 
lib.  II.  —Script,  rerum  Germ.,  i,  p.  32.) 

Ce  fut  Louis  le  Jeune  qui  le  premier  accorda,  dans  le  xii*  siècle,  à 
Guillaume  de  Champagne,  archevêque  de  lleims^  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs ,  le  priTFilége  de  sacrer  les  rois.  (Legendre,  p.  91,  Mœurs  et 
coût,  des  Français.) 

12  Le  livre  r'  des  Formules  de  Marculfe  contient  une  confirmation 
<run  bénéfice  à  titre  perpétuel  :  Et  îpsc  et  poslerilag  ejus  villam  leneant 
et  possideant.  (Form.  i,  17.)  lia  formule  m  montre,  au  contraire,  le  roi 
disposant  d'une  portion  de  bénéfice  de  l^m  de  ses  fidèles. 
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s'efforçant  de  rendre  à  Tépiscopat  affaibli  dans  les  Gaules 
son  antique  mission,  sa  force  morale  et  sociale  :  cette 
pensée  inspire  et  remplit  ses  Capitulaires. 

Pepîn,  devenu  Roi,  avait  déclaré,  par  un  Capitnlaire 
de  Tan  755,  «  qu'il  devait  toujours  y  avoir  un  évoque 
par  cité",  »  conformément  à  Tancienne  organisation 
►  dé  rÉglise  gallicane.  Charlemagne  travailla,  sur  cette 
base,  à  régénérer  Tépiscopat.  Il  raviva  d'abord  par 
son  royal  exemple  et  dans  les  savantes  écoles  dont  il 
fut,  avec  Alcuin,  le  fondateur,  la  lumière  des  lettres 
saintes;  il  propagea  les  anciens  canons  de  rÉglise, 
dont  le  pape  Adrien  lui  avait  remis  le  recueil  au- 
thentique ;  il  appliqua  dans  siès  Gapitulaires  les  règles 
ecclésiastiques  ,^  les  maximes  des  saints  Pères,  les  sen- 
tences des  divines  Écritures**. — Et  puis,  il  rendit 
aux  évéques  une  influence  active  sur  les  institutions 
municipales ,  en  rétablissant  ou  confirmant  en  faveur 
des  cités  leur  droit  souvent  méconnu  d'élection  épisco- 
pale  et  populaire*'.  —  Les  monuments  attestent  aussi 

13  ut  epiflcopi  debeaot  per  sîDgulas  cîvitatesesse.  (Fern,  Synod.tlB5. 
Baliîz.,  I,  p.  769.) 

ili  Les  évéques  réunis  au  concile  de  Mtyence,  en  Tannée  813,  la 
dernière  de  Charlemagne^  lui  rendirent  cette  éclatante  justice  :  aConsona 
voce  gratias  agimus  Dec,  quia  sanct»  Ecclesiaesu»  tam  pium  ac  devotum 
in  servitio  Dei  concessit  habere  rectorem«  qui  mis  temporiîms  sacra 
sapientiœ  fontem  aperiensj  oves  Chrisli  indeslnenter  sanctis  reficit 
alimentis»  ac  divinis  instruit  discipliniSt  christianumque  populumin^ 

defesso  labore  amplificare  conalur sancta  sapienlia  sua  devolis- 

simoque  studio  ceteros  reges  transcendens.  »  (Goncil.  aniiq.  Gail.,  ii, 
p.  274.) 

15  Les  épttres  d'Hincmar,  arcbevéque  de  Reims,  sur  Télection  des 
évéques  «  retracent  les  règles  de  Télection  canonique  qui  avaient  étéfiré- 
quemment  viciées  dans  des  temps  antérieurs.  Voir  dansBàLuzE,  ii, 
p.  591  etsuiv.tles  Formulw  diverses  in  episcoporum  promoHonibus 
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les  efforts  persévérants  de  Pépin ,  de  Charlemagne  pour 
consolider  les  propriétés  ecclésiastiques  par  leur  exacte 
description,  et  pour  restituer  aux  églises  et  aux  hommes 
pieux  les  biens ,  les  dignités  que  Charles  Martel  avait 
distribués  à  ses  guerriers**. 

Et  quand  l'épiscopat  est  ainsi  relevé  aux  yeux  des 
peuples,  Charlemagne  rétablit  les  évéques  çonmie  ma- 
gistrats égaux  ou  même  supérieurs  aux  comtes.  D^  un 
Capitulaire ,  daté  de  Tannée  même  de  son  élévation  à 
TEmpire  d'Occident  et  qui  a  pour  titre  De  V honneur  dû 
par  les  Comtes  aux  Êvéquesj  il  s'adresse  aux  comtes , 
juges,  vassaux,  vicaires,  centeniers,  et  à  tous  les  com- 
missaires royaux ,  et  il  leur  dit  : 

«  Il  nous  est  venu  aux  oreilles  que,  par  une  présomp- 
»  tion  altière,  plusieurs  d'entre  vous  n'obéissaient  pas  à 
»  nos  évoques  et  prêtres,  et  que  vous  ne  permettiez  pas 
»  que  nos  évéques,  dans  leur  ministère,  eussent  la  puis- 

»  sance  que  leur  donne  la  loi  ecclésiastique —  Nous 

»  voulons  (ni'aucun  de  nos  fidèles ,  depuis  le  plus  petit 
»  jusqtl^^u  plus  grand ,  n'ose  résister  à  son  évêque  pour 

usurpcUœ  post  restUuiam  electionum  liberlatefn.  L'allocution  des 
Missi  de  Louis  le  Débonnaire  atteste  le  même  esprit  :  «  Dominus 
christiaBlssimus  Ludovicus  unamquamque  rem,  qua  vitio  aliquo 
depravata  foerat,  ad  suum  jus  et  ad  rectitudinis  tcncrcm  nilitur  revo- 
care.  Ibid,  » 

16  Res  Ecclesiarum  descriptas  alque  divisas,  (AnnaU  Alâmân.* 
ann.  751;  PEBTZ,  u26.  —  Capit  807,  c.  7;  Baliz,,  i,  1600 

Une  épîlre  des  évoques  du  concile  de  Kiersi,  Bjî*,  à  f^uis  le  Ger- 
manique rapporte  que  Pépin  fil  assembler  un  coneHo  ;\  Ltpline*  cl  que 
ce  synode  s'efforça  de  rendi-e  aux  églises  toutes  les  choses  eerlésiasllLXUf^â 
qui  leur  avaient  été  enlevées.  (Script,  m,  669).  —  Celte  lellri^  Cf^ufî^tilf 
au  surplus,  beaucoup  d'erreurs  relevées  par  les  Bénédictios  (^oIës  aur 
le  concile). 
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9  les  choses  qui  appaiilament  à  Dieu  et  qoi  sont  dans 
j>  DOS  Capitolaires  ou  autres  monuments  de  lem:|ÉÊ^rité. 
j>  Nous  TouloBS  que,  de  bonne  volonté  et  avedvbnéeur 
r>  de  soumission,  chacun  s'étudie  à  obéir  à  son  évêque,  à 
3)  cause  de  Dieu  et  par  esprit  de  paix.  —  Si  quelqu'un 
i>  d'entre  vous  néglig^it  de  payer  ^  dîmes  et  cens,  de 
»  renouveler  les  précaires,  et  s'opposait  aux  évêques 
»  sur  des  points  qui  sont  connus  pour  appartenir  à  leur 
»  autorité,  quHl  sache  que,  s'il  ne  s'amende  pas  de  suite, 
»  il  sera  appelé  en  notre  présence  pour  en  rendn 


»  raison  ".  » 


Magnifique  dans  ses  libéralités,  Charlemagne  fit  aux 
églises  et  aux  monastères  de  grandes  concessions  de 
biens.  On. a  compté  jusqu'à  neuf  cexA  cinquante  dona- 
tions d'immeubles ,  parmi  lesquelles  il  s'en  trouvait  trois 
cent  trente-deux  en  faveur  des  églises ,  dont  les  bieos 
étaient  placés  généralement  sous  l'administration  des 
évêques  *  *.  —  Mais ,  de  plus ,  il  fonda  sur  une  base  nou- 
velle la  puissance  territoriale  du  clergé  :  il  établit  la 
DtifB  comme  institution  civile.  La  DiiiB ,  dont  p^est  fait 
mention  dans  le  Gapitulaire  précédent,  il  l'institua 
comme  obligatoire  pour  toutes  les  terres,  même  celles 
du  domaine  royal. 

Quelques  détails  à  ce  sujet  sont  nécessaires. 

17  Edictntn  dominiciSfli  ann.  800.  (Balvs.,  i  «  83.)  Edictum  pro  E|ki- 
8copî8.  (Pbrtz,  m,  81.) 

18  Les  trois  cent  vingt^denx  donations  faites  en  ft?eur  des  églises,  «t 
les  qnatre  cent  vingt-huit  en  faveur  des  monastères ,  ont  été  relevées 
dans  raist.  de  TËmpire  germanique  par  BuiixAU.  (Voir  Goura  d'Hîst  de 
M.  GnixoT,  II,  t>-  293).  Bien  des  titres  ont  dû  rester  inconnus. 
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in.  Le  concile  de  Màcon ,  de  Tan  585 ,  convoqué  par 
Contran ,  roi  d'Orléans  et  de  Bourgogne  j  a  en  déplorant 
Tabandon  dans  lequel  étaient  tombées  les  lois  divines 
qui  prescrivaient  aux  peuples  de  fournir  les  dîmes  des 
fruits  pour  les  besoins  d(ji  sofordoce,  »  statuait  et  décré- 
tait que  (d'anciemie  coutuoieser^t  reprise  par  les  peu- 
ples,  et  que  la  dtme  seraH  attribuée  aux  ecclésiastiques 
qui  exerçaient  le  saint  ministère.  »  La  sanction  de  ce  sta- 
tut était  l'excommunication  perpétudle**.  —  I^Uia  la 
royauté  mérovingienne  n'y  ajouta  pas  l'exécutiofijcivile  ; 
et  les  canons  du  concile  ne  reçurent  qu'une  faible  et 
irréguHère  application. 

Charlemagne  décréta  la  dlme  et  la  rendit  exécutoire 
avec  une  persévérance  qui  renversa  toug  las  obstacles. 

Par  le  Capitulaire  de  779,  rendu  dans  une  assemblée 
du  Champ  de  Mars ,  où  les  évêques ,  les  abbés  et  les 
comtes  étaient  réunis  au  Roi ,  il  fut  dit  :  a  Quant  aux 

19  Le  OoncUc  élait  composé  de  soixaïilc  et  ou  évoques  ou  représen- 
tants d'^vêqoes  du  midi ,  de  Test ,  de  ceux  de  Paris  et  d'Orléans. 

Act.  V.  béDecimis  a  populo  clericis  ex  aniiquo  more  solvendis. 

Leges  itaque  divins  consulentes  sacerdotibus  ac  Tninistris  eccle- 

siarum ,  pro  herâditatis  portione  omni  populo  prscepenint  décimas  fruo 
tuum  suorum  locis  sacris  praestare,  ut  nullo  labore  impediti  horis  legi- 
timis  spiritualibus  possint  yacare  ministeriis.  Quas  leges  Chrisdanorum 
congeries  loogis  temporibus  custodivit  iotemerataf;,  Nuac  mX^m  pau^ 
latim  prœvancatores  legom  pêne  Ghri&lianiooDnes  osler^^uulu^  <Juin  ea 
quae  divinités  sancita  sunt  adimplere  neglif;imt  Cndo  st^tuiki^s  ac 
DEGERTiiMTJs,  ut  mos  anUquus  a  fidelibus  reparetur  ;  et  deciroas  ecoleaias^ 
tids  fomulantibus  ceremouiis  populus  omnis  inférât,  quas  gacerdotes 
aot  in  pauperum  usum,  aut  in  caplivorum  rcilt^nipiioDani  prœro^ntes 
suis  orationibus  pacem  populo  ac  salutem  iripelreut.  Si  qni^  ^utr^m 
contumax  nostris  statutis  saluberrimis  fuerit  »  a  membris  Ecdesi» 
omni  tempore  separetur.  (  Goncil.  Matisconeose  n,  ann.  685.  —  Sirm., 
1,384.) 
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i>  dîmes ,  que  cbacon  donne  la  sienne ,  et  qu'elles  soient 
9  distribuées  par  Tordre  de  Tévéque 


so 


.  » 


Par  le  Capitulaire  de  Francfort ,  de  l'an  79i,  il  fut  or- 
donné que  a  tout  homme  apporterait  à  Féglise  la  dime 
9  légitime^  selon  sa  propriété"^*  •  » 

Et,  lorsque  Charlepiagne  parvint  à  Tempire  d'Occi- 
dent, il  menaça  d'appeler  en  sa  prince,  ainsiqu'on 
l'a  vu  plus  haut ,  les  comtes  qui  négligeraient  de  payer 
ladtme  :  il  réprimanda  les  officiers  royaux  qui  voulaient 
profiter  d'une  partie  de  ses  produits  :  u  Vous  vous  ef-** 
f>  forcez ,  dit-il ,  par  «ne  cupidité  honteuse  de  distraire 
»  des  églises  les  dimes  et  cens  qui  leur  reviennent,  d  — 
Il  les  rappelait  à  l'obéissance  envers  les  évêques ,  à  l'ob- 
servation des  Capitulaires  sur  la  dtme  ^^ ,  et  il  donna 
l'exemple  :  il  statua,  en  efiTet ,  par  le  Capitulaire  De  vilUs 
de  la  même  année  800 ,  «  que  les  terres  du  fisc  ropl 
D  seraient  soumises  à  la  dhne  de  toutes  les  productions 
9  de  la  culture ,  en  faveur  des  églises  situées  dans  Té- 
»  tendue  des  domaines  **.  » 

20  C'est  le  second  capitulaire  dans  Tordre  de  cenx  émanés  dÈ  Charie- 
magne.  —  Le  premier  est  de  Tan  769. 

Capit.  779  (Baluz.,  I9  196),  art.  tu  :  De  deeimU  :  Ut  nnusqnisqne 
snam  decimam  donet,  atqne  per  jussionem  pontificis  dispensentur.  • 

2i  Capilul.  Francoforens.  79/ï,  art  23  :  Et  ornais  homo  ex  sna  proprie- 
tate  legitimam  decimam  ad  ecclesiam  conférât. 

Les  CapijttUires  de  779,  art.  13»  et  796,  art.  23,  m  prtnctpi o,  parlent 
anssi  de  deeimœ  et  nonœ  me  census  :  ce  sont  des  redevances  dk>niiées 
à  raison  de  la  possession  de  biens  ecclésiastiqnes  et  de  pr^res;  ce 
n'est  pas  la  dime  proprement  dite. 

22  Insuper  nonaset  décimas  vel  census  improba  cupiditate  de  eccle* 
siis,  unde  ipsa  beneflcia  sunt,  abstrahere  nitimini...  Praecipientes  enim 
jubemus  ut  miUus  quilibet  ex  iidelibus  nostris...  in  bis  qu8B  ad  Denm 
perlinentepiscopo  suo  inobediens  parère  audeat  de  supradictis  capitolis.. 
(Edictum  dominicum.  Baluz.,  i,  331.) 

23  Volumus  ut  judices  decimam  ex  omniconiaboratu  pleniler  douent 
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Enfin,  parle Capilnlaire  de  801 ,  il  vonhit  qne  la  dlme 
fût  divisée  en  trois  parties  :  la  |^emière,  ponr  Tentretien 
on  rornement  de  l'église;  la  deuxième,  à  Tosage  des 
pawres  et  des  voyageurs;  la  troisième,  pour  les  prêtres 
et  les  clercs*^. —  Mais  en  même  temps,  il  décrétait  la 
gvfitaiié  des  sacrements  :  —  disposition  que  nos  mœurs 
modernes  peuvent  envier  aux  Capitulaires  **. 

lY.  L'union  des  deux  puissances  spirituelle  et  tempo- 
relle ,  cimentée  par  Pépin  et  Charlemagne  comme  moyen 
de  conquête  et  de  civilisation,  produisit  dans  les  conciles 
de  la  Gaule  et  le  Droit  public  ecclésiastique  une  modifi- 
cation profonde.  A  partir  du  concile  de  Soissons  con* 
voqué  par  Pépin  maire  du  palais,  en  714 ,  les  Conciles 
nationaux  et  provinciaux  eurent  un  caractère  mixte  : 
ils  ne  furent  pas  seulement  des  assemblées  d'évêques  ; 
ils  devinrent  des  assemblées  mi-parties  d'évéques  et  de 
grands,  dans  la  délibération  desquelles  se  confondirent, 
de  plus  en  plus ,  les  intérêts  spirituels  et  temporels  de  la 
société. 

Jasqu^alors  les  choses  n'avaient  pas  été  ainsi  con- 
fondues. Les  condles  nationaux  s'étaient  bien  occupés 
d'objets  qui  intéressaient  Tordre  civil  de  l'État  ;  mais, 
ou  les  évêques  avaient  délibéré  sur  la  proportion  du 

-ad  eoclesias  quœ  0Qnt  in  no^xb  fiscis...  (GapH.  de  YiUis,  ann.  SOO, 
art.  6.)  '  " 

2à  Capitula  Epifloopornm,  ann.  SOI,  art.  7.  (Baldx.,  i,  3$9.)— nanties 
Capitulaires  de  801,  relatifs  à  la  loi  des  Lombards,  lailivisioa  de  la  dlme 
est  en  quatre  parties  (art.  àU)  :  *Prima  pars  detfêr  episcopis^  alia  de^ 
rieU ,  teriiapauperibus^  quartain  fabrica  ip$ius  e^oclesiœ.  (Baluz., 
1,3960 

35  lit  nullns  presbyter  sacrum  ofRcium  sive  baplismalis  sacranicolum 
aut  iKqaid  donorum  spirilualium  pro  aliquo  pretio  veiiderepnesuraat... 

T.    I.  18 
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Roi  et  avaient  requis  son  approbation  pour  les  disposi- 
tions par  eux  airétées,  comme  on  le  voit  dans  le  ccmciie 
d^Orléans  convoqué  par  Clovis  ;  ou  le  Roi  rendait  un 
Ëdit  qui  reproduisait)  avec  ou  sans  modification,  le»eft- 
nous  du  condle  et  y  donnait  force  obligatoire ,  commeoB 
ie  voit  dans  l'Édit  de  Ç1 5,  sous  Clotaire  II,  qui  sanction- 
nait par  la  peine  de  mort  les  dispositions  du  cinquième 
concile  de  Paris  '^.  La  division  des  pouvoirs  était  donc 
encore  observée;  sinon  pour  Fobjet  même  des  délibéra- 
tions épiscopales ,  du  moins  pour  le  mode  d'exercice. 
Le  Roi,  en  eflSet,  convoquait  le  concile,  indiquait  Jes 
sujets  de  délibération  qui  pouvaient  concerner  Vintérôt 
du  prince  ou  du  peuple  ;  les  évéques  délibéraient ,  ré- 
digeaient les  canons  des  conciles  ;  et  le  Roi  rendait  un 
Ëdit  pour  l'observation  temporelle  et  la  sanction  pénale 
des  résolutions. du  concile,  quelquefois  modifiées  par 
rÉdit". 

Le  fondateur  de  la  deuxième  dynastie,  suivit  une  voie 
différente;  même  avant  d'étreRoi,«il avait  uni,  dansleur 
action,  les  deux  éléments  ecclésiastique  et  laïque.  Le  con- 
cile de  Soissons,  de  Fan  744,  souscrit  par  Pépin  et  desSei- 
gneurs  francs,  en  donne  Tirrécusable  témoignage  :  c  Au 

96  La  préface  du  concile  de  616  flnppoie  Tasden  ordre  de  eonfoca^ 
tioD.  —  Cum  in  Dei  nomine,  secundum  priscoram  sanctoram  patmm 
conatitutionem  in  urbeParisiis,  ex  evMtione  gloriomHmiprin€^ 
domini  Chlotarii  régis ,  in  synodali  cojDOilio  convenisseinns.....  1tfc> 
tantes  qaid  prînctpif,  quid  seauti  populi  utiliter  competoet,  fd  qmi 
$GcUêia$ticu$  or  do  salubriter  observareU 

37  Quam  auctoritatem  vel  edicUim  in  perpetuit  temporibu  nlitnraiD 
manus  nostne  subscripUonibua  decrevimua  roborandum.  (Edict.  do- 
tharii  II,  in  /ine.)— Lepremier  article  de  i'édit  modifie  ie  premier  4 
du  concile  relalivement  à  la  nomination  des  évéques; «wî  il 
les  évéques  nommés  par  le  roi  dé  palûtio. 


-#■. 
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»  NOH  BB  Dieu  et  de  la  très-sainte  Trinité  ,  dans  la  se* 
r>  conde  année  de  Ghildéric,  roi  des  Francs,  Nous,  Pépin, 
»  DUC  ET  PRINCE  DES  Francs  unis  d'intérêt,  de  conseil  et  de 
»  parole  avec  les  Évêqaes ,  les  prêtres,  les  serviteurs  de 
»  Dieu ,  et  avec  les  Comtes  et  Opiimates  donnant  leur 
»  complet  assentiment ,  nous  avons  décrété  que  chaque 
»  année  nous  devions  renouveler  le  Synode  '•.  » 

Dans  les  années  7iS ,  743,  on  trouve  aussi  deux  sy- 
nodes convoqués  à  Leptines  par  Carloman,  frère  de 
Pépin  et  lui-même  prince  et  duc  dœ  Francs  ;  il  y  e^t  dit  : 
Per  consîtium  Sacerdotum  et  Optimatorum  meorum,  Ordi-' 
navimus.  Mais  la  délibération  commune  n^y  est  pas  for- 
mellement exprimée  comme  dans  le  concile  de  Soissons. 

Charlemagne  suivit  le  nouvel  usage,  et,  la  dernière 
année  de  son  règne,  il  en  légua  l'exemple  dans  le  grand 
concile  deMayence  de  Tan  81 3^  où  des  comtes  et  des  juges 
siégèrent  avec  les  évêques  et  les  abbés  des  monastères '*• 
Ce  concile  offre  même,  pour  la  forme  des  délibérations , 
ce  caractère  remarquable,  que  ses  membres^  composant 

28  In  Bel  Domine  et  Trij^^Ute.  In  anno  secando  Childerici  III,  régis 
Francorom,  ego  Pippinns,  duz  et  princeps  Francorum.  Dum  pluribus  non 
taabeCnr  Incognf  ttnn,  qnaitter  nos  in  Dei  nomioe,  vnx  cum  consensu  Epis- 
coporum  slve  Sacerdotam  ve!  senronim  Dei  consilio ,  sive  Comitam  et 
Optlmatmn  F^ancomm  colloqtiio  sTpud  Suessf oni^  civttatam,  synodum  tel 
ooneiliutii  facere  decrevîmns  :  quod  îta  in  Dei  noftiînc  et  fecimtis.— Prop- 
Icrca  nos  uh a  cum  consensu  Episcoportfm ,  glve  sacerdotum  sive  servo- 
ram  Dei  et  Oplimatoffi  mèorttm  consilio,  decre^mus,  nt  annis  singulis 

synodum  renovare  debéamus Ç/Signum  iniaster  vir  Pippino  Majof 

dO0itrs.  Signum  iVadobodo  ;  Ariberlo;  Helmigaudo.)  (Concil.  Suess.  — 
SinM.  if  M3;  BAurt;,  ann.  7/iû,  i,  157  ;  Pertz,  iti,  20.) 

29  Goiieil.  tfoguntiaC,  ann.  813.  Prsefalio.  Gloriosissimo  et  christia- 
iiîiBio  imperatori  Carolo  Auguste,  ver©  religionîs  rectore ,  ac  defensori 
sanctœ  Dei  EcclesiSj  una cum  proie  sua»  ejusque  Fidelibus.  (Coifcil. 
antiq.  GalL,  Sirm.  ii,  p.  ^7à*)  • 
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une  assemblée  commune,  furent  divisés  en  trois  Sections 
oU;Comme  nous  dirions  dans  un  langage  plus  moderne,  en 
trois  Chambres  :  dans  la  première,  siégèrent  les  évéques 
traitant  des  saints  Évangiles,  des  canons,  des  dogmes 
sacrés,  de  Tétat  de  TÉglise,  etc.;  —  dans  la  seconde, 
siégèrent  les  abb^  et  les  moines  s'occupant  de  la  règle 
de  saint  Benoît ,  de  la  réforme  de  la  vie  monastique,  etc., 
—  et  enfin  dans  la  troisième ,  siégèrent  les  comtes  et  les 
juges  discutant  sur  les  lois  mondaines  j  cherchant  les 
voies  delà  justice  pour  le  peuple,  examinant  les  causes 
de  ceux  qui  réclamaient,  et  réglant  les  juridictions'^. 

Ce  caractère  mixte  des  conciles  et  la  confusion  crois* 
santé  des  intérêts  spirituels  et  temporels,  dans  les  assem- 
blées mi-parties  d'^véques  et  de  laïques,  ne  furent  pas 
un  eOet  passager  produit  par  une  époque  de  transition. 
Ce  fut  une  sorte  de  révolution  qui  se  perpétua^  à  Tégard 
des  conciles  provinciaux  jusqu'à  leur  cessation  dans 
le  xii^  siècle ,  et  à  Tégard  des  conciles  nationaux ,  jus- 
qu'au concile  de  Bourges  de  Tan  4  438 ,  sur  la  prag- 
matique sanction  de  Charles  Y^^^ 

30  Incipientes  igitur,  in  Domine  Domini,  commun!  consensu  et  vo- 
luntate  Iract^re  pariter  de  stata  verse  religionis  ac  de  ntilitatéet  profeda 
Christian»  plebis^  convenit  nobis  de  no€tro  eommuni  eolle^w  clerico^ 
T%m  seu  Icûcofum  ires  facere  turmas ,  sicut  et  fecîmOs.  —  In  prima 
antem  /urma  consederunt  Epîseopî  cumqnibusdam  natariis...  In  alU 
vero  iurma  consederunt  Abbates  ac  probati  mbnachL..*.  In  tertia  de- 
nique  turma  sederunt^Comites  et  judices  in  nrandanis  legibus  decer- 
tantes,  vulgi  justitias  perquirenles,  omniumque  advenientium  cauas 
diligenter  examinantes»  modis  ^uibus  poteraut  justilias  terminaintes. 
(Prefatlo  Goncil.  Mogunt.,  ann.  813.  Sirm.  Goncil.  ii,  274.) 

31  Au  célèbre  concile  de  Paris,  de  1398,  relatif  à  la  soustraction  4a 
royaume  à  Tobédience  du  pape,  il  y  avait  des  ducs  et  comtes.  (Voir 
Hisl.  du  concile  d«  Constance,  Preuves,  p.  lu) 
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Ainsi,  pour  la  composition  des  conciles,  qai  pre- 
naient dans  la  société  Fascendant  d'un  pouvoir  législatif , 
s'était  opérée  une  modification  analogue  aux  change* 
ments  apportés  dans  la  composition  d'une  assemblée  de 
tout  autre  origine,  l'assemblée  germanique  des  hommes 
libres,  devenue  sur  le  sol  gallo-romain  l'assemblée  na- 
tionale des  Champs  de  mars  et  des  Champs  de  mai*  La 
conquête ,  qui  avait  réagi  sur  l'institution  primitive  des 
vainqueurs,  réagit  de  la  même  manière  sur  les  conciles  de 
]'%Ii9e gallicane,  et  constitua,  dans  l'ordve  politique  et 
ecclésiastique,  l'aristocratie  des  grands  et  des évêques. 
L'élément  aristocratique  remplaçait,  dans  les  assemblées 
nationales ,  la  démocratie  des  tribus  de  la  Germanie,  et , 
dans  les  condles  nationaux  ou  provinciaux ,  il  modifiait 
les  réunions  canoniques  des  pasteurs  de  l'Église ,  pres- 
crites par  le  grand  concile  de  Nicée. — C'était  pour  lb 
Droit  public,  dans  l'État  et  dans  l'Église,  un  grave  ré- 
sultat que  les  mœurs  et  le  temps  avaient  fait  sortir  du 
sein  de  la  conquête. 

Étudions  les  changements  qui  s'accomplirent,  par  les 
mêmes  causes ,  dans  l'Ordre  administratif. 
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;^  n,  —  Les  impôts  après  la  conquête. 

m.  -^  Cessation  ou  transformation  des  impâts  puèHût 
V  dans  la  Gaulemérovingienne et  carlovingimne. 

$   I.  —  DIVISlOIfS  TEBRIT0RIALB8  tT  ADlflNI8TBATI?B8. 

•  I.  La  division,  par  provinces,  établie  dans  la  Gaule 
romaine  et  snccessiTement  développée  sous  les  empe- 
reurs Auguste,  Constantin  etHonorius,  ne  se  maintint 
dans  son  ensemble ,  après  Tinvasion  des  Barbares,  que 
dans  rOrdre  ecclésiastique.  —  Les  Goths  et  les  Francs 
eurent,  dès  les  premiers  temps  de  la  conquête,  des 
chefs  de  troupes  qqi  s'appelèrent  Duces  ,  dénomination 
et  fonctions  déjà  anciennes  chez  les  Romains*.  Clovîs, 

1  Ulpien  emploie  Texpression  Dux  dans  un  sens  spécial  :  Ergo,  et  si 
Vux  cum  exercitui  praeesl»  dimissus  erit,  DOtatur.  (Dig.,  m,  2,  2.) 

Lampride  parle  des  Duces  limitanei.  (Alex,  vita.) 

VopisGDs  mentionne  les  Duces  de  la  frontière  scythique,  de  la  fron- 
tière orientale  de  llUyrie,  de  la  Thrace,  de  la  Rhétie.  (In  Aureiiano.) 
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d'après  le  récit  d'HiDcmar»  dans  la  vie  de  aaîatllômy 
écrite  sar  d'anciens  documents ,  donna  le  château  de 
SIelun  à  Aorélien,  à  titre  de  duché,  in  Dudatwn^.  Les 
rois  mérovingiens  confièrent  successivement  à  des  dues 
le  gouvernement  de  certaines  contrées.  La  mobile  ei^ 
conscription  de  ces  premiers  duchés  était  subordonnée 
aux  circonstances ,  aux  besoins  du  temps ,  à  la  volonté 
des  rois  :  Grégoire  de  Tours  nous  fournit  des  e^^nples 
fréquents  de  cette  mobilité'.  La  fixité  ne  s'établit  que 


! ,  dam  la  Vie  de  GoDstantin,  dit  que  cet  empereur  établit  plu- 
$ieur$  ducê. 

Ahmisn  Margbllin  dit  •  relativement  à  leur  dignité  t  qu'ils  étaient 
d*abord  per/ecfts^tmi,  ensuite  c/arû<tmt  et  enfin  spectabiUs.  (Lib.  xx.). 

CAPiTOLiifus  rapporte  que  Ton  passait  dans  Tarmée  du  grade  de  tri- 
bun à  celui  de  duc  :  Quid  tantum  laboras»  cum  ejus  lod  jam  sk,  ut  4ti- 
eaium  possis  acdpere.  {In  Maxinw.)  Et  ce  passage  prouve  qu'au  temps 
de  Dioclétien  et  de  Constantin ,  soi»  lesquels  vivait  Gapitolinus ,  on  ap- 
pliquait déjà  Texpression  d[iiealiM,non,8an8  doute,  à  unedrconscription 
territoriale,  maïs  aux  fondions  d'un  officier  supérieur. 

On  peut  voir  encore  d'autres  exemples  cités  par  Hactkserrs  dans  son 
savant  traité  Duces  et  Comités  provinciales,  i,  e.  1  (tomey,  édit.  de 
IVaples,  i772). 

2  Accepit  Aurelianus  castrum  Milidunense  quod  et  in  ducatum  obti^ 
nuit.  HiNCMÀR  vita  Remigii.  Sur  les  documents  qui  ont  servi  à  Hincmar, 
voir  DuBOs,  III,  c.  19 ,  t.  n,  537.  —  Grégoire  de  Tours  parle  d'un 
AureSen  patries. 

AiMOiN,  Hist.  Franc,  i,  tA,  ajoute  à  ce  J)6BéfioeDii  eanetère  terrl- 
todal,  qui  porte  l'empreinte  du  siècle  où  existait  l'auteur:  Milidinum 
cateom  eidem  Aureliano  cvm  totiot  duetOu  regionis,  jure  beneficii 
concessit 

8  Grss.  TDR.y  II,  Hist,  e.  90.«*Eoricos  auten  Gothorum  rex,  Vieto- 
rium  Dueem  super  septem  civitates  prsposuit.  Quiprotinus  Arvemomm 
adveniens  dvitatem  addere  voluit 

Ti,  A.  Lupus  âvkx  Campanensis  vel  Campante. 

yi^  81.  BeruiphUs  vero  dux  cum  Turonicts,  I^tavfa»  Andegavisque , 
i^e  Nanneticis  ad  tenninum  Bitnrigum  venit. 

VI»  31.  Desiderius  vero  etBladastes  cum'omni  eienM  propineia 
sibi  commisss. 

viiK  18.  Nicelius...  a  eomiiaiu  Arveme  ^motoii  dueaium  a  rege 
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dans  les  dermers  temps  de  la  dynastie  carlovingi^ine, 
aux  approches  de  la  féodalité.  Mais  les  duchés  ne  con- 
atitnèrent  à  aacone  époque,  dans  la  Gaule  mérovin- 
gienne ou  carlovingienne ,  une  division  générale  éL  cod- 
forme  à  Tanciràne  division  par  provinces.  Lorsque  vers 
la  fin  du  n*  siècle  les  duchés  devinrrat  héréditaires,  m 
lieu  d*une  division  correspondante  aux  dix-sept  pro- 
vinces de  la  Gaule  romaine  ou  aux  dix-huit  métropoles 
du  temps  de  Charlemagne,  on  comptait  sept  duchés 
seulenvent,  ayant  en  tête  le  tcghé  db  Fiungb.  On  a 
souvent  cité  un  passage  de  Walafrid  Strabon,  auteur 
du  IX*  siècle,  pour  établir  un  rapport  de  position  entre 
les  métrapoliiains  et  les  ducs.  Ce  passage  n'offre  rien  de 
concluant  comme  point  de  comparaison  entre  les  divi- 
sions de  territoire  :  il  a  pour  objet  d^établir  que  les  mé- 
tropolitains étaient  aux  évéques  ce  que  les  ducs  étaient 
aux  comtes  :  il  indique  une  relation  de  supériorité  et  un 
parallèle  de  fonctions  dans  Tordre  civil  et  ecclésiastique, 
mais  non  une  correspondance  réelle  de  divisions  terri- 
toriales ^.  L'auteur,  en  commençant  son  parallèle  des 

«xpeliit  «  datis  pro  eo  immensb  mnneribiis.  Et  ne  in  urbe  arverna  Ro- 
thena  dux  ordinàtiis  est. 

yiu,  26.  Turonicit  vero  atque  Pietanis  Ennodius  dux  datas  est 

IX,  7.  Eanodius  cum  ducatum  urbiam  Taronioe  alqne  Pîctavs  mîms- 
traFet,adhuc  elvici  JolieDiiBalqQeBeDarD»  urbium  principatnin  «oœpît 

IX,  31.  Austrovaldus  aulem  Dux  prius  Gajt^sonam  aocedeos  sacn- 
nenta  susceperal. 

li  Voici  ce  passage  :  Metrôpolitanos  aulem  Ducibus  comparemus,  <piia 
sicat  duces  singularum  sunt  provinciarum,  lia  et  illi  in  singulis  provio- 
dissinguli  ponuDtur.  (De  rebuê  eecletiasticis^  c.  31.  In  maxim.  fiblioUi. 
Patnim,  t.  xv,  p.  198.)  —  Voir  notre  Apmendicb  vm.  —  Parallèle  deB 
fonctionnaires. 

M.  GuéRARD,  dans  son  savant  Eisai  sur  les  divisions  territoriales  de 
la  Gaule,  après  avoir  rai^rté  sur  plusieurs  autres  points  le  parailte  de 
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fonctions  civiles  et  ecclésiastiques ,  ne  laisse  même^acnn 
doute  sur  sa  pensée  qui  est  de  comparer  les  dignités,  car 

il  dit  :  PLAGET  INSEREES  QUAHDAM  SECULARIUM  ATQUE  ECCLE- 
8IASTICARUM  GOMPARATIONEM  DIGNITATUM.  Au  SUrpluS,  le 

fait  que  nous  avons  cité  de  l'existence  de  sept  duchés 
seulement,  rendus  héréditaires  aux  ix*  et  x*  siècles, 
savoir,  les  duchés  de  France,  de  Bretagne,  de  Gascogne, 
de  Bourgogne,  de  Normandie,  de  Lorraine,  d'Aquitaiqe, 
ce  fait  territorial  est  plus  fort  que  toutes  les  inductions 
que  l'on  voudrait  tirer  du  t^te  d'un  auteur  ^. 

La  division,  par  provinces,  qui  subsista  dans  le  gou- 
vernement ecclésiastique  et  maintint  presque  invariables 
les  sièges  des  anciennes  métropoles,  ne  resta  pas  tout  à 
fait  étrangère,  cependant,  à  une  institution  civile  de 
Charlemagne,  dont  nous  parlerons  bientôt,  celle  des 
Misn  dominici.  La  circonscription  appelée  Missiaticumj 
dans  laquelle  les  envoyés  du  roi  exerçaient  leur  haute 
surveillance,  changeait  selon  Texigence  des  événements 
ou  la  volonté  des  rois.  Mais  c'était  souvent  le  métropo- 
litain qui  était  envoyé  avec  des  laïques  comme  commis- 
saire royal  ;  et  alors  la  mission  s'exerçait  dans  les  limites 
de  la  province  métropolitaine.  Cet  usage  pouvait  faire 
reparaître  dans  Tordre  administratif  et  judiciaire  la 
division  maintenue  principalement  dans  Tordre  ecclé- 

Walaind  Sirabon ,  dit  :  a  Ce  parallèle  entre  les  offices  appose  un  apport 
»  plus  ou  moins  prochain  entre  les  ressoris  ik^  jui  Jdiciîons.  Nous  de- 
»  vons  donc  en  conclure  déjà  une  ceriainf  cùrrêêpondanci  entre  le$ 

»  duchés  et  provinces  civiles  et  les  provincs^'i  ecdésiastiques » 

Mais  deriainement  le  savant  auteur  n'en  a  jamais  conclu  Videntité  des 
divisions  territoriales  entve  Tensemble  des  duchés  et  des  provinces* 

5  Voir  la  chronologie  des  grands  flefs  de  la  couronne  par  Bru^kt 
'  (i760}«  el  infrà,  chap.  z»  le  M)leau  dea  grands  fiefs. 
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«iastique.  On  voit ,  sous  Louis  le  Débonnaire  ^  chaqw 
province  ainsi  visitée  par  nn  archevéqne  et  plusirais 
comtes  :  mesure  générale  de  haute  juridiction  qui  n^est 
pas  sans  importance  pour  expliquer  Thomogénâté  des 
Coutumes  dans  certaines  r^ons  ^. 

n.  L'ancienne  division  par  Cités  fut  maintenue  dans 
Tordre  civil  et  territorial  comme  dans  Tordre  eccl&ias- 
tique. —  Sous  la  domination  des  Germains,  on  retrouve 
toutes  les  cités  qui  existaient  sous  Tadministration  ro- 
maine. Chaque  cité gouvenée  par  un  comte,  d'origine 
franque  ou  romaine,  formait  un  diocèse  dirigé  par  un 
évêque^.  Aujourd'hui  encore,  les  diocèses  de  nos  villes 
épiscopales  représentent  généralement  les  anciennes 
cités  de  la  Gaule  avec  leur  territoire. 

Dans  les  premiers  siècles  de  la  conquête  germanique, 
la  division  par  Comtés  correspondit  à  la  division  par 
Cités  :  c*était  une  innovation.  La  Gaule  romaine  avait 
di^'à  des  comtes  dans  les  villes  *;  mais  ce  n'était  pas  une 
institution  générale,  et  il  n'y  avait  pas  de  Comtés.  Dans  la 
Gaule  franque  le  Comté  devint  une  division  territoriale 

6  Misit  LudOYieDsimperator  diligenter  ioveiUgare  f0r  o9miare§m 
tua  uniquique  proviueiœ  arcbiepiscopum  unum»  plnres  comité. 
(Cbronic.  SaxoB.,  ann.  809,  D.  Bouquet,  yi,  p.  219;  M.  Gu^rabd, 
Essaie  p.  A5,  51,  68.) 

7  Plusieurs  comtes  indiqués  par  Grégoire  de  Tours  ont  des  noms 
romains.  Ainsi,  Desiderius,  Lupus,  Enodius,  Dynamius(vi,  2J.  On  sait 
que  les  Francs  ne  prenaient  point  de  noms  romains  (État  polit,  et  civil 
de  la  Gaule,  par  F.  Both  (Munich),  Thémis,  x,  101). 

8  Dans  le  testament  de  9.  Perpétue,  de  l'an  â56,  il  est  dit:  ComUi 
JgUoni  testamentum  aperiendumet  legendum  Irades.  (Diplom.,  i,  26, 
etnOtretoroe2,  p.  512.) 

Sidoine  APOLLINAIRE  parie  souvent  des  eomtes  établis  dans  lesviilea. 
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SOUS  le  rapport  administratif  et  jucUinvre,  ei  il  se  coi)- 
fondit  d'abord  avec  la  Gté. 

Les  auteurs  des  premiers  siècles  de  notre  histoire  em* 
ploient  souvent  réimpression  def)agu$p  canton ,  pays, 
dans  le  même  sens  que  cité  ou  territoire  ;  Grégoire  de 
Tours  dît  souvent  Bituricurnj  PkUwunt ,  etc.  (terr2l(^rtum 
«ous^entendu),  conunenous  disons  le  Berryj  I9  Poitou^. 
Mais  le  pagus  ou  le  territoire  dd^la  cité  gallo<»romaiM, 
diversonent  occupé  par  les  conquérants  et  les  indigànA, 
se  divisa  en  grands  et  petits  cantons  {  et  Je  comté ,  sulris- 
sant  ces  divisions,  se  confondit  avec  les  pagi  mdjmre$  et 
minores.  —  La  division  par  comtés  cessa ,  dès  lors ,  de 
correspondre  à  Tancienne  clivision  par  cités,  qui  se 
maintint  dans  Tordre  ecclésiastique,  et  qui  était  vraijua&t 
appropriée  aox  habitudes,  àîi  langage,  aux  mœurs  des 
populations. 

Les  comtés,  divisés  et  subdivisés  en  vue  des  bénéfices 
concédés  par  les  tbis ,  avidement  recherchés  par  les 
^ands,  n'eurent  plus  aucune  règle  immuab?f)de  cireon- 
scription.  «  Le  comté,  dit  M.  Guérard,  qui  comprenait 
d'abord  tout  le  territoire  de  la  cité  ou  du  diocèse ,  ne 
con»prit  souvent  qu'un  district  de  la  cité  |«— puis  il  s'en 
forma  d'autres  aux  dépens  des  anciens ,  et  ces  nou- 

9  OnùiiPaguê  Hemensis^  ^ontomcuii  £goliimin$i$,  Tolosa- 
nus^  etc.,  pour  Civitas.  Souvent  aussi  réimpression  de  pagus  est  prise 
pour  eomitatus  ou  comté ,  et  Ton  dit  indifféremment  le  pays ,  la  eiUt 
le  comtés  et  même  par  dérivation  la  contrée^  parce  que  chez  les  Francs 
un  comte  était  originairement  préposé  à  chaque  canton  ou  gté.  Voir 
Adrîea  dé  Valois,  Notice  de  la  Gaule,  préface,  et  p*'  Francia^  Pagus. 
«-  Il  est  à  remarquer  que  le  savant  ouvrage  intitulé  Gallim  Notitia ,  a 
été  écrit  ÎHir  Adrien  de  Valois  aprës^on  hislo^  des  J?eriim  Frandea- 
rûm;  c'est  pour  ainsi  dire  le  couronnement  de  dis  chef-d'œuvre  d*ém- 
dition  historique. 
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veaux  comtés  ne  s'étendaient  qae  sur  des  cantons  ou 
des  sabdivisioDS  de  district. — Enfin ,  an  milieu  du  bon- 
leversement  général  qui  précéda  la  chute  de  la  seconde 
race ,  on  vit  naître  des  comtés  qui  ne  renfermaient  assez 
fréquemment qu^une  ville ,  un  bourg,  un  château  *\» 

m.  La  XARCiiB  était  un  district  militaire ,  situé  sur  les 
frontières  du  royaume  et  commandé  par  un  comte  ou 
{Sréfet  qui ,  vers  le  ix*  siècle  seulement ,  fut  appelé  tÊar- 
Moj  d'où  marquis  et  marquisat.  Les  Duces  limiumei  des 
Roniains  étaimt  représentés  par  ces  chefs  préposés  à  la 
garde  des  limites.  Le  compagnon  de  Charlemagne ,  de- 
venu le  héros  des  poëmes  du  moyen  âge,  Roland ,  était 
préfet  de  la  Marche  de  Bretagne.  Les  royaumes  fbrmés 
dans  l'intérieur  des  Gaules ,  avaient  t^rs  MarciKs: 
ainsi  la  Bretagne  et  TAquitaine.  Il  y  avait  aissi  des 
Marches  de  provinces ,  comme  celles  du  Poitou ,  de  la 
Gascogne.  Cette  division  territorilile  ot  irrégulière  se 
tnrtivait  donc  tantôt  à  Tintérieur,  tantôt  sur  les  frontières 
des  Gaules  ou  de  la  France. 

lY.  La  CEiiTAiicB'COjtfeiMi),  qui  préexistait  diez  les 
Francs  comme  classification  numérique  appliquée  aux 
personnes  ou  aux  familles,  n*est  devenue  un  arrondis- 
sement territorial  que  sur  le  sol  de  la  Gaule  conquise. 
On  n*ra  trouve  le  témoignage  certain ,  selon  M.  Guérard» 
qu'au  commencement  du  ix'  siècle,  dans  un  capitulaire 
de  L(îliis  le  Débonnaire.  Nous  pensons,  malgré  celte 
grave  autorité ,  qu^on  peut  ^reconnaître  unie  trace  plus 
éloignée ,  mais  réelle ,  de  la  Centaine  territoride  dans  le 

10  M.  GcÉRABD,  Essai  sur  les  div.  territ,  de  la  Gaule»  p.  63." 
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décret  deClotaire  II  de  Tan  &95.  Les  Germains  vain- 
qoenrs,  se  distribuant  par  bandes  sur  le  sol  conqnis,  y 
étaient  organisés  par  Centaine,  dans  Tordre  numérique 
de  Tarmée  :  mais  un  territoire  était  assigné  à  la  Genr 
taine,  qui  devenait  ainsi  tout  à  la  fois  une  division  nu- 
mérique et  une  division  territoriale  administrée  par  le 
centenier^  officier  dépendant  du  graf  ou  du  comte  **. 

La  viGAiRiE  (Yicaria)  différait  peu  de  la  Centaine ,  et 
Ton  a  qualifié  indifféremment  centaine  jvicairie ,  vigue- 
rie  y  toute  division  admim'strative  du  comté  ^'.  Lesvi* 

11  M.  GuBRARD  8e  fonde  mir  les  mots  de  vieina  Ceniena  pour  étabUr 
gne  c*est  dans  le  Capiiolairede  819  (Balcz.,  i,  col.  681)  »  qae  ae  trouve 
la  première  indication  de  la  centaine  territoriale.  Il  nous  parait  difficile 
de  refuser  le  mèoie  sens  aux  mots  :  «  In  alteriuê  CenteHam  teiti" 
gium  proponat  du  décret  de  Clotaire.  Voici  le  passage  de  ce  décret  : 
Decretum  est  ut  qui  ad  vigiiias,  hoc  est  ad  wactas,  consUtnli  nocturnas, 
diverses  fures  non  caperent,  eo  quod  p«*  diversa,  intercedente  contudio* 
scelera  suaprstennissacustodias  exercèrent,  Centenas  fièrent.  In  cujos 
Centena  aliquid  deperierit,  caput  trustes  restituât  et  lairo  iasequatur,  vel 
m  alteriuM  Cmtenamte$tigium  proponat  aut  âeducat.  £C  ad  hoc  ad- 
moniti  si  neg&erint»  quinos  solides  componat  ;  capitale  tamen  qui  per- 
diderat,  a  Centena  illa  accipiat  absque  dubio,  hoc  est  dé  secunda  vel 
tercia.  (Decretio  clotarii  régis,  ann.  595.-*-DTPLO]r.>.i,  168,  cIPertz  , 
Manum.^  ni,  p.  il.  Nous  avons  suivi  ce  dernier  texte.) 

Ce  décret,  qui  organise  la  responiahiUté  des  Centaines,  i  peu  prte 
comme  rordonnance  de  1670  et  la  Loi  du  10  juin  1793  la  responsabilité 
des  paroisses  et  des  communes ,  suppose  bien  à  la  Centaine  une  assietie 
territoriale. 

On  peut  consulter  sur  ce  décret  le  beau  travail  de  M.  le  comte  Beuqhot 
sur  les  Paroisses  rurales  (inséré  dans  la  Revue  française,  1839,  p.  82). 

12  In  page  Meldico,  in  vicaria  Gopediense  et  Broclacense  (la  vicairiA 
de  Queude  e]t  de  Broussi).  Charte  ^  81^ ,  dans  Tfissai  susJes  div.  territ. 
de  M.  Gc6ràrd,  p.  60. 

Walaf.  Strabon  établit  une  difTérence  et  met  les  vicaires  au-dessous 
des  centeniers. 

Quelquefois  la  vicairle  indique  une  circonscription  plus  gmnde  que  la 
centaine,  mais  c'est  une  irrégularité  exceptionnelle.  Ainsi,  dans  une 
charte  de  Tan  860,  relative  au  Berry  :  In  pago  Biturico,  in  vicaria  Bri- 
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comtes,  comme  les  centmiers  et  vicaires,  furent  les 
lieutenants  des  comtes;  mais  cette  dénomination  ftot 
tardive  dans  Tasage:  on  croit  la  trouver,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  des  chartes  de  832 ,  834,  citées  par  P. 
de  Marca  dans  son  histoire  du  Béarn,  et  dans  rancienne 
Notice  de  Téglise  de  Vienne,  sous  Tannée  863.  Les 
Vicomtes,  comme  circonscription  territoriale,  apparu 
tiennent  réellement  à  Tépoque  féodale  ^\ 

VI.  La  DiCiMis  (Décanta)  ne  parait  pas  avoir  constitué 
dans  la  Gaule  une  subdivision  de  la  Centaine,  comme 
division  civileet  géographique^^;  c'est  daosl'ordre  ecclé- 
siastique seulement  que  les  Doyennés  ruraux  devinrent, 
à  une  époque  assez  tardive ,  une  subdivision  du  diocèse. 

Le  Dizainier  de  Tordre  civil ,  identique  selon  plusieurs 
auteurs  au  Tmginut  de  la  loi  Salique,  était  d'abord  un 
officier  militaire  inférieur  au  comte,  soit  dans  Tannée, 
soit  dans  Texercice  de  la  juridiction**:  plus  fcjird ,  les  Dir 
zainiers  furent  des  officiers  domaniaux  appâtfo  Doyens 
(Decani)^  attachés  au  fisc  du  roi,  aux  domaines  des 
grands  et  des  monastères,  comme  on  le  voit  dans  le  Po- 
lyptyque d'Irminon  ;  ils  étaient  dioisls  ordijaigrement 
parmi  les  colons  ou  les  serfs;  ils  exerçaient ,  sous  l'au- 
torité d'un  autre  officier  du  même  ordre  appelé  lfa;or 
ou  YillicuB,  une  juridiction  relative  seulement  à  Tadmi- 

fMm ,  in  eeniena  Oondotense ,  in  irilla  qjm  Yoeatur ÇÊ^bljfL  Im.« 

Ppolég.,p.ftS») 

13  DuGARGX,  yo  Vice-comes  ;  Brussel,  Usage  des  fiefs,  t.  n,  p.  673, 
ann.  863.  PraBseatia...  Erlumini*  tiee-eomitii  inastris  Bosonis  onnîUs. 

ili  L^opîQiOD  contraire  du  ?•  Sirhond  nous  parait  avoir  étéintliic&le- 
mentréfntéifar  le  mémoire  de  M.  GoiRARo*  EuMi  twr  les  iwis,  lerrii.^ 
p.  63. 

15  L.  Sal.t  Ut.  xLTii,  1  ,•  —  xux  ;  —  tnh 
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nistration  des  domaines,  aa  recouvrement  des  rede- 
vances ,  à  réconomie  rurale  et  domestique.  La  Décanie, 
en  dernière  analyse  f  ne  fut  qu'une  certaine  réunion  de 
terres,  et  de  familles  placée  sous  Fadministration  com- 
mune d'un  même  propriétaire,  une  division  domaniale 
et  d'ordre  privé  *•. 

YII.  Mais  une  division  plus  importante,  formant 
tantôt  l'image,  tantôt  une  subdivision  de  la  centaine, 
s'établit  dans  l'ordre  ecclésiastique  et  passa  plus  tard 
dans  l'ordre  administratif  et  géographique  :  c'est  la  Pa- 
roisse (Parochia)y  dont  le  nom  se  confondit  d'abord  avec 
celui  de  Diocèse,  mais  qui  est  employé  déjà  par  Gré- 
goire de  Tours  dans  le  sens  propre  de  paroisse  dépen- 
dant d'un  diocèse  épiscopal  ". 

Il  y  avait  une  grande  différence  entre  les  paroisses 
urbaines  et  les  paroisses  rurales. 

Les  paroisses  urbaines  furent  instituées  dès  les  pre- 
miers temps  du  christianisme.  Les  prêtres  de  ces  pa- 
roisses étaient  considérés  comme  le  Conseil  ou  le  Sénat 
de  l'évêquftp  Ils  avaient  reçu  de  cette  situation ,  ainsi  que 

'46  CapituL  De  Fillù^  c.  z.  Gapit.  aon.  811^  c.  n.  Poln»t.  Irm. 
(texte)»  p.  6  et  23,  Prolég.,  §  229,  p.  A56  et  suiv. 

17  Orso.  Ttr.,  VI,  38.  Sed  adsumto  episcopatu,  eonfesUm  UrcisfnmD 
CadiiirciiuB  urbis  episcopnm  lacesaere  cœpit,  dicens,  quia  dkaceses  Au* 
tens  ecclesise  débitas  retineret.  Unde  factum  est  ut...  post  aliqnot  aunes 
GOBjunctus  metropolis  {metropolitanui)  cum  suis  proviacialibus  apud 
vbem  Arvemam  resideos,  judiciuiii  emanaret,  scUicet  ut  paroehiaif 
qja^A  uuu<]uam  Rutena  ecclesia  tenuisse  recolebatnr,  redperet  :  quod  ita 
iactiHu  est. 

Jbid,  G.  89.  BIc  synodum  illam pro  paroeMiê  CaimmiiU  fleri 

^onmonuit. 

Dana  le  Gapitulaire  de  Tan  79&  (art.  h)  parœhia  est  eneere  pris  dans 
le  sens  générique.  Dans  le  Gapitulaire  de  SAA*  Tart.  U  remploie  dans  le 
eens  général  et  équivalent  i  diooèse  ;  Tart.  7t  dans  le  sens  spéeial. 
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l'sMeste  une  épttre  du  pape  Zacharie ,  la  dénominatioa 
de  prêtres  cardinaux  {presbyieri  cardinaks)  qui  s'est 
restreinte  dans  la  suite  au  Conseil  de  TÉglise  de  Rome  *S 

Les  paroisses  rurales  ne  commencèrent  à  s'établir  dans 
la  Gaule  que  vers  les  y*  et  vi'  siècles  :  le  poëte  Ausone , 
qui  mourut  Tan  374 ,  parle  d'une  église  très-fréquentée 
dans  un  bourg;  *•;  c'est  un  fait  isolé.  Grégoire  de  Tours 
nomme  St.  Brice,  évéque  de  Tours  en  400  et  successeur 
de  St.  Martin,  comme  le  premier  auquel  on  attribuait  le 
mérite  d'avoir  institué  des  églises  dans  les  bourgs  de  sa 
province^®.  Les  prêtres  des  paroisses  rurales  semblaient 
figurer  dans  un  rang  inférieur  (rurales  presbyieri  quasi 
minores)  i  ils  se  trouvaient  placés  sous  la  surveillance 
des  chorévêques,  chargés  spécialement  de  protéger  les 
intérêts  de  la  religion  dans  les  campagnes. 

Les  paroisses  urbaines  restèrent  une  division  de 
l'ordre  ecclésiastique. 

Les  paroisses  rurales,  qui  comprenaient  une  portîoa 
de  territoire  dont  la  population  éparse  avait  l'habitude 
de  se  réunir  dans  une  seule  et  même  église  pour  la  par- 
ticipation aux  sacrements^  devinrent  pour  le  territoire 
rural  des  cités  une  division  particulière  et  durable. — ^Les 
Francs,  après  la  conquête,  ne  s'étaient  pas  renfimnés' 
dans  les  villes  ;  les  chefs  avaient  reçu  de  vastes  bénéfices, 
sur  lesquels  leurs  anciens  compagnons  d'armes  vivaient 
en  qualité  d'hommes  libres,  de  clients,  ou  de  colons  : 
chefs  et  soldats  s'étaient  ainsi  répandus  dans  les  cam- 

18  Haotbserrb  ,  Diêsert.  furis  eananici^  lib.  t«  c.  5  (édit.  de  Naples, 
t.  9,  p.  123).  V.  aussi  le  Traité  de  Vorigins  des  Cardinaux  du  Saimih 
Siège  (in-18, 1670),  attribué  à  GuiLL.  Dupetràt*  aumônier  du  roi. 

19  Gelèbrîqtie  freqnens  ecclesia  vico.  (Ausoir.  episl.  ad  Panlin.) 

20  Hune  feront  instiUiisse  ecclesiu  pervioos.  (Grig.  Tor.,  i,  31.) 
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pagaes.  Les  prêtres  catholiques,  sous  la  direction  des 
évéques,  les  y  avaient  suivis  pour  inaintoair ,  pow  déve- 
lopper les  résultats  de  leur  cod version  au  culte  ortho- 
doxe; et  la  règle  s'établit ,  d'après  le  coiirile  d'Orléans  de 
rân  541 ,  que  les  laïques  pouvaient»  avec  l'autorisation 
épiscopale,  fonder  des  paroisses  :  «  Celui  qui  avait  ou 
x>  qui  postulait  y  dit  le  concile ,  rétablissement  d'une  pa- 
r>  roisse  dans  l'étendue  de  ses  possessions ,  devait  y  affec- 
»  ter  des  terres  et  y  entretenir  des  clercs  pour  que  la  di- 
»  gnité  du  lieu  saint  fût  respe#ée**.  »  —  L'origine  du 
droit  de  patronage,  en  faveur  des  laïques,  sur  les  églises 
fondées  par  eux ,  est  rapportée  à  ce  quatrième  concile 
d'Orléans,  souscrit  par  cinquante  prélats. 

De  droit  commun ,  les  évé^es  eux-mêmes  établis- 
saient les  paroisses  se\én  les  besoins  de  la  population. 
Dix  maisons  ou  familles  suffisaient  pour  que  l'établisse- 
ment fût  possible  :  on  trouvé  cet  usage  expressément 
confirmé  en  683  par  le  xvi*  concile  de  Tolède  sur  l'union 
des  paroisses  qui  n'auraient  pas  cette  population  ^^.  Le 
village,  désigné  sous  le  nom  de  Villa^^  dans  la  basse 
latinité  (  d'où  la  dénomination  de  Yilani  appliquée  aux 

21  Concil.  Anrelan.,  iv,  ann.  5Ai.  C'est  une  sorte  de  concile  na- 
UoDal« 

22  Ecclesia,  quœ  nsque  ad  decem  habuerii  mancipia  super  se  habeat 
gacerdotem  :  quœ  vero  minus  decem  mancipia  habuerii  ciliis  conjunga- 
tur  ecclesiis.  (Goncil.Tolet.,  ivi(caD.  U-) 

Hauteserre  ,  sur  ce  c(m€ile,  dit  :  tnaneipiorum  nomine  inteUi- 
guntur  parochiani  :  fidèles  enimlaici,  pielalis  studio.  seseÇcclesiae  servoi 
cl  mancipia  profîlenlur. 

Ge  nombre  de  dix,  adopté  par  le  concile,  était  un  souvenir -du  droit 
romain  :  dicem  faciunl  iurbam,  Dig.  De  vi  Bon.  Rapt.  L.  A, §"3.) 

2S  Donationem  quam  fecit  Idema  io  pago  Oximenso,  in  centena  Car- 
bonensi ,  in  villa  qum  diciturPontis.  (Polypt.  Irro.,  texte,  p.  12A.) 
T.  I.  1» 
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habitants  ) ,  formait  quelquefois  »  par  son  terriloîre , 
la  paroisse  rurale  :  il  précédait  le  plus  souvent  et  pré- 
parait la  paroisse  ^\  Les  églises  rurales  et  nouvdies, 
dont  les  moindres  devaient  posséder  un  manse  entier, 
selon  un  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  *' ,  deve- 
naient le  centre  d'une  division  territoriale,  ou  égale  i  la 
centaine,  gu  moins  étendue  et  mieux  adaptée  aux 
relations  journalières ,  aux  habitudes  rustiques  des 
habitants  de  la  campagne.  Walafrid  Strabon,  dans  la 
comparaison  qu'il  fait  des  of&œs  civils  et  ecclésias- 
»  tiques ,  dit  :  <x  Les  centeniers  qui  sont  prépoeés  aaj. 
»  centaines,  ou  les  vicaires,  établis  dans  quelques  parties 
»  des  cantons ,  peuvent  être  comparés  aux  prêtres  des 
»  campagnes  qui  sont  attachés  aux  églises  baptismales, 
»  ou  à  de  moindres  presbytères^.  »  Les  évêques,  qui  aa- 
torisaîent  l'établissement  des  paroisses,  multiplièrent  les 
«etorisations  dans  le  «•.siècle.  Un  capitolaire  de  Charles 
te  Chauve ,  de  l'an  844 ,  réprouve  les  motifs  de  cnpiAté 
ifui  se  mêlaient  quel<|uefois  anx  vues  de  civilisation 
chrétienne  et  entraînaient  la  subdi^sion  des  paroisses 
établies  *^  Du  v*  au  x*  siècle,  les  paroisses  rurales  se 

24  Capit.  816,  c.  xii  (Baluz.,  1,  666).  Sançilumest  de  foUlù  navisei 
eccleêiis  in  iisdem  noviter  constructU  ut  décima  de  lUis  vilUsad  eas- 
dem  ecclesias  conferantur. 

25  Capiitl.  816,  c.  x.  Le  manse  ecclésiastique  avait  ordinairèment 
la  contenance  de  12  bonniers,  valant  60  jugères  ou  15  hectait». 

7  ^"tenani  qui  et  cenlenariones,.vel  vicarii  qui  per  pagossUtnti 
Sttût ,  presbyteris  plebium ,  qui  baptismale  ecclesias  tenent  et  mino- 
nous  presbyteris  prasunt.  conferri  queunt.  (De  eccl.  off.  cap.  ult.) 

Les  signes  ordinaires  de  la  paroisse  étaient  les  fonds  bapUsmaux,  k 
Clocher  le  cimetière  €1  la  perception  des  dîmes.  (Uauwseiuie,  loc,  dt., 

JosSi  w'^°'*^  parocMas  presbjterorum  propter  inhODestam  et  pe«icu- 
""•""  "O"  dividant.  (Capit.  84A,  art.  tu.  au,Œ.,ii,  p.  23.) 
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répandirent  sur  tout  le  sol  de  la  France  ;  et  elles  consti- 
tuèrent j  avec  le  temps ,  une  division  ecclésiastique  tel- 
lement conforme  aux  besoins  des  populations ,  qu'elles 
passèrent,  par  la  force  des  choses,  dans  Tordre  civil.  On 
les  trouve  déjà  mentionnées  en  ce  sens  par  les  fornfules 
de  rAnjou'^  Elles  deviendront  un  jour  et  resteront  gé- 
néralement U  base  de  nos  Gommones  rurales  *^. 

Dans  Tensemble  des  divisions  territoriales  que  nous 
venons  d'établir  y  on  doit  remarquer  un  point  caracté- 
ristique des  périodes  mérovingienne  et  carlovingienne: 
les  deux  grandes  divisions  d'origine  romaine ,  par  pro- 
vince! et  par  cités,  ne  sont  restées  immuables  sur  le  sol 
de  Ja  France  qu'en  s'incorpgrant  au  gouvernement  de 
l'Église  qui  les  avait  adoptées  pour  ses  métropoles  et  ses 
diocèses;  et  la  division  par  paroisses ,  qui  a  pris  un  aa* 
ractère  d'inunutabilité  dans  l'ordre  civil  où  elle  repré- 
sentait Tunité  dernière  de  population  et  de  territoire  , 
est  venue  de  Tordre  ecclésiastique.  —  Au  contraire ,  les 
divisions  d'origine  purement  germanique ,  la  marche , 
la  centaine ,  la  vicairie ,  ont  disparu  de  Tordre  admini^» 
tratif ,  et  elles  ont  été  remplacées  par  les  duchés  et  les 
marquisats,  les  comtés  et  les  vicomtes  qui  ont  pris  po6^ 
se» ion  du  sol  en  devenant  les  divisions  territoriales  de 
la  féodalité.  —  Les  deux  grande  causes  de  stabilité , 
dans  les  divisions  territoriales  de  la  France  »  août  donc 

28  Necesse  ei  fuit  advocare  judlces  seu  et  vicinos  circamanenles  seu 
et'universa  parocia  illa.  (Formul.  Andieg.,im.  Append.  k^VEnaliur 
VhUi.  au  droit  au  moyen  dge^ipT  M.  Ch.  Gisadd,  1. 1«».) 

29  Voir,  sur  la  formation  et  le  développement  des  Paroisses  ninlM^ 
le  travail^  cité  as  M«  le  comte  BwcuoTt  mmibre  éê  Tingtilul  (ittvue 
Franc.,  année  1839).  &• 
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venues  de  deux  sources  bien  différentes  :  la  soci^ 
religieuse  et  la  société  féodale  ^  qui  ont  fini  par  absorber 
les  autres  éléments  de  Tépoque  transitoire.  . 

J  2.  —  RÉGIME  ADMlRISTRAtlF  IT  HUIfICIPAL. — MODIFICATIORS. 

I.  Les  anciens  Graf  ou  Grafions  élus  en  Germanie 
dans  rassemblée  des  hommes  libres,  devinrent,  dans  la 
Gaule ,  les  Ducs  et  les  Comtes  nonunés  par  le  roi  *• 

Chef  militaire,  le  Roi  des  Francs ,  py  la  prolongation 
de  l'état  de  guerre  et  Teffet  de  la  conquête,  transporta 
dans  l'exercice  de  la  royauté  germanique  la  puissance 
du  chef  sur  ses  guerriers.  —  Les  pouvoirs  milUkire  et 
civil,  administratif  et  judiciaire  qui  se  confondirent 
dans  la  personne  des  rois  mérovingiens ,  furent  con- 
fondus aussi  dans  la  personne  des  officiers  délégués  par 
eux  *.  C'était  un  principe  conforme  à  l'ancieane  admi- 
nistration des  proconsuls  romains  et  des  préteurs  pro- 
vinciaux, mais  un  principe  contraire  à  celui  que  les 
Francs  trouvèrent  dans  la  Gaule,  où  les  institutions  de 
Constantin  avaient  introduit  la  séparation  des  fonctions 
militaires  et  civiles  *.  Cette  confusion  de  pouvoirs,  éta- 
blie par  la  première  race  de  nos  rois,  suivie  par  la 
seconde  et  qui  s'est  maintenue  longtemps  bous  la  troi- 
sième, est,  une  différopce  caractéristique  entre  l'adminis- 
tration des  Germains  dans  la  Gaule  et  le  dernier  état  de 
l'administration  romaine,  La  formule  de  Marculfe ,  db 

i  6r£G.  Tur.,  IX,  c.  S,  ann^  587. 

2  Marcdlf,  Fonn.  I,  28,  Charia  audientiald:  i,  8,  Charta  de 
âueaiu. 

3  V.  notre  tome  n ,  p.  602 ,  et  le  Mémoire  de  M.  Am^dAb  TauRmT 
(AcacLdesSc  m^.  et  polit.,  i8A6]. 
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DucATu  VEL  CoMiTATu ,  doniie  le  type  de  cette  réanion  de 
pouvoirs  sur  la  tête  des  gouverneurs  de  provinces  ou 
de  cités  : 

a  .  .  .  .  Ayant  éprouvé  votre  foi  et  vos  services ,  nous 

»  vous  donnons  le  pouvoir  de  Comte ,  de  Duc  ou  de 

»  Patrice  dans  ce  territoire  ou  pays  que  votre  prédé- 

»  cesseur  a  administré ,  et  nous  vous  le  èonfions  pour 

»  le  conduire  et  le  régir.  Qu'il  en  soit  ainsi ,  que  tou- 

»  jours  vous  gardiez  la  foi  donnée  à  notre  couronne; 

»  que  tous  les  peuples  habitant  le  pays  ,  Francs,  Ro- 

»  mains ,  Burgondes ,  ou  autres  nations ,  soient  traités 

»  avec  modération  sous  votre  gestion  et  gouvernement  ; 

»  que  vous  les  régissiez  avec  droiture  selon  leur  Loi  et 

»  leur  Coutume;  que  vous  apparaissiez  surtout  comme 

»  le  défenseur  des  veuves  et  des  pupilles;  que  les  crimes 

»  des  voleurs  et  des  malfaiteurs  soient  trè&-5évèreiuent 

»  réprimés;  que  les  peuples  trouvant  le  bien-être  sous 

»  votre  direction  se  soumettent  avec  joie  au  devoir  de 

n  se  maintenir  en  paix  ;  et  que  tout  ce  qui  doit  être  at- 

D  tribué  au  Fisc  par  l'effet  légitime  de  votre  administra- 

y>  tration  soit  par  vous-même ,  chaque  année ,  porté  à 

»  notre  Trésor  *•  » 

A  Chartade  ducatu^pafriciaiu^  vel  eomitatu,  (BIargulf.,  i,  8.) 

a Dumet  fidem  et  utilitatem  tuam  videinur  habere  compertam , 

ideo  tibi  actionem  comitatus,  dttcalus,  ac  patri}iatus  in  pago  illo,  quem 
antecessor  tuus  ille  usque  nunc  visus  est  egisse,  tibi  ad  agendum  regen- 
damque  commisimus  ;  ita  ut  sempeY*  erga  regimen  nostrum  fidem  illiba- 
tamcu  stodias,etomnes  populi  ibidem  commanentes  tam  Franci,  Romani, 
Burgundiones,  qnam  reliquse  nationes  snb  tuo  regimine  et  gubematione 
degant  et  modelrentur,  et  eos  recto  tramite  secundum  legem  et  cansue- 
tudinem  eorum  regas  ;  viduis  et  pupillis  maximus  defensor  appareas  ; 
latronum  et  malefactorum  scelera  a  te  severissime  reprimantur  ;  uf  po- 
puti  bene  Yiventes  sub  tuo  regimine  gaudentes  debeant  consistere  quieti; 
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IL  Malgré  ces  instructions  pleines  de  sagesse  et  de 
ipodération,  la  création  des  docs  et  des  comtes,  cbe& 
militaires ,  civils  et  judiciaires ,  pour  représenter  le  n» 
en  chaque  cité,  fut  pour  le  régime  administratif  et  mu- 
nicipal des  cités  gallo-romaines  un  élément  nouveau , 
qui  dut  y  porter  des  modifications  graves  et  même  la 
perturbation,^ 

Une  lutte  de  pouvoirs  et  d'influences  s'engagea  natu* 
rellement  entre  le  comte  et  Tévéque  de  la  cité.  D'abord 
les  évéques  remportèrent  ;  et  les  rois  mérovingiens  su- 
bordonnèrent les  comtes  aux  prélats  dont  ils  avaient 
eux-mêmes  accepté  Tappui  et  favorisé  Faction  média- 
trice. Quelques  métropolitains,  coipme  ceux  de  Reims 
et  de  Tours,  conservèrent  même,  pendant  plusieurs  siè- 
cles, leur  supériorité  de  droit:  Tévéque  de  Tours  avait  le 
privilège  de  nommer  le  comte  delà  cité  ;  et  Tarchevéque 
de  Reims ,  investi  du  gouvernement  de  la  cité  métropoli* 
taine,  refusa  de  donner  à  Charles-Martel ,  en  Ti  7,  Jes  clés 
de  la  ville  ^.  Mais  par  suite  de  la  réaction  que  nous  avons 
indiquée  plus  haut,  les  comtes  acquirent  vis^*vis  des 
évéques ,  en  général ,  une  position  plus  forte  ;  ei  leur 
puissance ,  augmentant  d'ailleurs  par  son  exercice  même, 
ne  tarda  p^is  à  affaiblir  la'liberté  et  les  ressorts  du  ré- 
gime municipal. 

Nous  avons  vu ,  dans  le  tome  précédent ,  que  les  Dé- 
fenseurs des  cités,  presque  identifiés  avec  les  évéques 

et  quidquid  de  Ipsa  actione  in  Fisci  ditionibus  speratur,  per  temeUpumi 
annis  singuHs,  nostris  aerariis  inferatur. 

5  Infrà  ch.  vu.sect.  3,  §3,  note  28.— Flodoard,  Hist.EecL  Amm., 
lib«  II,  c.  la,— ^Voir  dans  les  jitchn  adminisir.  de  Beim9, 1. 1,  p.  2S«  la 
remarque  du  savant  éditeur,  M .  Vajuji  »  sur  la  [vérogative  de  rarotev^qo». 


gallo^romaÎDa»  avaîwl  sauvé  les  Curiea  de  leur  ruine, 
vers  la  6n  du  iv'  siècle ,  et  protégé  les  TÎUes  coQtrQ  tei 
barbarea,  au  temps  des  invaslona  germaqiques,  Aprèi 
rétablissement  des  Francs  dans  la  Gaule  »  îla  perdirwi 
leur  pouvoir  d'interveutîon.  Les  évéques,  qui  n'étaient 
ploa  pr«»9és  par  les  mêmes  nécessités  et  qui  d'abord 
jouiflsaîeut,  on  leuî?  qualité  pontificale,  d'uVgrande  iu- 
fluencQ ,  cessèrent  de  joindre  le  titre  d«  magistrat  QH 
défenseur  des  cités  à  leur  titre  de  prélature,  Ainsi ,  dana 
les  formules  de  FAujou ,  dont  quelquesoines  remontent 
à  CbMdebert  P'  (au  oommenc^nent  du  yf  siècle),  la  dé* 
nonciation  des  crimes  de  yol ,  de  sédition  on  d'incendie, 
est  adressée  simultanément  à  Tévéque  et  au  eomtat 
à  révéqiie  qualifié  non  de  Péfensenr  de  la  cité,  maii 
uniquement  de  Pontife^,-—  Un  siècle  plus  tard  le  livre  d^ 
Marculfe,  dans  le  Précepte  «ur  FÊpUcofmt  et  plusieurs  au- 
tres formules  relatives  au  droit  des  évoques,  mentiomM 
toujours,  en  parlant  de  ces  derniers,  |e  gouvernement 
d9  régUs9,  et  nuUewent  Vadministration  do  la  cité^, 

9  FormuU  JM^Aegav.  xmu  Apostolicus  ¥ir  domous  epi^icopu»  necnoii 
et  illustervir  cornes.,,  si  suprascripti  pontifex  etipse  cornes... 

7  Marcdlp.,  Form.  i,  5.^Prœceptum  de  Episeopaiu.-^ «Dum 

ecclesiam  sibi  a  dispensatione  divina  commissam,  strenuè  regere  atque 
£;ulMrnarfi  videUif*. .  » 

Form.  I,  7.—  Concetsio  ciijium  pr<^£piscopatu.^it^^.,  (kmataoter 
Scdesia^  legimea  puUulare,  quod.et  ips»  regali  clemeQtise  prosit,  » 

Fof'm.  !«  ^l.—Ad  Epiêcopum  pro  aliis  distringendis.-^vi  Ut  ip^um 
àbt<item  vestrum  aut  clericwn  praesentaliter  constriogatis.  » 

Dans  les  Formules  de  Lindenbrog,  iv»  la  cbarte  De  ^piscopatu  (Qui 
se  trouve  aussi  dans  lesFormu/ce  antiques  de  Episeo^aiu^  Balcz.,  ii, 
5SO-^i)9  dit,  i  la  vérité  :  «  Jul>emu8  ut  supradiota  vsb9,  vel  resi  Epcle- 
nœ  ipaiui^  et  clenis  sub  arbitrio  et  gpberoatiope  poiisistapt  :  —  mai» 
il  nç  s'agit,  dans  ces  formules,  que  du  gouvernement  spirituel  de  la 
viUe,  et  de  Tadministration  des^h^pe^  e^des  persQ^nça  ^é^iastiques. 
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Le  titre  de  Défensear  de  la  cHé  ou  da  peuple ,  eu  se 
errant  de  la  dignité  épiscopale ,  ne  cessa  pas  d*exister 
entièrement ,  mais  il  perdit  sa  puissance  effective:  Celui 
qui  le  portait  n'était  plus  qu^uu  magistrat  de  la  Curie , 
chargé  principalement  de  faire  ouvrir  les  registres 
municipaux  et  de  présider  la  Curia  puUica  pour  conférer 
TauthenticiiPaux  actes  et  aux  monuments  attributifs 
de  filiation  légitime  :  c'est  en  cette  qualité  seulement 
que  les  Formules,  dans  la  période  mérovingienne,  men- 
tionnent le  défenseur,  qui  n'est  plus  appelé  defeasor 
civitatis  vel  plebU ,  mais  ordinairement  defensor  *•  L'é- 
lection démocratique,  qui  était  entrée  avec  les  défen- 
seurs du  peuple,  associés  à  Fépiscopat,  dans  le  système 
municipal  du  iy*  siècle ,  s'aCEaiiblit  ou  s'éteignit  m^e 
avec  l'institution.  L'élection  populaire  ne  se  conserva , 
sous  les  Mérovingiens ,  et  encore  avec  peine,  à  travers 
beaucoup  de  violations,  que  pour  la  nomination  des 
évéques  *.  Quant  au  régime,  à  la  représentation  même 
de  la  cité,  il  ne  resta  d'autre  mode  d'élection  que  celui 
des  anciens  municipes  romains  et  gallo-romains,  l'élec- 
tion du  dedans  au  dehors ,  par  laquelle  le  sénat  curial 
se  recrutait ,  en  appelant  dans  son  sein  des  personnes  de 

Cependant  on  peut  reoooatilre  dans  le  mot  urhs  ane  tndition  de  l^ad- 
ministration  même  de  la  cilé  par  les  évéques. 

8  Append.  aux  Formules  de  Marculfe^  53,  54,  55.  Forvuub  tx- 
TERis  SiRSiovDiCiE,  2  et  3.  —  Formules  inédites  publiées  par  M.  Par- 
DESS08, 2  et  11,  BibL  de^V Ecole  des  Chartes^  t.  iv,  p.  15, 21,  et  1. 1», 
p.  219.  Cette  dernière  mentionné  unprodéfenseur^  c'est4-dir^un  sub- 
sUlut  du  défenseur. 

9  Les  preuves  de  ces  violations  du  droit  populaire  sont  nombreuses 
dans  Grégoire  de  Tours.  Vid.  lib.  nr,  c.  5, 7, 18  ;  Hb.  v,  c.  &;  Ub.  vi^ 
c.38,39;1ib.  vu,  c.  31;  lib.  vin,  C.  22.  —Voir  aussi  Uautbssrrk, 
Dvees  et  Comités^  lib.  i»  c.  7  (L  v,  p.  15). 
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la  classe  élevée  ou  de  la  classe  moyenne  des  propiié* 
taires.  L'hérédité ,  qui  perpétuait  le  titre  et  la  charge 
de  décurions  ou  de  principaux ,  selon  la  tradition  ro- 
maine unie  aux  mœurs  des  cités  gauloises ,  survécut , 
par  conséquent,  comme  la  base  la  plus  large  de  Tinsti- 
tution  municipale.  Dans  les  monuments ,  dans  les  lé- 
gendes de  cette  époque,  on  trouve  la  mention  fré- 
quente de  familles  sénatoriales ,  mention  qui  se  rapporte 
exclusivement  au  sénat  des  cités  ^^. 

lies  résultats  ont  donc  ici  une  grande  importance. 
La  CURIE  ne  cessa  pas  d'exister  dans  les  villes  :  les  for- 
mules, les  monuments,  les  monnaies  de  divers  âges 
attestent  sa  perpétuité.  Des  formules ,  notanmaent ,  dé- 
signent la  curie  et  les  principaux  des  cités  de  Tours , 
d'Angers ,  de  Bourges  **  ;  et  le  savant  Raynouard,  dans 
son  Histoire  du  Droit  municipal  ^  a  recueilli  les  traces 
multiples  de  TOrdre,  du  Sénat,  de  la  Curie,  dans  plus 
de  quarante  cités  ^*.  Mais  rétablissement  d'une  ma- 

10  ActaS.  s.,  t.  n,  p.  183.  Secundam  sœculi  dignitatem  nokilitate 
senatoria  floiieotes.  ^  Sur  la  famille  de  Grégoire  de  Tours,  en  Auvergne» 
fl  est  dit:  Gregorii  parentela...  senatores,  judices...  proferebat.  (Fita 
Grtg.,  epiêc.  Turon.)  Voir  notre  tome  ii,  p.  229. 

il  Pour  la  ville  de  Tours,  Formulœ  veteres,  Sirmondicœ  (form.  3]  ; 
pour  celle  d'Angers,  Formulœ  andegavenses  ;  pour  celle  de  Bourges, 
les  Formules  inédites,  publiées  par  M.  Pardbsscs  ,  Bibl.  de  TËcole  des 
Chartes,  1. 1«,  p.  219,  et  t.  iv,  p.  21. 

12  Voir  notamment  les  indications  données  t.  ii,  p.  153, 178  ^t  suiv. 
Les  villes  indiquées  sont  :  Amiens,  Angers,  Arles,  Arrâa,  Auch,  Aiilun, 
Anxerre,  Bayeux,  Beauvais,  Besançon ,  Bou%ne,  Bourges,  tambral, 
Châlons  {sur  Marne  et  sur  iSatftïc), Cb artrc s ^Cler mon l,  Évreux^  Lyon, 
Metz,  le  Mans,  Marseille ,  Meaux,  NaïUcs,  NarLonne,  ISeverSt  Mmes, 
Orléans,  Paris,  Périgueux  ,  Poitiers,  Rerints,  Bou*^n,  Sens,  Siiissoit^ , 
Senlis, Strasbourg,  Thérouenne»  Tout,  Toiilûuso^  Tours,  Troy es ,  ^e^^ 
dun,  Vienne,  —il  est  fBU^ile  de  reconnaître  que  bien  d'antres  villes 
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gi$trâtQre  qui  cumulait ,  dans  la  personne  du  comte,  lei 
foDctioua  militaires  et  civiles ,  administrative»  et  judi* 
ciaires,  et  le  progrès  de  son  pouvoir  9U  préjudice  des 
défenseur^  du  peuple  ou  de  Tinflueuce  des  évèques, 
apportèrent  dans  le  régime  des  cités  un  principe  ôner** 
gique,  hostile  à  la  liberté  démocratique^  La  constitu- 
tion municipale ,  qui  s'était  heureusement  modifiée  au 
IV'  siècle  par  la  création  des  Défenseurs  du  peuple  ^ 
s'altéra  donc  gravement  par  TeiTet  de  la  couquéte, 

A  côté  de  ce  désavantage  pour  Tinstitation ,  te  pro- 
duisit un  avantage  réel  pour  les  membres  mèmm  do 
la  curie ,  celui  d'être  affranchis  de  la  solidarité  en  ma- 
tière d'impôts.  Les  empereurs  romains  avaient  âbi4a6 
le«  décurions  par  leur  impitoyable  système  ;  Sidoine 
Apollinaire ,  tout  Romain  qu'il  voulait  ôtre ,  avait  re^ 
présenté  la  Gaule  succombant  sous  le  poids  de  continuels 
tributs  ^',  L'administration  des  Francs  pe  suQcédfl  point 
ài,oe  cruel  égoïsme  de  l'Empire  9  qui  faisait  de  l'iustitu* 
tion  municipale  un  mécanisme  administratif^  applicable 
surtout  au  recouvrement  des  tributs  et  à  la  responsa- 
bilité collective  des  décurions.  —  Si  le  comte  avait  uu« 
grande  action  dans  le  régime  des  cités ,  il  eut  seul ,  an 
moins  f  la  responsabilité  des  impôts. 

Le  moment  est  venu ,  d'après  cela ,  d'exposdP  le 


avaient  tfne  curie  et  des  ittsUtutioos  municipales,  comme  Aix,  Valence, 
Bordeaux,  etc.,  etc.,  et  le» preuves  en  seraient  fournies  par  lea  inscrip- 
tions qui  les  concernent.  Le  recueil  complet  de  ces  inseriptions  (sous  U 
direction  de  M.  Eoger)  est  un  monument  attendu  ^vec  une  vive  impa- 
tience par  jes  aipîs  de  nos  antiquités  nationale, 
13  Gallia  coptinnis  qu^mquw  sitiassa  tributis.  (Sip.  AfoU  Cgrm.  y.) 
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système  des  impositions  dans  la  Gaule,  en  rapprocktnt 
Tune  de  l'autre  l'administration  romaine  et  l'administra- 
tion des  Francs.  Le  sujet  nous  parait  ici  d'autant  mieux 
à  sa  place  y  que  les  impôts ,  comme  on  le  verra ,  ce»* 
sèrent  d'^istej»  dans  la  Gt&ule  franque  vers  la  fin  de 
Tépoque  mérovingienne,  et  se  trafisfortuèreni  en  un 
cens  privé  sous  la  seconde  dynastie. 

Quelques  développements  nous  ont  -paru  indispen- 
sables Bur  une  matière  qoi  touche  par  pUiBieurfi  pointB 
à  la  situation  politique,  administrative  et  économique 
des  sociétés. 

L'impôt ,  dans  nos  États  modernes ,  est  le  centre 
auquel  aboutissent  toutes  les  ramifications  du  gou* 
veraement  et  de  l'administration  générale  ou  locale. 
Dans  les  sociétés  anciennes ,  il  ne  représente  pas  seu^ 
lement  Tordre  politique  ou  administratif  d'un  Empire , 
il  réfléchit ,  de  plu^ ,  les  conditions  des  personnes  au 
sein  de  la  société  civile.  —  Il  est  ainsi  un  lien  réel  et 
apparent  entre  le  Droit  public  et  le  Droit  privé  ;  et  il  sera 
pour  nous  une  transition  naturelle  de  l'un  à  l'autre. 

S  3.  «<-  BFfBTS  DB  U  COHQUtTB  $V%  W  nnÈUB  MBB  ÏUmtKt  ^> 

SOMMAIRE. 

I.   -^Leê  impôts  dans  la  Gaulé  amnt  la  conquête  d&i 

Germains. 
IL  -— />«  impôts  après  la  conquête. 
IlL  —  Cessation  ou  transformation  des  impôts  publies 

dans  la  Gaule  mérovingienne  et  carlovingienne. 

I.  Les  Romains  portèrent  dans  la  Gaule  leur  système 
d'impositions,  embrassant  les  trois  branches  que,  dans 
la  langue  du  Droit  administratif,  on  qualifie  : 
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d^impôts  directs  , 
D'impôts  indirects  , 

D'impôts  DE  MUTATioif ,  et.  qui  forment  encore  parmi 
nous  Tensemble  des  contributions  ^ . 

Dans  le  système* romain ,  à  partir  d'Auguste,  les  im- 
pôts directs  {tributa)  comprenaient  l'impôt  territorial  et 
personnel. 

Les  impôts  inj^irects  (vectigaUa)  comprenaient  le  por- 
torium  oti  droit  de  40*  sur  l'entrée  des  marchandises  dans 
les  ports  de  mer  ou  les  fleuves;— le  droit  de  100*  [ctït- 
tesimd)  sur  les  ventes  d'o]3Jets  de  consommation  ;  —  le 
dpok  de  1 0*  sur  le  produit  des  salines  ;  —  le  même  pré- 
lèvement (qui  peut  aussi  être  assimilé  à  tpajpnpwdiiî^} 
sur  le  produit  de  celles  des  mines  métalliques  qui  res- 
taient dans  la  propriété  privée*.       ^ 

hQ8  impôts  de  mutation  {tex  vîcesUna)  comprenaient 
le  droit  de  20'  sur  les  successions  testamentaires  et  légi- 
times ,  autres  que  celles  en  ligne  directe  et  l'hérédité  des 

• 

1  La  tnatîèra  deâ  ùnpôla  romains  a  donné  lieu  ,  de  nos  jours ,  à  des 
travaux  d^ime  haute  importance.  Voir  spécialement  un  Mémoire  de 
Savigny,  analysé  par  M,  Pellat  (Thémis,  t.  x)  ;  un  Mémoire  de 
Baudi  di  Vesme  ,  traduit  par  M.  En.  Laboulate  {Revue  Bretonne, 
ISâl);  un  Mr moire  de  M.  Gvadet  (Revue  Universelle,  1828)  (ces 
ûoîw  derniej's  mémoires  couronnés  par  TAcadémie  des  Inscriptions). 
Voir  aussi  les  chapitres  sur  Timpôt,  dans  V Économie  politique  des 
Romaim,  de  M.  Dureau  de  la  Malle,  (t.  ii);  —  dans  VIIiHoire  des 
institutions  mérovingiennes ,  par  Le  HoiîROU  (t.  i«0  ;  —  dans  l*Ss^ 
sur  Vhistoire  du  Droit  aw^oyen  âge,  par  M.  Giratjd  (t.  i»o\  — età 
y  Appendice  y  une  dîspussiou  élevép  sur  ce  point  dans  ï'AcaAaaie  des 
sciences  morales. 

2  Les  mines  précieuse»  (d'or  et  d'argent)  appartenaient  à  l'État. 
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agnats  *  ; — le  même  droit  sur  les  legs  et  les  donations 
à  cause  de  mort;  —  le  droit  de  20' aussi  sur  la  vente  et 
raffranchissement  des  esclaves  ; — le  droit  de  1 00'  sur  les 
ventes  aux  enchères  (sub  kasià)  ;— et  j  pendant  quelque 
temps,  le  droit  de  40'  sur  les  procès  et  les  jugements  *. 

II  y  eut  d'abord,  dans  TEmpire,  une  distinction  par 
rapport  aux  contrées  assujetties,  ou  non,  aux  diverses 
branches  de  Tirnpôt  :  distinction*  qui  mettait  dans  une 
classe  ritaUe  et  les  villes  jouissant  du  jus  italkum  ;  dans 
une  autre ,  les  Provinces. 

L'Italie  était  soumise  aux  impositions  indirectes  et 
de  mutation  ;  mais  elle  fut  exempta  de  l'impôt  territo- 
rial et  personnel,  jusqu'au  règne  de  Dioclétien  qui 
introduisit  dans  l'Empire  une  révolution  administrative 
en  partageant,  vers  l'an  Stffâ,  l'administration  impé- 
riale entre  quatre  Césars.  Après  Dioclétien ,  la  ville  de 
Rome  et  les  régions  dites  suburhicaires  conservèrent 
seules,  dans  Fltalie,  l'immunité  d'impôt  foncier  et  per- 
sonnel *. 

Les  Cit(Js  provinciales  qui  avaient  reçu  le  Droit  ita- 
lique jouissaiçnt,  dans  l'origine,  du  même  privilège 
que  l'Italie  elle-même  en  matière  d'impôt.  La  qrestion  de 

« 

3  La  Lex  Fieesima  fut  établie  par  Auguste»  en  759.  Sdeton.  Aug. 
XLix.  (Di09  Gass.,  liv.  55).  Voir  notre  tome  ii,  p.  537. 

Les  Sentences  de  Paul,  iv^  %  portent  Tinlitulé  De  F'iceHma  et  em- 
ploient Vexpreâion  neeenarium  aedigaL 

Nerva  et  Trajan  tempérèrent  dans  l'application  la  rigueur  de  la  loi 
d'Auguste.  Plin.  Traj.  Panegyr.,  c.  37  el  38. 

k  Droit  étâblfpar  Caracalla  et  aboli  par  Galba. 

ô  C.  Th.  XI,  1, 9.  De  Annona,  et  Gomm.  Gothof.— Voir  le  Mémoire 
de  Baudi  di  Ve^ms,  trad.  de  M.  Ed.  Laboulaye,  p,  31. 
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savoir,  gi  elles  gardèreni  Timmuaité  après  Fassujettis* 
sèment  de  la  péninsule  à  l'impôt  territorial ,  est  le  sojet 
d'ime  grave  controverse  entre  les  écrivains.  Savigny 
pense  qu'elles  se  maintinrent  ^i  possession  du  privilège 
primitif.  —  Baudi  di  Yesme  adopte  au  contraire  Tavis 
favorable  au  système  de  l'uniformité  ^. 

L'opinion  de  Savigny  peut  s'appuyer  sur  la  raison  poli- 
tique qui  soumit  l'Italie  à  l'impôt  territorial.  Maximien 
avait  eu  dans  son  partage  d'administration ,  TAfrique  et 
ritalie;  et  c'est  parce  que  l'Afrique,  accablée  sons  le 
poids  de  ses  charges ,  ne  pouvait  suffire  aux  besoins  de 
l'armée  et  du  nouveau  César,  que  le  grand  fléau  de$  tributs, 
dit  Aurélîus  Victor, /unmpori^  en  Italie'^.  Celte  nécessité 
relative  n'entraînait  pas  la  condition  de  l'impôt  pour  les 
Cités  qui ,  dans  diverses  régions  de  l'Empire,  jouissaieut 
du  droit  italique ,  et  Aurélius  Victor  mentionne  l'Italie 
seulement. 

Uautre  opinion  peut  invoquer  d'abord-  une  proba- 
bilité historique  ;  à  l'époque  où  la  péninsule  fut  assu- 
jettie à  l'impôt ,  un  cadastre  général  de  l'Empire 
fut  ordonné  par  Dioclétien  et  successivement  exécuté, 
dans  rOrient  et  TOccident ,  sous  Dioclétieh  et  Cons- 

6  Mémoire  de  Savigny,  Thémis,  x.  Voir  aussi  le  recueil  allemand  de 
la  Juriêpnidence  historique^  de  Savigny,  l.  5,  p.  2/i2  et  363.  —  Mé- 
moire de  Baudi  di  VesMe,  p.  IQ.  Cette  seconde  opinioa  est  oeUe  adoptée 
par  M.  Ed.  Laboulate  (Note  sur  le  mémoire  traduit)  ;et  par  If.  GiUQO» 
Essai  sur  Thist.  du  Droit  au  moyen  âge* 

7  Hinc  denique  parti  Itali»  inesctum  iributorum  inpsm  mahm- 
—  Nam  cum  omni  eadem  functioue  rooderataque  ageret  quo  exercitos 
atque  imperalor  qui  semper  aut  maxime  parte  aderant,  ali  poiiè^t, 
pensionibus  indticta  lex  nows,  Quœ  sane  illonun  teiBi|RRnim  ncilestia 
iolûrabilig  tn  jfemioiêm  prooessit  bis  tempestatâfui.  (Acaelid»  Yicfoa, 
DsCiMsar%b.,i^%^,) 


GHAP*  fQ.  8BGT.  ni.  UNIFORMITÉ  J)B  l'IMPÔT  ftOMàlN.    Md 

toDtin  *.  Les  villes  dotées  du  jus  Ualicum  ne  durent  pas 
alors,  sdon  Tordre  des  vraisemblances  ^  avoir  une  con- 
dition meilleure  que  Tltalie  elle-même*  L'uniformité  de 
rimpôt  dut  être  la  loi  générale  ;  et  si  une  exception  avait 
été  faite  en  faveur  des  cités  ou  colonies  investies  du 
droit  italique ,  elle  aurait  laissé  des  traces  dans  Thistoire 
ou  dans  les  lois,  pour  les  temps  postérieurs  conmie  pour 
les  temps  antérieurs^,  —  Mais  cette  seconde  dpiniQn , 
adoptée  par  plusieurs  écrivains ,  et  qui  est  aussi  la  nôtre, 
n'en  est  pas  réduite  à  de  simples  probabilités  :  un  texte 
de  Grégoire  de  Tours ,  qui  n'a  pas  encore  été  dté  dans 
la  controverse,  nous  parait  résoudre  ]a  question  contre 
l'avis  de  Savigny. 

On  se  rappelle  qne,  d'après  des  tânoignages  au* 
then tiques  I  les  Ségusiens  dans  la  Gaule  avaient  été 
classés  parmi  les  peuples  libres ,  et  que  Lyon  ,  colonie 
romaine,  fondée  sur  le  territoire  des  Ségusiens,  avait 
été  gratifiée  par  Auguste  du  droit  italique  *•.  Or,  un 
passage  de  Grégoire  de  Tours,  De  gloria  Confessorum , 
prouve  que  sdus  l'empereur  Léon ,  qui  vivait  au  v*  siècle, 
la  Cité  de  Lyon  était  soumise  à  l'impôt  :  «  L'empereur 
3)  Léon ,  dit  Thistorien ,  affranchît  la  ville  de  Lyon  de 
»  tdut  impôt,  parce  que  l'archidiacre  de  cette  ville  avait 
»  guéri  la  fille  de  cet  empereur  :  encore  atqimnfhm 
r>  (ajoute  Tévéque  de  Tours),  à  trois  milles  autour  de  Lyon 

6  LmjtanTm  D€  marib.  peneeut.,  e.  23. 

9  Jpow  kft  tenps  anténeun,  il  suffit  d'invoquer  les  Fragmenta  au  Dl- 
^ffOA,  Hv.  l,  tit  16,  L.  7,  8,  9. 

i.Q  JHQ.,  L,  1&,  S.  Pain,  indique  lea  Lugdunentei  GaiH  parmi  cent 
fpi  avaient  le  jiif  itaikmm.  Voir  notre  tome  xi,  p.  210, 21 1, 231.  Dans  la 
A0te7  nous  disons  que  teateiitetmanquaientài^oplnioii  de  Savigny;  noos 
n'avions  pas  présent  alors  celui  qui  nous  parait  détruire  as 
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j>an  ne  lève  aucun  impôt  public.  »  **  — Il  résulte  de  CB 
texte,  qœ  sous  Tempereur  Léon  I,  la  cité  de  Lyon, 
bien  que  jouissant  du  jus  itaticum ,  était  soumise  an 
tributs,  suivant  le  régime  existant  alors  dans  TEmpire, 
et  qu'elle  n*en  fut  aflranchie  que  par  un  privilège  spé- 
cial de  cet  empereur,  mort  en  474  ;  or ,  puisque  la  cité 
de  Lyon ,  cette  colonie  si  chère  à  Auguste  et  à  ses  sac- 
eessenHB ,  avait  été  placée  sous  la  loi  de  Timpôt,  malgré 
la  prérogative  de  Cité  revêtue  du  droit  italique,  on  doit 
en  conclure  nécessairement  que  le  Jus  italicum ,  après  la 
révolution  administrative  commencée  par  DîoclétJen  et 
achevée  par  Constantin,  n'avait  plus  conféré  aux  villes 
et  à  leur  territoire  l'immunité  d'impôt.  La  présomption 
d'uniformité  dans  la  soumission  aux  tributs  prend,  par 
l'application  de  ce  texte ,  le  caractère  de  certitude. 

Les  PROVINCES  furent  grevées  de  l'impôt  territorial  et 
personnel ,  en  argent,  en  vertu  du  recensement  exécuté 
pour  la  première  fois  dans  la  généralité  de  l'Empire, 
par  l'ordre  d'Auguste  en  727  **.  Mais  elles  restèrent 
exemptes  des  impôts  indirects  et  des  droits  de  succes- 
sion jusqu'à  l'année  212  :  à  cette  époque  Temper^ 

n" 

#• 

11  Quod  ille  non  abnuens...  tributum  petitum  civitati  concedit«llifc 

UBqne  hodie  circa  maros  urbis  illius  in  tertio  mitliario  tribota  non  red- 
dunlur in publico.(GREG. Tdr., De gloria Confeêsor.^ c. 63)  (Chapitre 
omis  par  D.  Bouquet  et  par  M.  Guadet  en  l'édition  de  la  Soc.  de  TAtif. 
de  France  y  mm  rapporté  par  D.  Ruinart.) 

12  TiT.  LiY.,  Epitome,  lib.  13/i.  DiônGassius»  m,  22«  Tsutull.! 
Apolog.,  c.  13.  Cassiod.,  rar.  m  :  Si  quidem  temporibus  orbls  ro- 
manus,  agris  divisus,  censiique  descriptus  est,  ut  possessio  sua  nultiba- 
beretar  incerta  quam  pro  tributorum  susceperit  quantitate  solvenda. 
Dig.,  L,  15, 5.  Pro  pecunia  iribuîi  qnod  sua  die  non  eat  redditum ,  qiw 
ninus  pnedium  jure  pigfioris  distrabatur,  oblata  moratoria  coùtio  noo 
admittltur  (Pap.). 
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Antonin  Garacalla  donna  le  droit  de  Cité  à  to»  les 
habitants  de  l'Empire ^  afin  de  les  assujettir,  comme 
œux  de  Tltalie,  à  des  contributions  fbrt  productives , 
sans  les  affranchir  cependant  des  impôts  foncier  et  per- 
sonnel.—A  partir  du  m*  siècle,  les  provinces,  en  gé- 
néral ,  se  trouvèrent  donc  soumises  aux  trois  branches 
d'impôts  directs,  indirects,  et  de  succession. 

La  Gaule,  frappée  d'abord  par  J.  César  d'un  stipen-' 
dium  de  guerre ,  et  mise  par  Auguste  au  nombre  des 
gpSv^inces  impériales  ou  tributaires ,  fut  grevée  immédia- 
tement de  l'impôt  territorial  et  personnel ,  en  vertu  du 
recensement  général,  et  subit  ensuite  la  charge  des 
impôts  indirects  et  de  mutation ,  à  partir  de  l'édit  de 
Caracalla.  Seulement  les^*]peuples  déclarés  libres,  au 
nombre  de  neuf,  dans  la  Gaule  Chevelue ,  et  les  cités 
méridionales  dotés  du  jus  tm/îcum,  au  nombre  de  six  ou 
sept,  conservèrent  jusqu'à  la  fin  du  ni*  siècle  leur  im- 
munité d'impôt  foncier  et  personnel  ^^.  Mais  à  partir  de 
Dioclétien  et  de  Constantin,  qui  apportèrent  dans  le  ré* 
gime  des  iaipôts ,  comme  dans  les  autres  branches  de 
l'administration,  de  graves  changements,  la  Gaule, 
sans  distinction  en  faveur  des  cités  libres  et  des  citéa 
italiques,  fut  placée  sous  le  niveau  de  l'unîformîté. 
Nous  allons  donc  suivre  sur  son  territoire  l'application 
du  système  romain  des  lApôts  j  —  nous  verrons  ensuite 


f  13  Voir  notre  tome  n,  p.  209  et  231,  et  Dig.  l,  &„  8.  (Paul).  Nous 
disons  cinq  ou  iix  à  Tégard  des  villes  jouissant  dnfiis  ittUimm^  parce 
qu^aux  villes  d'Arles,  Narbonne,  Orange,  Fréjus,  Vienne,  Lyon,  on  peut 
ajouter  Bordeaux,  selon  quelques  opinions  et  notamment  celle  deSAVionr 
(Hist,  D-R^tomei*')- 

T.  I.  20 
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CQ  que  devinrent  les  trois  branches  de  rimp6t  dans  la 
Gaule  mérovingieune  et  cdrlovingioone. 

4  •  Indictiom  —  supEhiNDiCTioN.  —  L^impôt  direct ,  soii 
foncier ,  soit  personnel ,  s'établissait  par  une  proclama- 
tion de  Tempereur,  appelée  indictio".  Cet  acte  public 
déterminait,  d^une  manière  générale,  la  quotité  de  l'im- 
pôt qui  devait  être  payée  chaque  année  par  toutes  les 
parties  de  TEmpire^^.  L'empereur  fixait  annuellement 
la  quotité  de  Timpôt  par  sa  seule  volonté.  Sous  les 
mauvais  Princes,  les  Indictions  étaient  reoouveiée^et 
aggravées  ;  les  plus  sages  évitaient  ces  renouvellemeuii: 
Pline ,  dans  le  panégyrique  de  Trajan ,  dit  que  les  peuples 
non  pressurés  par  de  nouvelles  indictions  pouvaient  faci- 
lement acquitter  les  tributs  ^^  Sebn  toutes  les  probabi- 
lités ,  et  même  selon  des  textes  formels,  la  proclamation 
relative  à  Vimpôt  territorial  finit  par  être  faite  à  titre 
perpétuel,  au  moins  pour  la  durée  du  règne  de  Fempe- 
reur,  sauf  les  révisions  cadastrales  pour  une  meilleure 
répartition*^;  —  et  quant  à  l'impôt  personnel ,  l'usage  fat 
de  renouveler  la  proclamation  tous  les  quinze  ans.  Aussi 
rindiction  devint-elle,  dans  les  actes  civils  et  la  chro- 
nologie, l'indication  d'une  période  de  quinze  années, 
dont  le  point  de  départ  est  l'an  312. — Chacune  des  an- 
nées, commençant  en  Orient  au  1  •'  septembre  ^  au  24  en 
Occident,  portait  dans  les  actçsle  nom  d'Indiclion  avec 
le  numéro  d'ordre  qui  lui  appartenait  dans  la  période 

ih  Du  mot  inài^nmy  signifiant  tribut  imposé* 

15  C.  th.,  XI,  5«  3,  De  Indictione. 

16  Mec  novis  indictionibos  presù  ad  tribuU  deficiunt  (Paneg.,  c.  29.) 

17  C  Th.,  xiii,  10,  S,  De  censa.— Inooocuaea  «ternitate  pernnMat 
(fiilUDIDl  VSSME,  A/e'f/i.,  p./^6.) 
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quindécimale  *••  Cette  invasion  de  Tannée  financière 
dans  la  chronologie  civile  fat  une  cause  de  confusion  ^ 
dont  la  chronologie  ne  fut  délivrée  que  tardivement  par 
Tadoption  de  l'ère  chrétienne,  proposée  par  Denysle 
Petit  y  auteur  du  Code  des  Canons  de  FËglise  romaine  ^ 
et  mise  en  usage  seulement  au  vui^  siècle. 

La  proclamation  fixe  ou  périodique  de  la  loi  d'impôt 
direct,  soit  foncier,  soit  personnel,  était  la  règle  ordi- 
naire. Mais  il  existait ,  en  outre ,  un  mode  d'imposition 
extraordinaire  qui  pouvait  être  appliqué  à  tout  l'Empire 
ou  à  certaines  régions ,  selon  la  volonté  de  l'empereur, 
el  même ,  jusqu'au  temps  de  Julien ,  selon  la  volonté  des 
préfets  du  prétoire  :  c'était  la  supekin0Igtion. 

La  Superindiction  mettait  entre  les  mains  des  empe- 
reurs une  arme  arbitraire  et  toujours  menaçante  :  elle 
retomba  de  tout  son  poids  sur  la  classe  moyenne  des 
possesseurs  et  sur  la  classe  des  colons;  car  l'une  des 
principales  différences  entre  l'indiction  régulière  et  la 
superindiction  fut  relative  aux  exemptions  d'impôts. 

Pour  rindiction  et  l'impôt  territorial  régulier  ,1e  prin- 
cipe de  Droit  public ,  c'était  I'égalité.  Il  n'y  avait  d'ex- 
ception qu'à  l'égard  du  fisc  et  des  terres  concédées  aux 
vétérans^*. 

18  Ainsi  Indictio  prima,  secunda^  terti^y  etc.  ^  Voir  l'Art  de 
vérifier  les  dates  »  1. 1«'.  —  Mabillok  ,  De  re  diplom.  Dccange,  v»  /n- 
dictio  :  Il  7  a  des  exceptions,  pour  TOcùident,  à  Tusage  de  fixer  Tannée 
au  2Zi  septembre ,  ce  qui  introduit  encore  plus  de  confusion.  Sur  la 
Chronologie  réformée  voir  infrà  cbap.  ne ,  sect.'2,  note  8. 

19  Constantin  avait  d'abord  fait  .exception  à  Tégard  des  biens  de 
ITÉglise ,  mais  Texceplion  fut  bientôt  abrogée. 

Les  sénateurs  étaient  tenus  pour  leurs  terres,  gleba  senatoria,  d'un 
impôt  territorial  appelé  collatio  glehalis.  (Badoi  di  Vesue,  50-52.) 
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Pour  la  Superindiction  y  le  principe  fat  riNÉCÀUTÉ.  Le 
privilège  des  hautes  classes  de  la  société  fat  déclaré  par 
les  lois  ;  il  y  avait  exemption  de  plein  droit  (q^ii  cessait 
seulement  par  une  volonté  formelle  de  r^npereor  )  : 

l""  En  faveur  des  sénateurs; 

2"  En  faveur  d'ua  grand  nombre  d'officiers  de  l'Em* 
pire  et  de  dignitaires  ; 

3*  En  faveur  des  églises ,  surtout  à  partir  de  Tempe- 
reur  Honorius. 

En  renfermant  les  clauses  privilégiées  de  cette  épogue 
sous  une  dénomination  plus  moderne,  on  peut  dire  que 
le  privilège  existait ,  en  matière  de  superindiction",  en 
faveur  de  la  noblesse  et  du  clergé  ; — observation  dont 
nous  ferons  bientôt  ressortir  Timportance. 

2"  Recensement  ou  cadastre.  — Unité  FonciÊRRUfPO- 
8ABLE.  —  Assiette  de  l'impôt  personnel.  —  La  fixation 
du  total  de  l'impôt  à  recueillir  dépendait,  comme  on  Ta 
dit,  delà  volonté  impériale,  sans  aucun  contrôle.  La 
basedel'indic^jon  cependant,  et  même  de  la  superindic- 
tion ,  n'était  pas  tout  à  fait  arbitraire  ;  elle  était  prise 
dans  le  recensement  général  de  l'Empire,  établi  par 
Auguste ,  renouvelé  par  ses  successeurs ,  et  gravement 
modifié  par  Dioclétîen  et  Constantin.  Le  cadastre  indi- 
quïiit  le  nom  de  chaque  fonds  et  sa  situatioa ,  l'étendue 
de  toutes  les  terres  imposables,  leur  nature  de  produc- 
tion dans  les  dix  dernières  années ,  leurs  qualités  de 
champs  labourables,  de  champs  d'oliviers,  de  \ignes, 
de  pâturages,  de  bois  mis  en  coupés,  et  l'estimation  des 
revenus.  Les  moyens  d'exploitation  du  domaine  par  des 
fermiers ,  des  colons  ou  des  esclaves ,  devaient  être  dé- 
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signés  par  le  propriétaire  dan$  une  déclaration  appelée 
profesm  censmlisj  et  dont  l'infidélité  aarait  entraîné 
des  peines  contre  lui.  Cette  déclamation  devait  spéciale- 
ment indiquer  Torigine,  Tâge,  l'emploi,  les  talents  des 
esclaves.  —  Il  y  avait  cadastre  par  cités  et  cadastre 
parcellaire.  De  plus,  l'état  ou  le  rôle  personnel  était  joint 
à  l'état  ou  rôle  foncier.  —  Un  fr^gmeni  4*Ulpien  nous  a  ■ 
transmis  à  ce  sujet  des  notions  précises^  ]^ur  lesr  temps 
antérieurs  au  iv*  siècle  *^. 

Pour  les  temps  postérieurs  à  Dioclétign  Qt  Constantin , 
les  éléments  du  cadastre  furent  les  mêmes;  le  mode  d'ap- 
préciation changea.  Oix  ne  prit  plus  pour  base  le  revenu 
estimatif  de  la  terre ,  mais  le  capital  foncier.  Le  sol  pro- 

20  Dio..  L,  15,  A,  De  Censib,  —  forma  censuali  cavetur  ut  agri  sic 
in  censum  referantur,  nomen  fundi  cujusqoe  et  la  qua  dtitate  et  quo 
pa^o  sit,  et  quos  duos  vicinos  proximos^habeat  ;  et  arvum  quod  m 
decem  annos  proximos  satum  erit,  quot  jugerum  sit  :  vinea,  quot  vîtes 
babeat;  oliva^  quot  jugerum  et  quot  arbores  habeat  ;  pralum  quod 
intra  decem  aunos  proximos  sectum  erit ,  quot  jugerum  ;  paicua  quot 
jugeruof  esse  videantur  :  item  $ylvœ  eœdiiœ  :  omnia  ipse,  qui  defert  « 

iSSTIKIET 

§  2.  Is  vero  qui  agrum  io  alia  civîtate  babet ,  in  ea  civitale  profileri 
débet  in  qua  ager  est  :  agri  enim  tributum  in  eam  dvitatem  débet 
levari  in  cujuê  territaria  possidetur. — Ainsi  le  cadastre  était  bien, 
comroe  nous  l'avons  dit,  cadastre  parcellaire  et  cadastre  par  cité^ 
comme  aujourd'hui  il  est  parcellaire  et  par  commune, 

g  5.  In  servis  deferendis  observandum  est  ut  et  nationes  eorum  et 
aetates  et  officia  et  artificia  specialiter  deferantur. 

§  6.  Lacus  quoque  piscatorios  et  portus  in  censum  dominus  débet 
déferre. 

§  7.  Salin»,  si  qus  sHiiC  in  pnediis  et  ipsœ  in  censum  deferendœ 
sunt. 

§  8.  Si  quis  inquHinum ,  vel  colonum  non  fuerit  professus  einculis 
censualibuê  lenetur. 

D'aprôs^ce  précieux  fragment,  M.  Dure  au  de  la  Malle  a  dressé  Té- 
tât figuratif  d'un  cadastre  romain.  —  Ëcon.  polit,  des  Aornains,  t.  ii 
in  fine. 
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ductif  fut  divisé  par  CAPut,  et  Ton  détennîna  par  Testinuii» 
tion  du  capital  immobilier  Tuvité  imposable.  — C'était  ium 
véritable  révolution  dans  Tassiette  derimpôt  ttfritorial. 

L'unité  AGRAIRE  et  Tunité  imposable  ne  furent  point 
confondues. 

L'unité  agraire  était  toujours  le  jngère ,  ayant 
S40  pieds  de  long,  120  de  large,  et  formant  environ 
25  ares  ou  la  quatrième  partie  d'un  hectare  **. 

L'unité  imposable  contint,  comme  mesure  ordinaire, 
60  jugères  ou  1 5  hectares ,  étendue  qui  représentait  le 
lot  de  terres  distribuées  aux  Légionnaires  et  aux  Vété- 
rans. Mais,  comme  toutes  les  terres  n'avaient  pas  la 
même  valeur,  on  joignit  à  cette  mesure  d'étendue  l'esti- 
mation de  la  valeur  respective  des  terrains ,  selon  leur 
fertilité,  élément  d'appréciation  employé,  du  reste,  dans 
la  pratique  ancienne  des  cadastres  ".  La  valeur  umYorme 
du  Gaput,  ou  de  l'unité  imposable  ainsi  constituée,  fut 
fixée  à  1000  sous  d'or  (environ  15,000  francs  de  notre 
monnaie)".  L'unité  imposable,  appelée  Caput  ou  Jcgum, 
retint  aussi,  de  sa  valeur  estimative,  la  dénomination 
de  MiLLENA ,  qui  se  trouve  dans  la  Novelle  de  Majorien 
de  l'an  458,  Novelle  où  Baudi  di  Vesme  a  épuisé  si  heu- 
reusement, de  nos  jours,  la  notion  inconnue  jusqu'à 

21  Voir  les  Tables  spéciales  de  M.  D.  de  la  Mallr  ,  Écon.  poliu^  i , 
p.  li^U'  —  Le  jugère  formait  à  peu  près  un  tlemi-arpent  romain  et  un 
arpent  gaulois.  V,  notre  tomei,  p.' 125,  note  liU. 

22  HiGGiNUS  dit  :  pro  œstimatione  ubertatis. 

23  Le  sou  d'or,  sous  Constantin  et  depuis,  valait  15  fr.  10  cent 
V.  les  Tables  de  M.  Dureau  de  la  Malle  et  notre  Append.  lu,  t.  i«, 
p.  Â82. 
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lui  de  la  valeur  du  caput  territorial  **.  Si  un  propriétaire 
n'avait  pas  de  quoi  former  le  caputy  on  réunissait  les  terres 
de  plusieurs  petits  possesseurs  pour  constituer  l'unité 
imposable.  Tous  les  capita  étaient  censés  représenter 
une  même  valeur  foncière ,  et  se  trouvaient  soumis  au 
même  chiffre  d'impôt.  —  C'est  de  cette  innovation 
dans  l'administration  romaine,  à  partir  de  Dioclétien 
et  de  Constantin,  que  l'impôt  foncier  a  tiré  sa  dénomi- 
nation de  CapiUitio  terrena.  Quand  on  voulait  désigner 
l'impôt  personnel ,  on  disait  CapUaiio  humana.  De  là 
auM  sont  venus  le  mot  Capisira  de  la  basse  latinité  et 
notre  terme  de  Cadastre. 

Les  tables  de  recensement  ou  de  cadastre  étaient 
dressées  par  les  Censitores ,  choisis  dians  la  corporation 
des  Agrimensores  par  l'Empereur,  le  Préfet  du  prétoire 
ou  les  Présidents  des  provinces  **,  Elles  devaient  être 
revisées  tous  les  dix  ans  pour  l'assiette  de  Tirnpôt  fon- 
cier, contradictoirement  avec  les  propriétaires,  et  tous 
les  quinze  ans  pour  l'assiette  de  l'impôt  personnel  ^^. 
Les  cités  et  les  individus  avaient  le  droit  de  demanda  1q 
redressement  des  opérations  cadastrales  et  du  cens  de- 
vant des  officiers  impériaux,  appelés  Inspectares ^  et 
envoyés  dans  les  provinces  pour  contvôler  le  travail  des 
agents,  pour  dégrever  ou  surcharger  les  propriétés.  Les 

2U  Novell.  BlAjQit.,  lib.  iv,  i.  -^  Voir  le  Méin*  de  Baudi  m  Vum» 
et  le  Rapport  de  M.  Gdérabd  sur  ce  Mémoire  (Biblioth.  éb  VBe,  dêê 
Chartes^  1. 1«')-— -  Casuodorc  emploie  aoBÛ  rexpression  de  Miilena, 
—  rariar.^  ii.  37. 

25  Dk.,  L,  û,  i»  De  munerih.,  §  2,  et  l,  18,  g  16. 

ta  d1.«  l^  15»  k  (princip.).  Id.,  1.  2  :  «  Vitia  priorum  cepsuum, 
editis  noyis  professionibus,  evanescunt.  (UIp.)  ^  C.  Tb.  xni,  %  10  etl8. 
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opérations  devaient ,  ^i  définitive ,  être  approuvées  et 
rendues  exécutoires  par  le  préfet  du  prétoire  ou  le  pré- 
sident de  la  province* 

L'application  de  Timpôt  personnel  avait  ses  rè^es 
spéciales  et  différentes  de  Timpôt  territorial. 

Uimpôt  personnel  {census  capiiiSy  capilatio  humam) 
était  un  impôt  direct  qui ,  dès  Torigine ,  s'appesantis- 
sait y  dans  les  villes,  sur  les  personnes  libres,  inférieures 
au  rang  de  décurions;  dans  les  campagnes,  sur  la 
plèbe  rustique  et  les  colons  (d'où  lui  vint  aussi  la  c(é* 
nomination  de  Capitatio  plebeia  ). 

Aux  in*  et  n*  siècles,  le  peuple  des  villes  fut  aSranchi 
de  l'impôt  personnel  qui  répugnait  à  la  qualité  de 
citoyen.  Une  loi  de  Dioclétien  paraît  avoir  statué  dans 
ce  sens  pour  les  provinces  d'Orient  *^.  Constantin  étendit 
l'immunité ,  en  l'an  31 3 ,  à  toutes  les  provinces  :  a  Que 
T»  la  plèbe  urbaine  (  comme  cela  est  observé  dans  les 
»  provinces  orientales)  ne  soit  point  établie  dans  les 
»  recensements  pour  sa  capitation ,  mais  que ,  suivant 
»  la  présente  loi ,  elle  jouisse  de  l'immunité  ^'.^  » 

A  l'égard  de  la  plèbe  rustique,  une  distinction  se  fit, 
en  définitive,  ente  les  habitants  libres  et  les  colons. — 

27  La  loi  de  Dioclétien  ne  mentionne  comme  soumise  à  la  capîtaUcn 
que  la  pUbê  rustique  placée  bors  desmurs.  Ne  quis  ex  rusticanQ  plebf^ 
qus  extra  muros  posîta»  eapitationem  suam  detuiit  ad  ullum  atium 
officium  de?ocetur  (G.  Th.  De  ceneu,  xii,  10, 1.—  G.  Just.,  ii,  54»  1}. 

28  C.  Just  XI,  ui.^  —  L.  unie.  De  capitatione  dvium  censièmê  exi- 
menda.  a  Plebs  urbana  (sicut  in  Orientalibuft  tjuoquc  provinctte  bbser- 
vatur)  minime  in  censibus  pro  capitatione  sua  conveoiatur,  aed  juta 
banc  jussionem  nostram  immunis habeatur.  (Constant,  ad  Euseff;  U.  P., 
am).  313.) 
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Les  habitants  libres  de  la  campagne ,  dont  le  nombre 
diminuait  de  jour  en  jour ,  cessèrent  d'être  soumis  à  la 
capitation  personnelle  ;  mais  ils  furent  grevés  de  charges 
dites  sordides  :  par  exemple ,  les  corvées  pour  les  travaux 
publics  9  Tobligation  de  fournir  les  chevaux  pour  le 
Cursus  publicus  et  autres  devoirs  dont  le  Code  Théodo- 
sien  contient  l'énumération  ^•.  Les  colons  seuls  restèrent 
généralement  soumis  à  la  capUatio  humana  ou  censiis  capi- 
tis  :  ils  en  conservèrent  la  dénomination  de  iribuiarii  ^^. 
— S'ils  étaient  propriétaires  en  même  temps  que  colons , 
ils  devaient  acquitter  directement  le  tribut. — S'ils  étaient 
colons  seulement,  le  maître  devait  par  lui-même  ou 
par  ses  agents  procurer  l'acquittement  de  l'impôt;  et  il 
était  obligé,  conséquemment,  d'en  faire  l'avance  à 
l'Ëtat  si  les  colons  ne  se  libéraient  pas,  sauf  son  droit 
de  remboursement  contre  les  redevables  ^^  La  capita- 
tion n'était  pas  exigible  en  argent,  mais  en  nature  de 
denrées  (annona). 

Valeûtinien  I",  venant  au  secours  de  la  classe  des 
colons ,  exempta,  vers  l'an  370 ,  de  l'impôt  personnel  les 

29  C.  Th.  XII,  17, 1.  Quod  si  quis  propter  ceDSum  tenuem  vocationem 
meruerit  atque  hoc  probaverit,  beneficio  potiatur,  si  propter  rerum  an- 
gustias  ad  personalia  vooabaiur  munera, 

30  Ils  en  furent  cependant  aiTrancbis  dans-quelques  provinces^çomme 
la  Thrace  et  rillyrie.  C.  Just.,  xi,  52 ,  De  colon.  Thr.  ;  —  xi,  53,  De 
colon,  Illyr. 

31  G.  Th.  XT,  1,  iiif  25,  26,  De  annona.  Hi  pênes  quos  fundorum 
doœinia  sunt  pro  his  colonis  originalibus  quos  in  locis  eisdem  censitos 
esse  constabit ,  velper  se,  velper  e^a dures  proprioÉ  recepia  corn- 
pulsionis  solliciludine ,  implenda  munia  furkcUoAi^  Agno^canL  Sane  qiil- 
busteiararthn  erit  quaniulacumque pommo^  qui  in  suis  consciipU 
locis  proprio  nominc  libris  censualibus  (JetiI^^nll1^,alï  bujusjïiCH^i  prj*^ 
cei^  commnnione  discernimus  :  eos  en  lui  i-onvenJl  propri(£  coitmnssf>^ 
tnediocritati,  annonariaftfonctiones  sub  ^olilo  exâctt]re^|!iio$e«re. 
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vierges,  les  veuves,  les  mineurs  de  vin^cinq  ans  par 
deux  lois  adressées  au  préfet  du  prétoire  des  Gaules  *^. 

Quel  était  le  mode  adopté  pour  TassiettQ  de  Timpàt 
personnel?  Rien  de  précis  n'est  exprimé  à  ce  sujet  par 
lesauteurs.Nous  allons  présenter  uneei^plication  appuyée 
sur  une  loi  et  confirmée  par  les  instructions  de  Théodoric 
aux  officiers  du  Trésor ,  en  Italie  :  il  en  résultera  que 
Voisiette  et  lar  répartitum  de  Timpôt  personnel  avaient 
fini  par  se  confondre  en  une  seule  et  môme  notion. 

Pour  rimpôt  personnel ,  comme  pour  l'impôt  territo- 
rial ,  une  somme  totale  ou  une  quantité  générale  de  fruits 
était  fixée  par  l'Indiction  ;  elle  devait  être  répartie  entre 
les  contribuables.  Dans  les  premiers  temps,  la  répartitfQ|r 
se  faisait  entre  les  colons  par  chaque  homme,  et  par 
groupes  de  deux  femmes  ;  c'était  la  règle  de  capitation 
(capitts  norma)  établie  dans  les  recensements  qui  ser- 
vaient de  base  à  Tindiction.  Sous  l'empire  de  Valenti- 
nien ,  Valens  et  Gratien ,  à  la  fin  du  iv*  siècle ,  une  loi 
prescrivit  une  répartition  différente  qui  amena  une  no- 
table diminution  d'impôt.  La  capitation  qui  était  payée 
par  un  homme  le  fut  par  deux  ou  irois;  et  eelle  payée 
par  deux  femmes  le  fut  par  quaire^^:  En  d'autres  termes, 

32  Ad  Viventidm  P.  P.  Galliar.  C.  Th.  xiii,  10,  ft»  €i«  «an.  3dS 
el  376, 

33  Cum  antea  per  singulos  vira  »  p6r  bina$  vero  mulieres  e<KpiH$ 
n<n'ma  $it  ce^a  »  dudc  Unie  ac  temù  vins  «  mulieribus  autem  qua-^ 
ternis  unius  pendendi  Spitis  attributum  egt,  Quocirca  sublimitas  toa 
higusmodl  census...  salûbris  ac  temperatœ  perœquaiiofm  modiMi 
monumentis  puhlieis  jubebit  annecti,  (G.  Just.  xi«  k7, 10.) 

GAsâioD.»  P^ar,  vu.  32.  Quapropter  per  Indictionem  illam ,  adilUm 
TO0  provindam  jubemua  acoedere,  ut  eum  judioe  vel  ^aa  offioio ,  îaîra 
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la  capitatio&t  allégée  de  moitié  pour  k»  contribuables  ^ 
était  asftiise  sur  deux ,  trois  et  quatre  têtes  :  c'est  ce  que 
la  loi  appela  a  répartition  salutaire  et  tempérée  dont  le 
x>  mode  nouveau  dut  être  annexé  aux  monuments  pu«' 
»  blics  ;  »  et  cette  modification  fut  réalisée  bien  certai* 
nement  dtfis  la  pratique  administrative ,  rar  Iliiipôt  en 
retint  la  dénomination  de  Bini  et  Terni   ^  -^ 

Était-ce  sur  un  capital,  comme  à  IV^s^ard  de  rinipôt 
foncier,  ou  sur  le  revenu  présumé  des  coIoub  qm  celle 
capitation  personnelle  était  assise  ?  —  Ce  ne  pouvait  être 
que  sur  le  revenu,  puisque  généralement  les  colons 
n'étaient  pas  propriétaires  du  sol ,  mais  cultivaient  une 
certaine  étendue  de  terrain  et  fournissaient  une  part  des 
fruits  aux  propriétaires.  L'appréciation  de  leurs  revenus 
devait  être  subordonnée  à  l'étendue  des  terres  cultivées 
par  eux,  à  la  part  de  fruits  due  au  propriétaire  et  aux 
moyens  d'exploitation ,  comme  les  esclaves  ou  les  ani- 
maux appartenant  aux  colons  eux-mêmes.  Les  Censitores 
appréciaient  etdétei:minaient  le  revenu  libre  ou  présumé 
qui  pouvait  servir  d'assiette  à  l'impôt.  On  savait,  par 
exemple,  que  dani^  le  territoire  d'une  cité  il  y  avait 
tel  nombre  de  colons,  ayant  un  revenu  libre  ou  présugié 
de  telle  quantité  de  grains  ou  de  denrées.  L'Indietion , 
tous  les  quinze  ans ,  fixait  la  quantité  générale  à  lever 
annuellement  dans  l'Empire ,  dans  chaque  préfecture  du 
prétoire  ;  et  après  les  répartitions  intermédiaires ,  dont 
nous  marquerons  bientôt  les  degrés ,  la  répartition  in- 

diem  Gai.  Martiarum  qxm  de  Binis  et  Ternis  quantitas  Bolemniter  poi- 
lulatur... 

3û  Cassiod.,  Var.  iji,^.  ExacUonem  Bioorcim  velTerûorHïn.  vu,  20, 
21,  Formula  Birorum  tr  Ternorum.  «—  Et  iuprà  note  préoédeote. 
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dividuelle  était  opérée  entre  les  colons  proportionnelle- 
ment an  cens  de  leurs  revenus.'  La  part  qui  devait 
d'abord  être  assise  sur  une  seule  tête,  se  divisa ,  en  vertu 
de  la  loi  que  nous  avons  citée,  par  deux ,  trois  ou  quatre 
têtes  :  mais  la  capitation ,  d'après  cette  loi ,  ne  changea 
point  de  base,  elle  fut  toujours  prise  sur  le  revenu; 
seulement  jlè  revenu  libre  ou  présumé  se  trouva  dé^grevé, 
\ii  quantité  à  fournir  diminua  de  moitié  pour  chaque 
colon  5  homme  ou  femme ,  et  le  produit  à  verser  au  Fisc 
inipii Tïït  diminua  jSans  la  même  proportion. 

y  Répartition  de  l'impôt  foncier,  —Perception.  — 
Responsabilité.  —  Versements  successifs.  —  Le  Ca- 
dastre, après  avoir  servi  de.  base  à  l'indiction,  servait 
de  base  à  la  répartition  de  l'impôt  direct  et  spécialement 
de  l'impôt  territorial.  La  répartition  suivait  quatre  de- 
grés, en  descendant  du  général  au  particulier,  dans 
l'échelle  des  divisions  territoriales  et  administrative  ;  les 
préfectures  du  prétoire ,  —  les  provinces, — les  cités ,  — 
les  individus. 

En  ce  qui  concernait  la  Gaule  (comme  les  autres 
grandes  régions  de  l'Empire  ) ,  TEmpereur  notifiait  au 
Préfet  du  prétoire  la  quotité  de  l'impôt  assigné  à  sa  pré- 
fecture. Celui-ci  en  faisait  la  répartition  entre  les  dix- 
sept  provinces  gallo-romaines,  et  notifiait  à  chaque 
Président  la  quotité  mise  à  la  charge  de  sa  province.  — 
Le  président  répartissait  les  impositions  entre  les  Cités 
ressortissant  à  sa  métropole ,  et  notifiait  à  la  Curie  de 
chaque  cité  sa  part  contributive.  —  L'assemblée  géné- 
rale de  la  Curie  choisissait  dans  son  sein  des  perœqtiatores 
pour  répartir  l'impôt  entre  les  possesseurs. 
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Le  résultat  des  opérations  Mtes  par  les  répartiteurs, 
pour  le  territoire  de  la  cité^  était  consigné  dans  un  re- 
gistre et  rendu  public  aux  Calendes  de  Mars  ;  il  était 
même  notifié  d'avance  à  chaque  individu  pour  la  partie 
du  rôle  qui  le  concernait  '*. 

Lorsqu'il  s'agissait  du  surcroit  d'impôts  établi  par 
supERiNDiGTiON ,  la  répartition  se  faisait  non  par  l'inter- 
médiaire de  la  Curie  9  mais  direçteoiént  par  le  Gouver- 
neur môme  de  la  province. 

Pour  lever  les  impôts,  la  Curie,  en  assemblée  géné- 
rale, choisissait  chaq^ année,  ou  tous  les  deux  ans, 
deux,  de  ses  membres  qui  étaient  légalement  qualifiés 
d'exacteurs  ^®.  Le  payement  des  contributions  se  faisait , 
par  tiers,  tous  les  quatre  mois.  Les  percepteurs  étaient 
autorisés  à  refuser  les  sous  gaulois,  dont  l'or  était  moins 
estimé  que  celui  des  autres  parties  de  l'Empire '''.  Ils 
dénonçaient  léà  redevables  récalcitrants  à  des  ofiGiciers 
impériaux  appelés  Compulsoresy  seuls  chargés  des  pour- 
suites et  de  l'odieux  qui  s'y  attachait. 

La  Curîe&ait  responsable  de  l'iqsolvabilité  des  débi* 
ieijiTB  de  l'impôt  ;  et  la  responsabilité  pesait  solidairement 
sur  tous  les  membres  de  la  Curie,  excepté  ceux  nommés 
depuis  l'expiration  de  Tannée  financièfeoù  la  dette  avait 
pris  naissance.  Le  Cbmpu/^ortViéui!  était  chargé  de  pour- 
suivre l'effet  de  la  solidarité  contre  les  Curiales,  respon- 

36  C.  Th.  V.  3, 4.  Susceplores  vel  exactores. 

36  C.  Th.  TOi  7, 1,  16, 18,  68. 

37  C.  Th.  XI,  26.  L.  ttà.  De  quadrimenstruis  Brevibui.  Nov.  major. 
IV,  i»  Nullus  s^lidum  inlegri  ponderis^.  récuset  exactor,  excepta  eo 
gallicocuîus  aurum  minore  aestimati^ne  taxatur. 


SIS      LIV.    IV.  —  UrOQtJB  PaANÇAISB.    I"*  PlâAlODB. 

sables  envers  l^emperéw  de  Finsolvabilité  des  posses- 
seurs ••. 

Les  sommes ,  souvent  réduites  en  lingots ,  devaient 
être  réunies  d'abord  aux  bureaux  de  recettes  ou  Sta- 
tions publiques  par  les  exacteurs  de  chaque  Curie;  elles 
étaient  versées  ensuite  par  le  recteur  de  la  province  tant 
à  la  caisse  de  la  préfecture  du  prétoire  qu'au  Fisc  impé- 
rial ^  représenté  dem  les  Gaules  par  quatre  Trésoriers, 
résidant  à  Trêves,  Lyon,  Arles  et  Nîmes  :  œsTrésorien 
étaient  eux-mêmes  placés  sous  la  surveillance  de  deux 
Intendants  (  Rationales  )  qui  rQ}evaient  du  Comte  des 

LARGESSES  SACRÉES  '^. 

Tel  était  le  système  administratif  organisé  dans  l'Em^^ 
pire  et  dans  la  Gaule  romaine.  Le  vice  principal  n'était 
pas  dans  la  nature  de  institution  qui  saisit  Fesprit  par 
sa  grande  et  forte  simplicité,  mais  dans  son  application 
et  rénorme  quotité  demandée  à  la  tmre  et  aux  bommes. 

4**  Évaluation  de  l'impôt.  —  Charges  extraormn aires 
ET  Prestations. —  On  a  pu,  de  nos  jours,  évaluer  ap- 
proximativement cette  quotité  par  rapport  à  la  Gaule, 
en  prenant  pour  bases  du  calcul  :  la  valeur  de  ruaité 
foncière  imposable ,  le  nombre  de  capita  existant  dans 
la  Gaule,  et  le  montant  de  l'impêt  payé  par  chacun. 

38  C.  Th.  XI,  23  (Paratilt.  Gothot.),  xii,  1,  54. 

Nov.  Major.  —  Gompulsor  tribut!  nihil  amplius  a  Curialî  noveret  exi- 
gendam ,  quam  quod  ipse  a  possessore  suscepcrit.  (Aon.  458.) 

39  DiG.,  I,  19.  De  0ff(  procurât,  vel  ration.  G.  Th.,  riifi9^  21. 
—  C.  Just.,  IX,  31, 1.—  X,  5, 1.  '   * 

NoT.  Major.  Et  quia  per  rectores  provinciarum  exigi  omnem  cano- 
nem  tam  ad  aream  prœfecturœ  pertinentur,  quam  bocHs  vel  privcUù 
largitionibui  inferendum. 
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Pour  la  valeur  du  caput^  nous  avons  vu  que  tontes 
leB  unités  foncières  étaient  ramenées  à  la  millena  ayant 
la  valeur  de  4,000  sous  d'or  (ou  1ô,000  francs  en* 
viron  ). 

Pour  le  nombre  des  millènesy  on  trouve,  dans  un  pa- 
négyrique d'Eumène,  que  le  territoire  de  la  cité  des 
Éduens  comprenait  32,000  capita;  et  comme  ce  terrî* 
toire  n'avait  qu'une  fertilité  moyenne  et  correspondait 
à  la  quarante-huitième  partie  de  la  Gaule ,  dans  les  li- 
mites de  la  France  actuelle ,  on  a  pu  arriver  à  ce  résultat 
que  le  territoire  gallo-romain ,  ainsi  limité ,  devait  ren- 
fermer à  peu  près  1 ,536,000  capita.  Constantin,  cédant 
aux  pressantes  sollicitations  des  Éduens,  leur  fit  la 
remise,  dit  son  panégyriste,  de  7,000  capita;  il  en 
restait  donc,  selon  toute  probabililé,  1,620,000  dans 
rétendue  que  nous  avons  assignée  au  territoire  gallo-- 
romain *^. 

Quant  au  chiffre  de  l'impôt  relatif  à  chaque  millène , 
il  est  donné  positivement  par  AmmienMarcellin  :  Jalien 
le  trouva  porté  au  taux  énorme  de  25  aurei  par  capta 
(375  francs  pour  une  valeur  capitale  de  15,000  francs, 
ou  21/2  pour  100  ).  Il  le  réduisit  de  plus  des  deux 
tiers  et  le  fit  descendre  à  7  aurei  (  1 05  francs)  par  caput, 
c'estrà-dire  à  moins  de  3/4  pour  100  **.  Majorîen  voulut 
y  ajouter,  pour  assurer  le  traitement  des  officiers  de 
l'Empire  ou  du  palais,  deux  aurei  et  demi  par  millène  : 

àO  EuMEN.  Gratiarum  actio,  c.  5,  6,  ii,  12.  Gibbon,  t.  m,  p.  38S 
et  suiv. 

U±  Primitus  partes  eas  ^Gallias)  ingressus,  pro  capitibus  êingulis,  tri- 
huti  iiomibe,  vicenosquinosaureos  reperit  flagitari.  —  Discendens  vero, 
septenos  tantum ,  mimera  universa  compientes.  (Amm.  M.  xvi,  5,  i&.) 


n 
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cette  augmentation,  tentée  en  Tan  458,  ne  fut  pas  réalisée 
ou  n'eut  qu'une  faible  durée,  car  l'Interprétation ,  qui  ac- 
compagne la  Noveile,  dit  que  les  choses  contenues  dans 
la  dernière  partie  manquent  d'usage,  usu  carent^^.  — D 
faut  donc  regarder  le  taux  fixé  par  Julien,  7  aicrei, 
comme  le  taux  ordinaire  de  l'impôt  foncier  dans  la  Gaule, 
à  partir  (Je  la  seconde  moitié  du  iv'  siècle  [363]. 

Ces  bases  posées ,  voici  les  résultats.  En  premier 
lieu,  les  4,529,000  captto,  d'une  étendue  d'environ 
60  jugerez  chacun ,  ou  1 5  hectares ,  et  d'une  valeur  es- 
timative de  \  ,000  sous  d'or,  ou  \  5,000  francs,  donnent 
une  étendue  de  22,935,000  hectares  de  terres  impo- 
sables ,  et  un  capital  foncier  de  22,936,665,000  francs, 
ce  qui  portait  la  valeur  àwjugère  à  250  francs  et  cdlede 
l'hectare  à  1 ,000  francs.— En  second  lieu,  les  \  ,529,000 
capiuij  imposés  à  7  aurei  chacun ,  donnent  un  total  de 
10,730,000  aurei  ou  162,000,000  de  francs. 

Cet  impôt  territorial  était  supporté  par  les  propriétaires 
gallo-romains,  compris  dans  une  population  de  dix  mil- 
lions six  cent  mille  habitants  selon  les  ingénieux  calcok 
de  M.  Bureau  de  la  Malle ,  acceptés  par  la  science  hi#- 
rique  **.  Déplus,  les  possesseurs  devaient  fournira» 
prestation  en  nature  de  grains  et  autres  denrées  sons  le 
nom  d'annona^  proportionnellement  à  leurs  millènfô, 

/|2 Exigi  omnes  canones...  Sed  et  binos  per  jugum ,  vel  mf^ 

DOS  solidos,  remuDerationibus  deputatos.. .  praBcepimus  et  possessori  non 
putamus  onerosum...  Si  semissemsolidi  per  ;u^a,  singulas  milleDas  am' 
plius  jubeamiis  înferri.  (Maj.  Nov.,  1.) 

/i3  Voir  les  bases  de  ces  calculs  dans  VÉcon,  polit,  des  Bomains^ 
tome  I•^ 


GHAP*   VII.    SEGT.    III.   EVALUATION  COMPAKATIVIf.    321  . 

et  subir  d'autres  charges  qualifiées  les  unes  d' extraor- 
dinaires y  les  autres  de  sordides  **. 

En  France  aujourd'hui,  dans  les  limites  du  même 
territoire,  l'impôt  foncier,  proprement  dit,  donne  une 
valeur  à  peu  près  égale  de  457,000,000  de  francs  pour 
une  population  de  trente-quatre  millions  d'àmes  et  une 
contenance  d'environ  cinquante  millions  d'hectares  de  • 
terres  imposables,  c'est-à-dire  pour  une  population 
triple  et  une  contenance  supérieure  des  quatre  cin- 
quièmes :  différences  notables,  entre  l'état  de  la  Gaule 
«t  celui  delà  France  actuelle,  qui  ne  seraient  pas  com- 
'  pensées  par  nos  1 1  i  millions  de  centimes  additionnels 
à  la  contribution  foncière  **. 

Ainsi ,  l'impôt  territorial ,  dans  la  Gaule  romaine , 
même  après  la  grande  réduction  faite  par  Julien,  était 
encore  bien  lourd  relativement  à  la  population  et  au 
sol  productif;  et  l'on  croirait  à  peine  à  son  énormité  sous 
Constantin  et  ses  successeurs  immédiats  (38,2319,000 
aurai  ou  577  millions  de  francs)  j  si  ce  taux  exorbitant 
n'était  pas  attesté  avec  tant  de  précision  par  un  contem- 
porain digne  de  foi  **. 

M  C.  Th.,  XI,  12,  i3«  —  Baudi  di  Vabme,  Mém.,  p.  31; 

45  Notre  impôt  foncier,  y  compris  les  centimes  additionnels  géné^ 
raux ,  départementaux  et  çoQimuuaux ,  s'élève  à  27i  millions  dans  les 
budgets  annuels* 

Û6  AuH.  Marcell.  —  Un#  intéressante  discussion  s^est  élevée  dans 
Y  Académie  des  êcienees  morales  et  politiquen^  ^yr  le  point  de  savoir 
si  la  millena  était  une  indication  réelle  ou  fictive^.  M.  le  premier  prési- 
dent PORTALis  a  cité  un  fait  très^urieux  de  l'ancienne  administration 
financière  de  la  Provence,  qui  avait ,  sous  le  nom  ^'afflorinement^  une 
base  analogue  à  la  miUèney  et  dont  la  dénomination  avait  subsisté  éa 

T.  I.  ^    n 
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Gq  u'était  là ,  eeppndaut ,  que  Timpèt  foncier  1 

Le  produit  des  Càpitàtions  personnelles  ,  soit  pour 
l'Empire ,  soit  pour  la  Gaule  en  particulier,  est  resté, 
jusqu'à  ce  moment ,  sans  évaluation  historique. 

Il  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  du  produit  des 
IMPÔTS  iNDiBECTS  ot  dcs  DROITS  DE  MUTATION  y  qui  ne  pou- 
vaient être  l'objet  d'une  répartition  et  qui  formaient  œ 
qu*on  appelle,  dans  le  langage  administratif,  des  impôts 
de  quotité,  c'est-à-dire  des  impôts  dont  la  somme  totale 
n'est  pas  fixée  d'avance  pour  êtrerepartie,  et  ne  peut  ^^ 
connue  que  par  le  résultat  des  perceptions  dont  la  ^W)- 
tité  est  ftxée  par  des  lois  et  des  tarifs  ^^.  La  somme  to- 
tale ,  qui  dérivait  des  sources  abondantes  de  ces  taxes 
diverses,  notamment  des  taxes  sur  le  commerce  mari- 

.Proveqce,  bien  que  la  valeur  de  Punité  imposable  eût  grandemeot 
changé  et  que  rancienne  monuaie  des  fiarins  edt  cessé  d'avoir  cours. 

Les  valeurs  estimatives  et  vénales  du  sol  gallo-romain  avaient  subi 
nécessairement  des  variations  «^depuis  Dioclétien  et  Constantin  jusqu'à 
Majorien,  dans  un  espace  de  plus  de  150  ans  ;  mais  le  mode  d'estimalion 
n'avait  pas  changé,  et  nous  avons  vu  que  le  caput  pu  la  mUlène  repré- 
sentait à  peu  près  60  jugëres  ou  15  hectares  de  terres  productives , 
qualité  moyenne.  Malgré  les  variations  inévitables  et  inconnues  dans  la 
valeur  vénale  des  domaines,  on  a  toujours  ce  résultat  ceflqin,  qi|e  pour 
15  hectares  euviron ,  le  propriétaire  payait  7  aurei ,  ou  105  francs ,  car 
Vaureus  n'avait  pas  changé  de  valeur  depuis  Constantin.  —  Les  Gallo- 
Romains  des  iv<  et  v^  siècles  payaient  ainsi,  pour  15  hectares,  ce  que  nous 
payons  aujourd'hui  pour  27  hectares  «  en  suivant  la  difTérence  propor- 
tionnelle de  A/5  entre  retendue  actuelle  de  notre  sol  imposable  et  réten- 
due connue  ou  probable  du  sol  imposable  des  Gallo-Romains.  —  Reste 
un  problème,  bien  dillicile,  c'est  d'élablicja  proportion  des  impôts  de  la 
Gaule  et  de  la  France ,  en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  qui  in- 
fluent sur  les  valeurs  r^laiiv^  des  choses  et  de  l'argent.  (Voir  Compte 
RENDU  de  l'Acad.  des  sciences  mor.  et  polit.,  année  1866.) 

1x1  G.  Th.  XI,  &,  23.  —  Il  y  avait  quelques  rares  eicepUons  fondées 
(ur  rUitérèt  public.  (Y.  Bi^uni  ni  Vesice,  p.  57.) 
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time ,  sur  les  successions ,  donations  et  legs ,  sur  les 
ventes  et  1^  affranchissements  d'esclaves ,  devait  éti» 
biei|  considérable  ;  mais  elle  sera  probablement  ense- 
velie toujours  dans  une  profonde  obscurité. 

II.  L'organisation  et  le  système  des  impôts,  dont 
nous  venons  de  rendre  compte ,  passèrent  de  la  Gaule 
romaine  à  la  Gaule  mérovingienne ,  mais  profondément 
altérés,  et  comme  un  ensemble  qui  avait  perdu  sa  force 
de  cohésion,  et  au  sein  duquel  la  haine  des  peuples  avaU 
déposé  des  germes  de  mort. 

Les  rois  mérovingiens,  pour  rétablissement  des  im« 
pots ,  s'arrogèrent  le  pouvoir  des  empereurs,  en  ce  sens 
qu'ils  les  décrétèrent  par  lear  seule  volonté.  Mais  ils  ne 
suivirent  pas  les  formes  régulières  de  l'Indiction  pério- 
dique et  de  la  répartition  par  des  Corps  intermédiaires. 
Ils  adoptèrent  une  marche  plus  simple  et  plus  facile  : 
ils  s'adressèrent  directement  à  la  propriété  et  aux  per- 
sonnes. Ils  prirent  pour  base  du  tribut  à  recevoir  les 
livres  de  recensement  ou  le  cadastre  des  cités  dressés 
sous  l'Eippire  ;  et  afin  de  mettre  les  rôles  particuliers 
en  rapport  avec  les  changements  survenus  dans  les 
situations  personnelles  et  réelles,  ou  d'aggraver  la  part 
de  chaque  contribuable  (Jans  le  tribut  public ,  ils  ordon- 
naient,  à  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  de  leur  règne, 
la  révision  ou  le  renouvellement  des  registres  de  recen- 
sement. L^s  rôles  de  perception  produisaient  ainsi  une 
soaime  totale ,  plus  ou  moins  forte ,  mais  inconnue  k. 
l'avance.  L'ancien  impôt  direct  était  transformé  en 
TAXES  sur  le  revenli  des  terres  et  sur  les  personnes  :  il 
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ne  constituait  plos,  à  proprement  parler,  un  impôt  de 
tépartition;  il  devenait  un  impôt  de  quotité*.  L'inter- 
vention de  la  Curie ,  entre  le  pouvoir  qui  demande 
comme  tribnt  une  somme  déterminée  et  les  propriétés 
ou  les  personnes  qui  contribuent  à  la  fournir ,  n'existait 
plus  pour  répartir  et  le^er  le  tribut.  Les  Corps  intermé- 
diaires ,  qui  offrent  toujours  une  certaine  garantie  contre 
l'action  du  pouvoir  central ,  disparaissaient  de  la  gestion 
des  impôts ,  dans  le  passage  de  l'administration  romaine 
au  gouvernement  mérovingien.  ~Ce  serait  donc  une 
grave  erreur  de  supposer  entre  les  deux  époques  une 
identité  de  système  administratif.  Il  y  avait  modification 
dans  la  nature  de  l'impôt ,  et  grave  altération  dans  les 
moyens  et  les  garanties  d'application  *. 

Nous  avons  dit  qu'au  commencement  de  leur  règne, 
les  rois  ordonnaient  la  révision  ou  le  renouvelleâent  du 
cadastre.  On  voit,  en  effet,  dans  Grégoire  de  Tonrs, 
Childebert  envoyer  dans  le  Poitou  des  Descripiores  pour 
obliger  le  peuple  à  fournir  le  cens  qu'il  acqmttait  du 
temps  de  son. père,  en  faisant  raison  des  changements 
apportés  dans  la  situation  des  redevables  '. — Çhilpéric, 
auparavant,  était  allé  plus  loin  :  a  II  avait  ordonné  des 

1  Un  passagé^^e  0rêg(îire  de  Tours,  que  nous  transcrirons  en  entier 
note  2/i ,  en  contient  la  4)reuve  formelle.  Il  y  est  dit  :  Chlotarius  rex  nh 
DiXERAT  ut  omnes  Ecclesis  regni  sui  tertiah  parteh  fructouk  fiscs 
dissolverent. 

2  Lehuerou,  dans  son  beau  chapitre  sur  les  impôts  dans  la  Gaule,  me 
parait  avoir  supposé  trop  facilement  Pidentité  de  système  entre  radminis- 
tralion  romaine  et  l'administration  mérovingienne  en  matière  d'impôts. 
(Hist.  des  inst,  Mér.  et  Carlov.,  t.  !•%  p.  264  et  320.) 

3  Ut  scilicet  populasquem  temporepatririjèëdideret,  factaratione 
lunovalure  reddere  deberet.  (Grcg.  Tua.,  ix,  30.) 
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descriptions  nouvelles  et   aggravantes  ddos  tout  soil 
royaume  *.  » 

Le  passage  de  Grégoire  de  Tours,  concernant  les  im- 
pôts dont  les  rois  voulurent  frapper  la  cité  dont  il  était 
évéque,  contient,  pour  ainsi  dire,  Thistoire  des  impôts 
dans  la  Gaule  pendant  le  cours  du  vi*  siècle  [de  511 
à  596].  Il  est  propre,  plus  que  tout  autre,  à  jeter  la 
lumière  sur  ce  sxijet  et  à  confirmer  les  propositions  que 
nous  avons  établies  sur  Tusage  des  anciens  livres  de 
recensement.  Nous  allons  le  transcrire. 

((  Le  roi  Childebert,  sur  la  demande  de  l'évéque  Ma- 
rovée ,  envoya  à  Poitiers ,  en  qualité  de  commissaire 
po«r  le  cadastre ,  Florentien ,  maire  de  la  maison  royale, 
et  Romulf ,  comte  du  palais ,  afin  que ,  raison  faite  des 
changements  survenus ,  le  peuple  pût  payer  au  roi  le 
cens  qu'il  avait  payé  du  temps  de  son  père.  Un  grand 
nombre  de  contribuables ,  en  effet ,  étaient  morts  dans 
l'intervalle,  et  lé  poids  du  tribut  retombait  sur  des 
veuves,  des  orphelins  et  des  pauvres.  Les  envoyés, 
procédant  par  ordre,  déchargèrent  les  pauvres  et  les 
faibles  et  soumirent  au  cens  public  ceux  que  la  condi- 
tion de  justice  rendait  tributaires.  Et  puis  ils  vinrent 
à  Tours.  Mais  lorsqu'ils  voulurent  imposer  aux  habitants 
l!obligation  du  tribut ,  disant  qu'ils  avaient  en  mains  le 
livre  d'après  lequel  l'impôt  avait  été  soldé  sous  les 
rois  précédents ,  nous  répondîmes  (  c'est  l'évéque  de 
Tours  qui'çarle).de  la  manière  suivante  :  «  Il  est  très- 
»  certain  que  du  temps  du  roi  Clotaire,  il  fut  fait  un  re- 

U  Cbilpericus  rex  descriptiooes  notât  et  graves  in  omni  regno  suo 
fieri  jus&it.  (Grec  Tur.,  v,  29.) 
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,  »  censément  de  la  ville  de  Toiirs ,  et  que  les  registres 
»  furent  portés  au  roi.  Mais  les  registres  furent  brûlés , 
»  parce  que  le  roi  avait  la  crainte  du  saintévéque  Martin. 
»  —  Après  la  mort  du  roi  Clotaire ,  le  peuple  prêta  ser- 
»  ment  au  roi  Charibert  :  celui-ci,  de  son  côté,  jura  de 
»  ne  point  imposer  de  lois  et  de  coutumes  nouvelles  au 
»  peuple,  de  le  maintenir,  au  contraire,  dans  Télat  où 
))il  avait  vécu  sous  la  domination  de  son  père;  et  il 
»  promit  solennellement  de  ne  lui  infliger  aucun  décret 
»  nouveau  qui  tendit  à  le  dépouiller.  Néanmoins^  de 

,  »8on  temps,  le  comte  Gaison,  muni  d'un  exemplaire 
»  du  recensement  antérieur  que  nous  venons  de  rap- 
»  peler ,  commença  réellement  à  exiger  le  tribut.  Arrêté 
))dans  son  entreprise  par  Tévêque  Euphronius,  il  se 
»  rendit  près  du  roi  avec  le  produit  de  ses  exactions,  et 
»  lui  montra  le  registre  dans  lequel  les  tributs  étaient 
»  inscrits.  Mais  le  roi  gémissant  et  craignant  la  puis* 
»  sance  de  saint  Martin,  jeta  lui-mênie  le  livre  au  feu  , 
»  remit  à  la  basilique  de  Saint-Martin  les  pièces  d'or  in- 
»  justement  exigées ,  et  protesta  qu'aucun  des  habitants 
»  de  Tours  ne  payerait  tribut  au  fisc.  — Après  son  décès, 
»  Sigebert  eut  cette  ville  sous  sa  puissance  et  ne  lui  im- 
»  posa  la  charge  d'aucun  cens.  Voilà  quatorze  ans 
»  que  Childebert  a  succédé  au  trône  de  son  père,  et  il 
))n'a  rien  exigé,  et  la  ville  n'a  gémi  sous  le  poids 
»  d'aucun  impôt.  Maintenant  il  est  en  votre  pouvoir  de 
«suivre  ou  non  le  recensement  du  tribut;  mais  prenez 
»  garde  de  nuire  au  roi  en  allant  contre  son  serment.  » 
—  Ils  me  répondirent  v— «  Voici  entre  nos  mains  le  livre 
»  dans  lequel  le  cens  est  infligé  à  ce  peuple.  »  —  Et  moi 
j'ajoutai  :  «Ce  livre  n'est  point  apporté  du  Trésor  du  roi; 


CHAP.  Tll;  BBCT.  111.  1«PÔTS  DANS  lA  bAULE  ilÉROV.    327 

»  et  jamais,  depuis  tant  d^antiées,  il  n'a  été  exécutoire. 
»  Ce  n'est  pas  merveille  si ,  en  haine  des  citoyeris  de 
»  Tours,  quelqu'un  l'a  conservé  dans  sa  inaison;  Dieu 
«jugera  ceux  qui,  pour  dépouiller  nos  cohciloyens, 
»  ont  produit  ce  livre  après  un  si  grand  nombre  d'an- 

»nées » 

«  Nous  envoyâmes  des  messagers  au  rbi  pour  avoir 
sa  déctefon  sur  ce  sujet.  Mais  bientôt  nous  teçûines  des 
lettres  en  forme,  portant  que,^  par  respect  pour  saint 
Martin ,  le  peuple  de  Tours  ne  serait  pas  soumis  au 
recerisement  *.  » 

Il  résulte  bien  évidemment  de  ce  texte  que  c'était  en 
vertu  des  livres  du  recensement  réel  et  personnel  que 
l'impôt  était  exigé;  que  ces  registres  étaient  soumis  à 
révision  pour  tenir  compte  des  changements  survenus 
dans  la  situation  des  choses  et  des  personnes  ;  qu'ils 
étaient  ordinairement  déposés  au  Trésor  du  roi  ;  que 
pour  la  levée  régulière  des  tributs ,  ils  devaient  en  être 
retirés;  que  cependant  les  comtes  des  cités  employaient 
aussi  d'autres  exemplaires  pour  le  recouvrement  ;  — 
qu'enfin  ces  registres  de  cadastre  ou  de  recensement 
étaient  le  principal  débris  de  Torganisatipu  romaine ,  à 
l'aide  duquel  les  rois  francs  avaient  conservé  l'établis- 
sement et  la  perception  des  tributs. 

LMmpôt  était  acquitté  soit  en  argetit,  ôoît  en  nature, 
selon  la  volonté  des  rois.  Ainsi  Chilpéric,  dans  l'em- 
portement du  pouvoir  absolu ,  avait  statué  que  tout 
possesseur  payérailpour  sa  terre  une  amptore  de  vin  par 

5  Gbeg.  Tcrm  IX,  30. 
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arpent.  L'arpent  ganlois  valait  un  jugère  ou  environ 
25  ares,  et  Tamphore  était  de  26  litres*.  Que  Ton 
juge  de  Ténormiié  de  la  taxe  !  —  Pour  lever  de  tels 
impôts,  il  fallait  employer  des  agents  autres  que  les  an- 
ciens membres  des  Curies  i  on  en  chargeait  un  officier 
du  roi  ;  et  Ton  volt ,  par  exemple ,  les  habitants  du 
Limousin  se  révolter  contre  le  Référendaire  Marcus  qui 
avait  mission  de  lever  le  tribut  des  amphores. 

Le  produit  des  impôts ,  en  argent  ou  en  nature  y  était 
remis  au  comte  qui  était  chargé  j  comme  le  président  des 
anciennes  provinces,  de  le  diriger  vers  le  Trésor  royal, 
ainsi  que  le  prouvent  plusieurs  textes  de  Grégoire  de 
Tours  et  la  formule  de  Marculfe  De  Comilatu^.  Le  comte 
qui  devait  surveiller  le  recouvrement,  recevoir  les  de- 
niers et  les  verser  au  trésor,  avait  seul  la  responsabilité 
en  matière  d'impôts ,  au  grand  soulagement  de  la  Curie 
des  villes.  Chilpéric,  en  confiant  au  comte  Waroch  le 
gouvernement  de  Vannes,  le  chargeait  de  payer  les  tri- 
buts et  (oui  ce  qui  était  dû;  c'était  une  large  application 
du  principe  de  responsabilité  '.  Les  anciennes  Curies, 

6  Grbg.  Tdr.,  V,  29  (De  Tan  567  à  Tan  584).  Sur  Tarpent  gaulois , 
^otr  M.  DUHBAU  DE  Lahalle  ,  Mém*  de  TAcad.  des  Inscript,  t  m, 
part.  2«,  p.  322.  —  Écoo.  polit  des  Rom.,  i  »  p.  635 ,  et  notre  tome  r, 
p.  125. 

7  Greg.  Tur,,  vi,22.— vn,  23.—  x,  21.  «Eunte  aulem  comité  mde- 
bîtum  fisco  servitium  solitum  deberet  ÎDferre. .  .«-^-Marculp.,  Form,  i,  8. 
«  Per  vosmetipsos,  annis  singulis,  nostris  SBrariis  Inferatur.s — ^La  loi  des 
Ripuaires,  xxxii,  316;  xli,  1, 12;  lui,  1,  parle  d^janjudex  fiicuUs; 
mais  ce  n'est  pas  le  comte  qu'elle  indique  ainsi  «  c'est  un  préposé  aux 
biens  du  Qsc«  comme  lemagiiter  servorum  dans  le  capilulaire  I>« 
villisyp.  29  et  57.  V.  M.  Guérard,  Polypt ,  prolég.,  p.  30.  ^\ . 

S  uf  tributa  vel  omnia  quœ  exinde  debebantur,  annis  siàgûlis,  nullo 
admonente  dissolveret  (Greg.  Tur.,  v,  26.) 
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comme  on  Ta  vu  plus^haut^  restaient  tout  à  fait  en  de- 
hors de  la  levée  et  de  la  garantie  des  impôts. 

La  branche  des  impôts  directs ,  qui  se  rattachait  aux 
livres  de  recensement,  est  établie  par  des  textes  nom- 
breux. Il  en  est  un  principalement  digne  d'attention, 
celui  où  Grégoire  de  Tours,  rendant  compte  de  l'entre- 
prise de  Chilpéric  dont  nous  avons  parlé,  dit  que  le 
possesseur  payerait  l'impôt  des  amphores  de  propria 
terra  y  et  ajoute  que  plusieurs  autres  charges  avaient  été 
imposées  tam  de  reliquis  terris  quam  de  mancipiis.  —  Le 
savant  historien  des  Institutions  mérovingiennes  a  re- 
marqué, déjà,  que  ces  expressions  supposaient  néces- 
sairement une  distinction  entre  les  terres ,  appartenant 
en  propre  au  possesseur,  et  les  autres  terres  ;  il  en  a  induit 
que  les  autres  terres  pouvaient  bien  être  les  bénéfices 
donnés  parles  rois.  Cette  interprétation  est  certainement 
admissible ,  mais  elle  ne  doit  pas  être  limitative.  L'ex- 
pression de  reliquis  terris  est  évidemment  complexe.  Elle 
pouvait  s'appliquer  aux  bénéfices,  elle  devait  s'appliquer 
aussi  aux  terres  colonaires  :  le  rapprochement  des  mots 
tam  de  reliquis  terris  quam  de  mancipiis j  indiquant  Timpôt 
foncier  sur  la  généralité  des  terres,  indiquait  en  outre  la 
capitatîonqui  tombait,  d'après  l'usage  des  Romains,  sur 
les  colons  attachés  à  la  glèbe  et  sur  le  revenu  des  terres 
par  eux  cultivées.  Il  est  constant,  en  effet ,  que  dans  la 
basse  latinité  l'expression  mancipia  est  souvent  employée 
pour  coloni  *.  -'    . . 

Les  droits  sur  les  produits  des  mines  et  des  salines 

9  Grbg.  TOR.,  V,  39.  Vid.  Polypt.  Ir0iin.,xn,  i,  2, 8,  8, 41.  M.  Goé- 
RARD,  Prolég.,  p.  236.  —Capital,  ano.  803,  c.  u 
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de  la  Gaule  ^  qne  Ton  peut  faire  figurer,  sous  un  certain 
rapport,  parmi  les  impôts  directs,  subsistèœut,  sans 
aucun  doute,  sous  le  gouvecnement  des  Mérovingiens*^. 

La  deuxième  bratiche,  celle  des  impôts  indirects,  est 
attestée  par  le  droit  deTonlieû(r^/onciim),sur  l'impor- 
tation et  la  circulation  des  marchandises,  droit  qui  repré- 
sentait et  dépassait  le  portorium  des  Romains.  Le  décret  de 
Tiin  615,  sous  Clotaire  II ,  dispose  que  le  Tonliëti  doit 
être  exigé  dans  les  lieux  ordinaires  et  relativement  aux 
objets  indiqués  par  Ttisage  des  règnes  t)réfcédents.  Une 
Formule  des  temps  mérovingiens,  adressée  atix  patrices, 
comtes,  agents  du  tonlieu  (Tolenartis)  et  à  tous  ceilx 
qui  sont  chargés  de  la  surveillatice  publique ,  prouva 
que  le  tonlieu  s'exerçait  ou  comme  un  droit  sur  lé  trans- 
port par  terre  ei  par  eau ,  ou  comiiiè  tin  droit  de  péage 
sur  les  ponts ,  sht  les  chemins ,  màne  pour  les  mar- 
chandises portées  à  dos  d* hommes;  elle  prouvé  que  c'est 
au  Fisc  royal  que  ces  divers  droite  étaient  dus ,  et  que 
rÉgliôe  ou  révoque  ne  pouvait  en^tre  exempté  que  par 
tine  lettre  d'immunité  sociale,  dont  elle  présente  le 
modèle**. 


10  Voir  infrà^  sur  ce  point*  note  &7,  un  texte  relatif  ati  règne  de  Da- 
gobert  I**. 

il  Form.  Lindenbrog,  xii  (Baluz.,  t.  u).  Voir  aussi  la  Fonn.  vi  parmi 
celles  publiées  par  M.  Pardessus  dans  la  Bibl.  de  recelé  des  bharteB 
(t.  IV,  p.  18).  Le  manuscrit  dont  l'éditeur  Ta  tirée  est  d'ëcritnre  méro- 
vingienne. Les  deux  formules  se  ressemblent  beaucoup,  mais  la  dernière 
indique  seule  que  llmmunité  sera  au  profit  des  abbés  et  des  évèques  de 
Marseille,  Toulon,  Fos  (sur  la  Durance},  Arles,  Avignon,  Sisteroa ,  Va- 
lence, Vienne,  Chàloiiset  autres  villes  de  cette  région  :  In  ipsa  Massilia^ 
Toloneo^  Fiêesû,  ArlaiiU  Atinione^  Sugione^  Falencia,  ^iennœ^ 
Cabillonno  vel  per  reliquas  civitates  aut  pagos. 
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La  troisième  bi^nche ,  l'îinpôt  de  mutation ,  n'est  pââ 
attestée  par  des  monuments  d'origine  franque  ;  mais  elle 
se  trouvait  conservée  â  l'égard  dés  successions  et  dona- 
tions ,  à  la  s^te  du  Code  d'AIaric,  dans  le  titre  De  Vice- 
siMA  des  Sentences  de  Paul ,  qui  servaient  de  complément 
à  la  Lex  roinana  publiée  pour  la  Gaule  du  midi,  et  suivie, 
dans  l'Usage  des  autres  contrées ,  par  tous  céut  qfui  vi- 
vaient sous  la  loi  romaine^*. 

Dans  la  Gaule ^  tous  l'administration  des  empereurs, 
l'ÉGALiTÉ  était  le  principe  général  de  l'impôt  établi  par 
rindiction.  La  Superindictîon ,  seule ,  était  accompagnée 
du  privil^e  des  classes  nobles  et  ecclésiastiques. — Sous 
la  domination  des  Francs ,  I'inégalité  devint  le  principe 
en  matière  d'impdts  directs. 

Comment  ce  résultat  s'estril  produit?  c'est  ce  que  nous 
devons  rechercher,  au  double  point  de  vue  de  la  no- 
blesse et  du  clergé. 

D'après  les  mœurs ,  dont  témoigne  Tacite ,  les  Ger- 
mains ne  payaient  pas  de  tribut;  ils  offraient  seulement 
à  leur  chef  des  dons  à  titre  d'honneur.  Cet  usage  fut 
transporté  sur  le  sol  conquis.  Les  leudes,  les  fidèles, 

13  Pauli  Sentent,  iy,  6,  De  neesima.  —  A  la  fin  du  titre  il  est 
parlé  du  necetêario  vectigali^  lequel  ne  peut  se  rapporter  qu*â  Timpôt 
du  vingtième  iiùoncé  dans  la  rubrique  du  titre. 

Dans  les  éditions  de  Sichardus ,  1523,  et  de  Lyon,  1593,  qui  con- 
tiennent les  intevprétations,  le  litre  n'est  suivi  d'a«cune  interprétation  ; 
mais  il  n'en  faut  pas  conclure  sa  désuétude.  Nous  ayons  établi  dans 
notre  tome  ii  comment  les  Sentences  furent  tenues  pour  un  complément 
nécessaire  de  la  Leœ  romana  ;  et  de  quelle  aetbrité  Constantin  et  Va- 
LENTiNiBN  les  avftiont  tuccessivement  entourées  [387-486].  (Voir  notre 
tome  II,  p.  38À,  89i  et  896}. 
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considérés  d'abord  comme  hommes  libres,  offraient  aa 
Roi  y  lors  des  réunions  du  Champ  de  mars  ,  des  dons 
gratuits ,  réputés  volontaires  ;  et  les  domaines  possédés 
en  vertu  de  la  conquête,  la  terre  salique,  les  allèux, 
furent  exempts  d'imposition.  De  cette  immunité  vint 
probablement  la  dénomination  primitive  deE^ANC-ALLEU, 
qui  xeçut  dans  la  suite  une  application  difféi^nte  :  a  Les 
»  Francs  qualifièrent  de  Franc-alleu,  dit  Adrien  de  Va- 
»  iQis,  tout  fonds,  tout  domaine,  qu'un  homme  franc 
»  tenait  de  ses  ancêtres  et  possédaitv  au  meiHeur  litre 
»  et  en  toute  immunité*'.  » — Les Galto-Romains purent, 
à  titre  de  faveur  et  de. récompense,  participer  à  la  loi 
d'exemption,  mais  en  renouant  à  leur  nationalité,  en  de- 
mandant à  être  inscrits  parmi  les  Francs  ^  à  vivre  sous  la 
loi  Salique,  à  jouir  du  droit  de  franghisb,  Francitaie  tiit  *\ 
Une  charte  accordée  par  Clovis  à  Euspicius,  pour  la 
fondation  d'un  monastère ,  est  conçue  dans  cet  esprit  : 
«  Cessez  d'être  étranger ^  dit  la  tîharte ,  et  que  Jes  con- 
cessions qui  vous  sont  faites  vous  tiennent  lieu  de 
pairie**.» 

Ce  droit  que  les  hommes  libres,  parmi  les  Francs,  que 

18  IliDC  Francum-aîlodem  vocavere  fundum  omnem,  omnem  agrum 
quem  bomo  francus  a  majoribus  sibi  IraDsmissum ,  optimo  jure»  et 
summa  immanîtale  possidebat.  (Gall.  Nolit.,  v«  Francia,  p.  209.) 

ih  DOCANGE,  V*  Francus  et  Ad.  de  Valois,  Not.,y  Franeia.  le 
root  de  Francnùia  appliqué  aux  biens  se  trouve  dans  un  diplôme  de 
Conrad  en  Pan  956  (Script  ix,p.  698,  Foir  M.  Gderard,  Polyp. 
prolég.,  p.  Û79,  n*»). 

15  Spicilegium  (de  d'Achery\  t.  ni,  p,  307  (édit.  1723)»  —  Le  texte 
cité  par  Dubos,  m,  379,  fût-il  regardé  comme  apocryphe ,  prouverait 
toujours  l'usage  reçu  chez  les  Francs;  et  c'est  sous  ce  rapport  seuleinenl 
que  niAis  citons  cette  charte  non  reproduite  daos  le  Reculades  Diplo- 
mata ,  et  relaUve  à  l'abbaye  de  Mici. 
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les  leades ,  les  fidèles ,  les  antriuitions  tenaient  des  tra-' 
ditions  germaniques ,  fut  d'autant  plus  efficace  qu'il  se 
trouva,  dans  les  premiers  temps  deTinvasion,  en  rapport 
avec  l'origine  des  terres  occupées  par  eux ,  et  avec  l'état 
des  recensemeàts  romains.  Les  Francs,  en  effet  y  par 
suite  de  la  conquête ,  s'emparèrent ,  comme  on  le  sait , 
non  des  propriétés  privées,  mais  des  terres  du  fisc  et  de 
terres  vacantes  qui  tombaient  dans  le  domaine  public  : 
ces  terres  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  le  cens  et  sou- 
mises à  l'impôl  avant  l'invasion  germanique,  durent,  à 
plus  forte  raison,  conserver  leur  immunité  avec  leurs 
nouveaux  possesseurs;  ^t  les  Bénéfices,  accordés  par  les 
Rois  sur  les  biens  de  leur  domaine  de  conquête,  durent 
se  trouver  affranchis  des  tributs ,  à  double  titre  :  leur 
origine,  et  le  privUége  national  des  Francs. 

Ce  droit  d'exemption,  fondé  sur  le  caractère  des 
personnes  et  des  choses ,  fut  respecté  dans  les  premiers 
temps  :  mais  des  efforts  furent  tentés ,  par  la  suite , 
pour  y  porter  atteinte.  Chilpéric  par  les  innovations  de 
son  recensement ,  qui  accablaient  les  anciens  habitants 
du  pays ,  voulut  agir  aussi  sur  tous  les  possesseurs  de 
terres  ,  et  même  sur  les  bénéficiers  •••  Ce  fut  la  cause 
d'uu  soulèvement  universel  qui  détermina  la  reine 
Frédégonde  à  jeter  au  fea  les  livres  dé' recenisement  re- 
latifs aux  cités  qu'elle  possédait,  et  à  ccftiseiller  au  roi 
d'imiter  son  exemple  pour  éviter  la  colère  céleste". 

16  Descriptiones  notas  et  graves  in  omni  regno  suo  fieri  jtissit.  — 
De  propria  lerrîfft.  el  de  reliquis  terris.  (Greg.  Tdr.,  v,  29.) 

17  Greg.  Tor.,  v,  35; Regina  jussil  libres  exbiberi  qui  de  civi- 

tatibus  suis  pef  Marcum  veneraut:  projectisque  in  ignem,  iterum  ad 
regem  conversa  :  «  Ouid  tu ,  inquit,  ivoraris  7  fac  quod  vides  a  me  fieri , 


Oa  voit,  dan»  Grégoirp  de  Tours,  leg  entreprises  des 
comtes  se  renouveler  contre  le  privilège  des  Francs,  et 
\à  haine  de  ces  derniers  éclater  contre  ceux  qui  leur 
avaient  infligé  de$  iribuu ^^  — < En  dem<er  ^résultat,  le 
privilège  d'exemption ,  par  Teffet  de  la  transformation 
politique  qqi  substitua  dans  les  assemblées  pationales 
les  ppTiiuTEs  aux  hommes  libres ,  se  retira  de  ces  der- 
niers pour  se  concentrer  enfin  sur  la  télé  des  personnes, 
qui  constituèrent  la  Classe  des  grands  ^t  des  nobles. 

Pas^ns  aux  Églises. 

Les  biens  de  TÉglise  forent-ils  exempts  d'impÀts? — 
Le  concile  d'Orléans  de  Tan  51  \  témoigne  d'immunités 
accordées  aux  ierre$  et  aux  personnes ,  mais  non  d'une 
immunité  générale  pour  les  biens  présents  et.  à  venir  de 
rÉglise  et  pour  les  ecclésiastiques  ^'.  L'immunité ,  dans 
Torigine ,  était  une  concession  faite  spécialement  par  le 
roi ,  et  portée  expressément  dans  les  titres  de  donation. 

ut  et  si  dulces  natos  perdimos  pœnam  perpetuam  evadamus.»  —La 
peine  éternelle  suppose  la  vioIatioD  du  serment  du  roi ,  de  respecter  ks 
lois,  coutumes  et  privilèges  des  Francs. 

19  Grec.  Tdr.,  m,  36.  Franci  vero  cum  Parthenium  ia  odio  habae- 
runt,  pro  eo  quod  eis  Iributa  antedicti  régis  (Theodebec^i)  temporfi, 
eum  persequi  ceperunt.  —  vu ,  15  :  Ipsc  (Audo  judex)  cum  Muromoto 
praefecto,  multos  de  Francis  qui  tempore  Childeberti  régis  senioris  ïn- 
genui  fuerant ,  publiço  tributo  subegit  Qui  post  mortem  régis  ab  ipsîB 
spoliatusac  denudatus  esX,  ut  nihilei  praeterseauferre  poluit,  remaneret: 
domus  enim  ejus  incend(o  subdiderunt  :  abstulissent  utique  et  ipsam 
vitam  ni  cum  Regina  ecclesiam  expetisset. 

19  De  oblationibus  vel  agris  quos  Dominus  noster  Rex  ecclesiis  suc 
muuere  conferre  dignatus  est,  vel  adhuc  non  babentibus,  Deo  ig^vMate, 
contuleril,  ipsorum  agrorum  vel  clericorum  immunilaie  concessa^ 
id  esse  justissimum  definimus  ut  in  reparationibus  ecclesiarum,  alimonlis 
sacerdotum  et  pauperum,  veiredemptionibus  captivoruit...  expeodatur. 
(Conc.ant.Gall.»i,p.i79. 
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Le  premier  monument  authentique  en  ce  genre  est  le 
diplôme  de  Clovis  de  Tan  497,  en  faveur  du  monastère 
de  RéQxqé  ^^.  La  preuve  que  Timmunité  n'était  pas  gé- 
nérale et  de  plein  droit ,  soi|S  les  Mérovingiens,  ressort 
d'une  constitution  de  Clotaire,  de  THistoire  de  Grégoire 
de  Tours,  et  de  plusieurs  formules  qui  contiennent 
l'exemption ^^  Toutefois,  les  Formules  attestent  que 
rédemption  était  devenue  progressivement  une  habitude 
publique;  et  l'immunité  avait  fini  par  s'incorporer  à  la 
concession,  par  s'identifier  avec  elle,  au  point  que  la 
terre  donnée  prenait  elle-même  le  titre  d' immunité. 

Ce  caractère  de  l'immunité  réelle  nous  apparaîtra 
dans  tout  son  jour,  quand  nous  traiterons  des  exemp- 
tions de  la  Justice  royale.  £n  ce  moment,  du  moins, 
qous  pouvons  avancer,  avec  assurance,  que,  sous  les 
Méroviqgiens ,  si  les  biens  de  l'Église  n'étaient  pas ,  en 
principe ,  affranchis  des  tributs ,  comme  les  terres  possé- 
dées par  les  leudes  et  fidèles ,  en  fait ,  ils  s'en  trouvaient 
exemptés  ou  par  des  immunités  spéciales ,  pu  par  une 


20  Diplomat.  (édit.  Pabdessos),  i,  30...  CoromeDdavit,ut sub  nostra 
enHinîtateet  mundeburdio ,  nostrorumc^ue  successorum  regum  seinper 
iDâpeat...  et  nemo prsedictas  res  eprum  inquietare  audeat, nec in eorum 
yicos,  vel  villas  et  curies,  ad  causas  audiendas  nec  ad  pansiones  facien- 
das,  nec  freda  cxactanda,  nec  ullas  funçUones  requirendas  ingredi 
praesumat,  sed  sub  nostra  nostrorumque  regum  successorum  tuitione  et 
mundiburnio ,  pnedictum  monasterium  permaneat  et  quiescat.  (M.  Par-* 
DESSUS  a  démontré  raulhenlicilé  de  la  charte ,  îoc,  cit„  dans  les  notes.) 

24  Greg.  TuR.,iv,2.  —  X.  7.— Marcolf.,  Form.  I,  3,  Zi,  Emunilas 
Régis.— Constit.Chlotar.  régis,  art.  xi.  (Diplomat., i, p.  121,elBALDZ., 
Capit.  1, 8.)  Agraria,  pascuaria ,  vel  décimas  porcorum ,  Ecclesiae  pro  fidei 
Dostrae  devolione  concedimos,  ila  ulaclor,  aut  decimator  in  rébus  Eccle- 
siae nullus  accédât  ;  Ecclesise  vel  Clerictis  nuUam  requirant  agentes  publici 
faDCtionem,*qui  avi  vel  geniloris  aut  Germani  nostri  imnf^unitatem  mc" 
ruerunU 


SS6    UY.   IV.  —  ÉPOQUB  FRANÇAISE.    I^"   PÉRIODE.       • 

longae  désaétnde ,  ou  par  la  remise  expresse  d'impôts 
interrompus  pendant  plusieurs  générations  et  perdos 
dans  une  obscure  confusion^'. —  Une  fois  œpendant, 
sous  un  des  fils  de  Ciovis,  une  tentative  fut  faite  pour 
frapper  les  biens  de  TÉglise  d'un  impôt  général ,  avec  le 
consentement  néanmoins  et  la  souscription  des  évêques  ; 
mais  cette  tentative  de  Clotaire  I"  ne  réussit  pas.  La  ré- 
sistance d'un  seul  évéque  fit  abandonner  le  projet  j  et  le 
désistement  du  roi  eut  un  tel  éclat ,  qu'il  dut  porter  ses 
fruits  dans  l'avenir.  Le  récit  de  Grégoire  de  Tours  est  un 
document  précieux  et  digne  d'être  rapporté  :  a  Le  roi 
Clotaire  avait  rendu  un  Édit  en  vertu  duquel  toutes  les 
églises  de  son  royaume  devaient  payer  au  fisc  {e  tiers  de 
leurs  revenus^^.  Tous  les  évéques,  quoique  à  regret,  y 
avaient  consenti  et  souscrit  ;  mais  le  bienheureux  In jc- 
Riosus  le  rejeta  et  dédaigna  de  souscrire  en  disant  :  «  Si 
»  vous  voulez  enlever  ce  qui  appartient  à  Dieu ,  Dieu  ne 
»  tardera  pas  à  vous  enlever  votre  royaume ,  car  il  est 
»  injuste  que  les  pauvres,  qui  doivent  trouver  leur  nour- 
»  riture  dans  vos  greniers ,  soient  condamnés  à  les  rem- 
»  plir.  » —  Et  aussitôt  il  se  retira  fort  irrité  contre  le  roi 

22  En  Auvergne ,  par  exemple,  Childebert  fait  la  remise  de  llmplfet 
cause  de  la  difficulté  de  la  perception  : 

«  Multum  enîm  jam  exaclores  hujus  tributi  expoliali  crant ,  eo  quod 
^per  longum  tempus  et  succedentium  generaliones,  ac  divisis  m  multas 
partes  ipsis  possessionibus,  colligi  vix  poterat  hoc  tributum.  Quod  ïâe, 
Deo  inspirante,  ita  prsecepit  emendari,  ui  quod  super  hœc  fiseo  debe- 
reiur^  necexactorem  damna  percutèrent,  nec  ecclesiae  cuUorM^Ur- 
ditas de  officio  aliqua  revocaret.  »  (Greg.  Tdr.,  x,  7.) 

23  Nous  avons  remarqué  déjà,  note  1,  combien  ce  passage  justifie  ce 
que  nous  avons  dit  sur  le  mode  d'imposition  des  Mérovingiens*  qui 
taxaient  les  revenus  directement  par  quotité ,  au  lieu  d'ifliiter  rjndic- 
tion  et  la  répartition  romaines. 
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et  sans  prendre  congé  de  lui. -*t  Alors  le  roi  ému,  et 
craignant  d'ailleurs  la  puissance  de  saint  Martin,  en- 
voya vers  Tévéque  avec  des  présents,  lui  demandant 
pardon,  condamnant  son  projet,  et  le  priant  d'invoquer 
pour  lui  la  vertu  protectrice  du  bienheureux  évêque 
Martin  **.  » 

Il  y  avait  donc  vraiment  deux  grandes  exceptions  à 
la  loi  de  l'impôt  direct  :  1°  l'immunité  en  faveur  des 
terres  possédées' par  les  Francs,  reconnue,  en  drcât ,  d'a- 
bord au  profit  de  tous  les  hommes  libres  de  la  nation , 
et  puis,  restreinte  par  le  fait  aux  leudes,  aux  Opti- 
males ^';  2°  l'immunité  en  faveur  des  biens  ecclésias- 
tiques ou  monastiques ,  déclarée  par  les  titres  et  réali- 
sée dans  les  faits. — C'était,  so>iis  des  formes  et  des  in* 
fluences  nouvelles,  l'application  des  privilèges  établis 
dans  l'administration  romaine  au  profit  des  grands  et 
du  clergé,  en  matière  d'impôts  extraordinaires  ou  de 
superindiction. 

2Z^  DeniqueChlotariusrex,  indixerat  ut  omnes  Ecclesiae  regnisui 
tertiam  partem  fruetuum  Fisco  dissolverent.  Quod,  licet  inviti ,  cuin 
omoes  episcopi  consensissent  atqtie  subscripsissent ,  viriliter  hoc  beatas 
iNjuAiosus  respuens  subscribere  dedignatfis  est,  dicens  :  a  Si  voloeris  res 
Dei  tollere,  Domînus  regnum  tuum  velociter  auferet,  quia  iniquum  est  ut, 
pauperes  quum  tuo  debes  alere  horreo,  ab  eorum  stipe  tua  horrea  replean- 
tur.  » — Et  iratus  contra  reg;pm,  nec  vale  dicens,  abscessit.  Tune  commotus 
Rex,  timens  etiam  virtutem  Beati  Martini,  misit  post  eum  cum  muneri- 
bus,  veniam  precans,  et  hoc  quod  fecerat  damnans,  simulque  rogans,  ul 
pro  se  virtutem  beati  Martini  antistitis  exoraret,  (Greg,  Tdr.,  iv,  2.) 

25  F'oir ,  sur  cette  matiàie,  Mo?(T£sqdi£U  (Esprit  des  Lois,  llv.  xxx, 
ch.  12.)  contre  l'abbé  Ddbos,  qui  avait  prétendu  (liv.  vi ,  c.  i/i,  16)  que 
les  Francs  et  les  Romains  avaient  également  subi  la  charge  de  l'impôt. 
M.  de  Pastoret,  préface  du  tome  xix  des  Ordonnances,  a  soutenu  le 
système  de  Dubos,  qui  est  aujourd'hui  généralement  abandonné.  (Foir 
M.  Pardessus,  8«  dissert.,  p.  /|56  et  sniv.) 

T.  I.  22 
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Aiqfî,  les  charges  foncières  et  personnelles  retom- 
baient, en  définitive,  sur  la  masse  des  propriétaires 
gallo-romains  et  des  colons,  que  la  loi  Sadique  distinguait, 
mais  ^ulement^our  le  taux  des  compositions  et  non  m 
vue  des  impôts  publics,  en  Romains  possesseurs  et  Ro- 
mains tributaires^^; — ainsi,  les  privilèges  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  en  matière  d'impôt ,  s'établissaient  dans  les 
mœurs ,  sovtenns  à  la  fois  par  les  traditions  germaniques 
et  romaines  ;  et  il  est  probable  qu'avec  le  temps  les  grands 
propriétaires  d'origine  gallo-romaine,  sans  avoir  besoin 
de  renier  désormais  leur  origine,  firent  valoir  pour 
l'exemption  du  tribut  l'ancien  privil<%e  de  la  superindic- 
tion  qui  admettait  l'inégalité  des  charges.  Uaristocratie 
territoriale  aspire  toujours  au  privilège  de  ses  posses- 
sions ;  elle  est  habile  dans  les  moyens  de  l'établir  ou  de 
le  conserver  ;  et  les  dififêrences  d'origine,  entre  les  per- 
sonnes qui  composaient  la  classe  aristocratique,  devaient 
s'effacer  dans  la  communautédesintérétset  Tmiitédubat. 

Les  plaintes  du  peuple  contre  l'excès  des  charges  et 
contre  les  révisions  arbitraires  des  recensements  étaient 
r^refpept  écoutées.  Cependant  les  évoques,  pouf  ^pré- 
venir les  séditions,  intét^venaient  quelquefois  en  faveur 
de  leurs  cités;  et  les  conciles  s'exprimèrent  aussi,  en 
certaines  circonstances,  comme  les  qrganes  des  réclama- 

26  (..  Sal.,  |LLii|.  Romanus  homo  posse$$or^  jd  est  c(ui  res  in  pagis 
«bi  commanet  prqprias  habel  (sa  composition  est  de  cent  solidi)  ;--^o^ 
thanus  trièutar^us  (^  composition  est  de  quarante-çinq  soUdi^.  Eich- 
HORîf ,  D.  S.  R.,  S  25,  dit  que  le  trilfutarius  est  celui  sujet  i  capilation  ; 
soit  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  Romain  possesseur  n'était 
pas  soumis  à  Timpôt  :  seulement  la  capirâ/fon,  comme  impôt  personnel, 
était  spéciale  aux  colons.  (V.  M.  Pardessus,  $•  pissert.,  p.  510.) 
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tions  popu^ires.  Le  concile  nâlional  de  Paris ,  de  Tau 
61 5  y  qui  rappela  les  droits  du  peuple  et  du  clergé  à 
Télectioxi  des  évêques,  si  souvent  violée  par  les  rois  mé- 
rovingiens ,  dénonça  énergiquement  la  surcharge  des 
impôts;  et  TÉdit  de  Clotaire  II,  destiné  à  sanctionner  les 
délibérations  du  concile ,  ordonna  que  a  partout  où  un 
nouveau  cens  avait  été  injustement  ajouté,  inpiô ,  dit  le 
roi,  et  provoquait  les  plaintes  dcr  peuple,  il  fût,  après 
juste  enquête,  miséricordieusement  réformé*'^.  » 

Il  fallait  que  les  abus  fussent  bien  criants  et  la  misère 
publique  bien  avérée,  pour  qu'un  Concile  national,  sou- 
scrit par  79  évoques ,  dénonçât  l'impiété  des  taxes ,  et 
qu'un  Édit  royal  s'associât  à  cette  accusation  d'impiété. 
—  C'était  le  signe  avant-coureur  de  l'abandon  des  im- 
pôts aux  églises  elles-mêmes,  aux  monastères,  aux 
bénéficiers  laïques  ;  —  c'était  le  point  de  départ  de  leur 
transformation  en  cens  privé ,  de  leur  désuétude  comme 
impôts  publics,  et  par  conséquent  d'une  importante 
révolution  dans  l'histoire  administrative. 

III.  Cette  révolution  commença  ouvertement  sous  le 
règne  de  Dagobert  I",  successeur  de  Clotaire  II. 

Lors  de  son  avènement  au  trône,  Dagobert  P'  fit 
solennellement  et  par  écrit  à  la  métropole  de  Tours  Ta- 
bandon  de  l'impôt  relatif  à  la  cité,  souvent  é'carté,  mais 
payé  quelquefois.  Transporté  à  l'église  de  Tours ,  mis 
sous  la  protection  de  saint  Martin ,  l'impôt  n'éprouva 

27  Ul  ubicumque  census  novus  impie  additus  est ,  et  a  populo  recla- 
matur,  justa inquisilione  misericorditer emendetur.  (Concil.  Paris.,?.— 
Edict.  Chlolar.  U,  régis  in  Synode.  (Ann.  615.  —  Concil.  antiq.  Galliae, 
I,  U7ii.) 
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plus  la  même  résistance;  et  réglé  d'ailleurs  avec  mo- 
dération par  les  lettres  du  Pontife,  qui  avait  même  le 
privilège  de  nommer  le  Ck)mte  de  la  cité ,  il  prit  la  na- 
ture d'un  cens  ecclésiastique  **. 

Un  autre  exemple,  bien  plus  remarquable,  d'abandon 
et  de  transformation  d'impôt,  à  la  même  époque,  nons 
est  fourni  par  le  Livre  des  possessions  de  Tabbaye  de 
Wissembourg  :  nous  devons  nous  y  arrêter  quelques 
instants  ■'• 

Le  monastère  de  Saint-Pierre,  en  Wissembourg,  avait 
reçu  de  son  fondateur,  Dagobert  I",  de  grands  biens 
avec  immunité.  Le  Roi  avait  cédé  les  villages  et  les  serfs, 
les  bois,  vignes,  champs,  prés,  pâturages,  étangs  et 
cours  d'eau ,  avec  les  autres  droits  de  toute  nature  '*. 
Les  hommes  qui  demeuraient  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession étaient  dits  les  hommes  de  Saint-Pierre  et  sou- 
mis, en  cette  qualité,  à  la  seigneurie  de  l'abbaye,  qu'ils 
fussent ,  au  surplus ,  réputés  hommes  libres ,  serfs  ou 

28  Magiram  pneterea  beoeficium  eidem  Ecclesiae  apud  R^em  obti- 
nuit.  Nam  pro  reverentia  sancli  confessons  Martini ,  Eligio  rogante , 
Dagobeatds  rex  illi  Ecclesiae  censum  omnem  qui  fisco  solvebatur,  ex 
loto  condonavit ,  scriptoque  conGrmavit.  Atque  ab  to  temport  omne 
jus  fiscalis  census  EceUsia  sibi  mndieat;  et  usque  prœsens  Ai  eaéem 
urbe  per  ponéificis  lifteras  cornes  constituitw,  (  Vita  S.  Eligh.  — 
Dans  Ddchesne  ,- 1,  p:  630.) 

29  TraàitioTMS  possessionesque  fFizenburgenses.  G^est  â  la  suite 
des  chartes  et  à  partir  de  la  p.  269,  que  se  trouve  le  Liber  possessionum. 

30  Monasterio  sancli  Pétri  in  Wizenbure  attinet  tota  emunilas  Wi- 
zenburgensiscuro  villis,  mancipiis,  silvis,  vineis,*canipis,  praUs,  pascuK, 
aquis,  aquarumve  decursibus  et  cum  aJiis  juribus  quibuscumque ^ 
prout  haec  in  privilegio  domini  Dagoberti  régis  expressius  continentur. 
Termini  quoque  ejusdem  emunitalis  script!  suni  in  privilegio  nsemorato. 
{Liber  2)on8ess,  princip.,  p.  273.)  V.  la  charte  de  fondation,  infrà,  p.37â. 
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colons.  Le  premier  et  principal  article  du  privilège  ac- 
cordé par  le  Roi  veut  (dit  le  Livre  des  possessions)  a  que 
»  les  hommes  deSaint-Pierre^  demeurant  dans  les  limites 
»  de  rimmnnité  qui  est  appelée  Munihaly  payent  an- 
»  nuellement  à  Saint-Pierre  le  cens  capital  {censtim  car 
»  pitalem  ) ,  savoir,  pour  l'homme  deiuv  deniers  ,  pour 
»  la  femme  un  denier .  —  De  même ,  lorsqu'un  des 
»  hommes  de  Saint-Pierre  décède ,  ses  héritiers  payent 
»  comme  lui  le  droit  capital  (jus  capitale).  — Et  si  quel- 
»  qu'un  parmi  les  hommes  de  Saint-Pierre  contracte 
))  mariagiB  avec  une  femme  d'une  autre  condition ,  à  la 
»  mort  d'un  tel  contractant ,  le  droit  qu'on  appelle  Buteii 
»  (droit  de  prélèvement  sur  les  meubles)  est  payé  à 
»  Saint-Pierre'*.  !> 

Ce  précieux  document ,  qui  remonte  au  vu*  siècle , 
nous  fournit  les  résultats  suivants  : 

'  1*  Dans  une  contrée  fort  étendue,  puisqu'elle  com- 
prenait  la  plus  grande  partie  de  la  Basse- Alsace '* , 
l'impôt,  depuis  Dagobert  P%  n'existait  plus  au  profit  du 
Roi ,  mais  au  profit  de  l'abbaye  de  Wissembourg  ; 

ST*  Cet  impôt ,  payé  par  les  hommes  du  monastère , 

31  £(  numéro  primo,  et  principallter  quod  homines  sancti  Pétri  in  ter- 
minis  predicte  Emunitatis,  quae  Munthat  nuncupatur,  résidentes,  solvunt 
annualim  sancto  Petro  cmsum  capitalem,  videlicet,  vir  II  den.,  mulier 
I  den.  —  Item,  si  quis  de  bominibus  sancti  Pétri  decedit  heredes  ejus 
pro  ip90  solvunt  jus  cafiitMle,  —  Item ,  si  quis  de  bominibus  sancti 
Pétri  contraxerit  cum  muliere  alterius  conditionis ,  in  obitu  taliter  con- 
trahentis  jus  quod  dictur  Buteii  solvitur  sancto  Petro. 

32  L^auteurdes  Fiefs  et  des  Domaines  de  V Alsace  ^  Gortbsvakk  ^ 
dit  sur  le  nom  de  Muntat  donné  à  la  concession  (t.  ii,  p.  160)  :  «  Le 
mot  de  Mwitat,  dérivé  de  deux  mois,  J^unus  datum ,  à  cause  du  don 
fait  par  Dagobert,  indique  la  Basse-Alsace.  » 
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libres ,  colons  ou  serfs  '* ,  consistait  en  une  capitation 
personnelle ,  différente  à  l'égard  de  Thomme  et  de  la 
femme  j  selon  la  tradition  de  la  capitation  romaine,  mais 
moins  forle  que  l'ancienne  capitation  ^*; 

3*  Cet  impôt  devint ,  par  la  concession  du  Roi  en  favear 
de  l'abbaye,  un  cens  privé,  une  charge  annuelle  et 
trausmissible  aux  héritiers  en  ligne  directe  et  descen- 
dante. —  Et ,  de  plus,  ce  cens  était  tellement  inévitable 
dans  les  domaines  de  l'abbaye,  qu'un  homme  du  mo- 
nastère, marié  avec  une  femme  d'une  autre  condition , 
devait  à  son  décès  une  partie  de  ses  meubles  comme 
indemnité  du  cens  que  n'avait  pas  payé  son  épouse.... 
Droit  inique ,  coutume  barbare ,  qu'une  charte  de  Fré- 
déric I"  abolit  en  11 82  pour  les  habitants  de  Spire , 
mais  que  l'on  trouve  encore  au  xiv''  siècle  dans  les  terres 
de  Wissembônrg  !  '* 

C'est  ainsi  que  la  Capitation ,  constitutive  d'an  impôt 
public  et  direct  sous  les  Romains  et  les  premiers  Rois 
mérovingiens ,  se  transforma  en  un  cens  privé ,  trans- 
missible  sur  la  tête  de  tous  les  descendants,  et  suppléé, 
en  cas  de  for^mariage ,  par  un  droit  dans  les  biens  mo- 

33  Sur  ?e  dernier  point,  qui  pourrait  faire  doute ,  oo  trouve  dans 
Tarticle  301  les  mots  suivants  :  «  Et  uvusquisque  de  familie  pro  CQfi- 
iali  censu^  in  natali  die  sanctorum  Sergii  et  Btohi ,  Il  den.  in  oera  par- 
$olmt,  {Liber  possesx,,  p.  302.) 

3&  La  capitation  sur  les  tiommes  de  Wissembourg  était  naoins  forle 
que  celle  payée  par  les  hommes  de  Tabbaye  de  Saint  Gerroain-des-Prés. 
(V.  Polypt.  d'Irm.,  Prolég.,  S  370,  p.  690.  —  Et  sur  l'impôt  de  la  capi- 
tation ,  les  §§  106  et  21/i  des  Prolég.  de  M.  Gdérard.) 

35  Deposilio  de  Jure  capilali  ad  annum  1365  ,  Appendix  ab  Lib. 
poêseas,^  p.  333. 

f^oir  Ddcange  ,  v*  Budteil  et  Bidella.  Ce  droit  s'exerçait  par  ub 
prélèvement  sur  les  meubles  et  sur  le  bétail. 
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bilîers  provenant  de  la  collaboration  des  époux.  La 
transformation  de  l'impôt  nous  apparaît  ici  clairement, 
d'après  un  texte  qui  a  l'avantage  d'embrasser  daiis  son 
témoignage  depuis  le  vu*  jusqu'au  xui'  siècle  '*. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  pour  leurs  personnes  et 
pour  les  manses  serviles  ou  colonaires  que  les  coloBs  et 
les  serfs  payaient  le  cens  capital ,  comme  transformatîoti 
de  l'impôt;  les  colons  payaient ^  en  outre ,  auxmonafr- 
tères,  sur  les  fonds  desquels  ils  vivaient,  desredevanceB 
et  des  droits  pour  les  biens  qui  pouvaient  leur  appartenir 
en  propre ,  comme  on  le  voit  dans  le  polyptyque  d'Ir- 
minon,  dressé  sous  Gharlema^e^^.  Ce  n'était  plus 
alors  la  capitation  personnelle  des  colons ,  la  capilaUo 
liumana  des  Romains ,  qui  devenait  un  cens  privé  ^  un 
jus  capitale;  c'était  Timpèt  foncier,  proprement  dit,  la 
capitatio  ierrena  des  Romains  ^  qui  se  trouvait  converti 
en  cens  réel ,  dà  par  l'héritage  propre  de  celui  qui  était, 
en  même  temps,  colofa  et  propriétaire. 

Cette  révolution  dans  l'impôt,  au  surplus,  ne  se  borna 
pas  aux  biens  de  l'Église  et  des  monastères.  Elle  étendit 
«on  action  sur  les  terres  du  domaine  royal  et  des  bénéfices 
laïques  qui  avaient  des  colons  et  tenanciers  inférieurs.  Le 
Capitulaiie  de  Tan  805  exige  le  payement  du  cehs  royal 
soit  pour  la  propre  personne  de  l'homitae  du  domaine , 
soit  à  raison  des  choses  ^*.  Le  census  regalis  alors  n'est 

36  lie  Polyptyque  de  Wissembourg  a  été  traoscnt  au  xiii*  siècle  sur 
des  docunaenls  antérieurs,  de  verbo  ad  verbum,  (V.  infrà^  cbap.  S.) 

97  PoLYPT*,  l^xle,  XII,  20,  p.  105,  et  Prolég.  de  iM.  Gdkiiaiu),  p.*848. 

38  Capitul.,  ann.  805,  art.  22.  Gensus  regalis ,  undecumque  If^time 
exiebat,  volumus  ut  iode  solvatur  sive  de  propria  persona  hominis,  sivé 
de  rébus. 
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pas  un  tribut  dû  au  chef  de  TÉlat ,  en  sa  qualité  de  Koi, 
mais  au  maître  des  colons  et  au  seigneur  de  la  terre.  A 
partir  du  vu' siècle,  les  mots  de  tribuium  et  decenstis  n'in- 
diquent plus  généralement,  dans  les  écrits  de  la  basse 
latinité  y  que  les  redevances  payées  ou  fournies  à  titre 
privé '•.  —  Sur  les  terres  des  bénéfices,  comme  sur  les 
domaines  restés  en  la  possession  du  Roi,  la  même  trans- 
formation s'est  accomplie:  ce  qui  était  Timpôt  décapita- 
tion dû  au  roi  par  les  colons ,  ou  au  bénéficier  lui-même 
s'il  avait  la  qualité  d'immuniste,  devint  Je  cens  réel  dû 
seulement  au  seigneur  de  la  terre ,  en  cette  qualité.  — 
C'est  le  cens  réel  et  privé  qui  se  trouve  continué,  dans  le 
droit  féodal  et  coutumier,  par  le  Chef-cens  et  Capital  on 
menu  Cens  que  payait  le  détenteur  d'un  fonds  en  signe 
et  reconnaissance  de  la  plus  ancienne  seigneurie,  et  qui 
était  parfaitement  distinct  du  gros-cens  équipollent  à 
rente*®. 

39  Voici  à  ce  sujet  un  texte  bien  précis,  emprunté  au  Liber  posset- 
sionum  de  W^issembourg  : 

^otum  facimussapientibusetiosipieutibus  quid  huobe  (ce  qui  signifie 
tenures) , ....  quarum  possessores  diversa  tributa  diverso  modo  do- 
mino huobarum  solvebant,  solvere  debebunt  :  tandem  comamni 
consensu  cullorum  et  domini  su!  delfinitum  est,  quod  illa  diversitasia 
unum  redacta ,  unaqueque  huoba  in  nativitate  sancte  Marie  iiu  sol.  et 
VI  amas  et  n  situlas  persolvant.  (Liber  poss.,  n**  309,  ann.  IIM; 
Tradit.  et  poss.  W^izemb.,  p.  30A.) 

&0  Foir  le  Glossaire  du  Droit  français  deRAGusAU  et  de  de  LAORito, 
v^  Cens  et  Chef-cens.  Cette  continuité  du  droit  nous  parait  certaine; 
faut-il  en  conclure,  avec  M.  Championnière  ,  auteur  du  savant  outrage 
sur  la  Propriété  des  eaux  courantes  et  les  concessions  féodales ^q^ 
dans  cette  transformation,  et  le  besoin  de  surveiller  l'impôt  transformé  en 
cens,  se  trouve  l'origine  des  Justices  seigneuriales  ?  ^  Nous  craignons 
que  son  système ,  très-habilement  présenté ,  ne  soit  trop  ingénieni  pour 
fttre  bien  solide.  Les  Justices  seigneuriales  s'expliquent  très-l)ien  sans 
avoir  Tancien  impôt  pour  base  :  lorsque  tous  les  attributs  de  la  soaveni' 
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A  TabandoD  du  tribut  en  faveur  des  églises  et  des 
monastères  ou  des  bénéfices  laïques ,  à  sa  transforma- 
tion en  cens  privé ,  il  faut  ajouter  une  cause  plus  directe 
et  plus  absolue  de  l'abolition  des  impôts  :  c'dst  l'abro- 
gation tacite  par  désuétude. 

Sous  le  règne  de  Dagobert  V  et  de  ses  successeurs , 
aucun  monument  y  aucune  loi,  aucun  capitulaire  ne 
mentionne  plus  le  recensement  des  cités ,  la  révision  ca- 
dastrale, l'intervention  de  la  royauté  ou  des  ofiiciers 
royaux  dans  l'assiette  et  la  perception  des  impôts  directs. 
C'est  une  preuve  négative ,  mais  de  la  plus  grande  force, 
car  les  livres  de  recensement  et  l'impôt  public  tenaient 
esBëfttiellement  l'un  à  l'autre  dans  l'administration  ro-* 
maine  et  mérovingienne.  Les  livres  de  recensement 
étaient  même ,  comme  on  l'a  vu ,  sous  le  régime  des  pre- 
miers Mérovingiens,  le  seul  instrument  de  l'établissement 
et  de  la  levée  des  impôts.  La  disparition  de  ce  Liber  cent- 
sualis  est  donc  le  signe  certain  de  la  désuétude  de  l'impôt 
public  ou  de  sa  transformation  en  cens  privé  ;  aussi , 
chose  remarquable,  lorsque  le  livre  de  receosement 
disparak  du  régime  administratif,  on  voit  naître  les  po- 
lyptyques ou  les  livres  censiers  des  monastères  et  des 
domaines  royaux ,  et ,  un  peu  plus  tard,  les  livres  terriers 
des  seigneurs.  Les  livres  de  recensement  et  l'impôt  pu- 
blic disparaissaient  en  même  temps  ; — les  livres  censiers 
des  abbayes  ,  des  domaines  du  Roi  et  des  seigneurs  ap- 
paraissaient avec  le  cens  réel  et  privé  :  (fêtait  une  trans- 

neté  devenaient  des  propriétés  patrimoniales ,  la  justice  devenait  tout  na- 
turellement patrimoniale;  aussi  le  flef  et  la  justice  furent  d'abord  con- 
fondus. —  Nous  retrouverons,  dans  leur  temps,  ces  questions  d'origine. 
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formation  matérielle  qui  représentait,  dans  toute  sa 
vérité,  la  révolution  administrative**. 

Cette  révolution ,  commencée  avec  Dagobert  î*',  se 
propagea  rapidement  sur  tous  les  points  du  royaume  : 
aussi  le  Roi ,  qui  avait  laissé  Timpôt  périr  ou  se  trans- 
former au  préjudice  des  droits  de  la  Couronne,  vit  ses 
ressources  épuisées  vers  la  fin  de  son  règne;  et,  pour 
indemniser  le  trésor  royal  de  ses  sacrifices,  pour  satis- 
faire en  même  temps  aux  avides  exigences  de  ses  leudes, 
il  réagit  contre  les  églises  et  les  monastères  qui  avaient 
eu  la  plus  large  part  à  ses  concessions  :  il  porta, 
comme  on  Ta  déjà  dit ,  sur  les  Tables  du  fisc  la  moitié 
des  biens  ecclésiastiques  ' 


,  42 


La  transformation  et  Tabolition  tacite  ou  la  désuétude 
des  impôts  directs  (trUmia)  ne  s'étendirent  point  à  la 
branche  des  impôts  indirects  {vectigalia)j  représentés  )Mir 
les  droits  de  tonlieu  sur  l'entrée  des  marchandises,  dans 
les  ports  de  mer  ou  des  fleuves,  et  sur  leur  circulation 
dans  le  royaume.  Sous  le  règne  de  Dagobert  I**,  on  vml 
les  droits  de  tonlieu  levés  chaque  année  dans  le  port  de 
Marseille  :  le  Roi  cède  à  Téglisede  Saint-Denis  uito  somme 
annuelle  à  prendre  sur  l'impôt  ;  il  ne  cède  pas  rimj)ôt 
lui-même*'.  Les  églises  et  les  possessions  des  monastères 

Ai  M.  GcéRARD  a  &it  ressortir  le  rapport  qui  existait  entre  le  Myply- 

que  dUrminon  el  la  Profe$sio  censualis  du  fragment  d'Ulpien.  (Proiég-9 
p.  31.) 

A2  Anno  regoi  vnii.  Gum  omnis  jiîstiti»,  quam  prias  dilexerat ,  essei 
oblilus,,ctrpidita1jâ  inslinctu  super  rehus  Ecclesiarum  el  Lendibus 
sagaci  desiderio  (graliGcari  ?)  vellet,  omnibus  undique  spolîis  novosim* 
pleviltlîcsauros/^FnfiDEG.,  lib.  v,  69.; 

43  Nam  et  de  proprio  Teljneo,  quod  a  singulis  annis  ex  Massilia  aol- 
vebalur,  centum  solidos  in  luminaribus  ejusdem  Ecclesi»  (sancli  Dio- 
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pouvaient  en  être  exemptées ,  mais  par  des  immunités 
toutes  spéciales,  dont  nous  avons  mentionné  déjà  la  for- 
mule très-explicite,  laquelle  prouve  par  Texception 
l'existence  de  la  loi  commune**.  Cette  formule  d'immu- 
nité emploie  le  mot  vectigal  dans  le  même  sens  que  les 
lois  romaines  du  Bas-Empire;  et  c'est  en  ce  sens  égale- 
ment que  l'on  doit  prendre  l'expression  recïf//r/ftaj  insérée 
dans  un  Acte  du  concile  de  Germiny  de  Tan  843,  portant 
que  l'empereur  Louis  le  Débonnaire  avait  exempté  l'ab- 
baye de  Corbion  de  tous  les  services  royaux  et  de  tous 
les  impôts  publics  :  A  cunclis  regalibus  serviliis  et  publicis 
vectigolibus^^.  —  Quelquefois  les  princes  régnants,  sans 
accorder  un  complet  affranchissement  du  droit  de  ton- 
lieu  ,  en  concédaient  la  dispense  dans  un  certain  rayon. 
Ainsi  l'empereur  Othon  le  Grand ,  au  x*  siècle ,  fit  à 
l'abbaye  de  Wissembourg  la  concession  de  l'immunité 
dans  une  ligne  déterminée,  pour  y  assurer  la  franchise 
du  commerce  ;  et  la  charte  portait  que  si  quelque  duc 
ou  comte  violait  le  ban  du  roi ,  le  tonlieu  perçu  appar- 
tiendrait à  l'abbaye  *•. 

nysii)  eo  tenore  concessit.  (Vita  Dagoberti,  c.  18.  Recueil  de  Du- 
CHESNE,  I,  p.  585.) 

àli  Formuise  Lindenbrog.,  xii.  lodiculus  regalis  (Dalcz.,  ii,  513),  et 
Formule  vi  de  celles  publiées  par  M.  Pardessus. 

Ub  Ce  texte  fut  cité  par  M.  Guérard  ,  dans  son  rapport  sur  la  ques- 
tîon  des  impôts ,  comme  une  objection  possible  contre  le  système  de  la 
cessation  des  impôts  dans  la  Gaule.  (Bibl.  de  TÊc.  des  Charles,  i,  34'i.) 
Toute  la  dilBcuUé  réside  évidemment  dans  le  sens  du  mot  vectigalibus. 
Mais  il  n'y  a  plus  de  difflcullé  quand  on  rapporte  ce  mot  à  sa  véritable  et 
légale  signification  d'impôts  indin  cts. 

Aô  Est  quoqûe  quidam  procinclus  ,  magni  Olhonispreceplo,  proprîîs 
lerminissub  firmissime  Emunilalis  jure  designalus,  in  q'io  mercalum 
cum  pace  agatur  et  quiète,  lia  tamen  ut  si  aliquis  protervilale  sua ,  quod 
absit,  illum  infringatbannum  rcgis,  Abbati  W^izenburgensi  vel  ejus  roisso 
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L'abrogation  de  Timpôt  direct  n'atteignit  point  les 
droits  sur  le  produit  des  mines.  Le  droit  de  dixième,  qui 
existait  au  profit  des  Empereurs  romains  sur  les  mines 
des  métaux  réputés  non  précieux,  comme  celles  de 
cuivre  et  de  plomb,  fut  attribué  aux  Rois  francs,  et 
subsista  comme  cens  ou  droit  régiilien.  Dans  une  Charte 
relative  an  n^nastère  de  Saint-Denis ,  Dagobert  céda 
aux  moines  ,  en  Tan  635 ,  pour  couvrir  leur  église  des 
saints  Martyrs,  huit  mille  de  plomb  sur  le  cens  qui  lui 
était  livré,  tous  les  deux  ans,  des  produits  de  ce  métal  *^. 
La  cause  principale  qui  avait  entraîné  la  désuétude  de 
l'impôt  foncier,  savoir,  ladiffictrtté  et  l'arbitraire  des  re- 
censements, ne  devait  pas  affecter  les  reddvaoïces  sur  les 
mines,  redevances  qui  avaient  une  certaine  analogie  avec 
l'impôt  foncier,  mais  qui  n'étaient  qu'un  prélèvement  en 
nature  sur  des  produits  faciles  à  reconnaître.  Les  mines 
précieuses,  au  surplus,  comme  celles  d'or  et  d^argeift, 
étaient  restées ,  conformément  au  Droit  romain ,  dans  le 
domaine  de  l'Etat. 

La  cessation  des  impôts  foncier  et  personnel  se  pro- 
longaa  pendant  toute  la  période  carlovingienne  et  s'é- 
tendit au^elà. 

Les  capitulaires,  qui  sont  remplis  de  dispositions  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration ,  n'en  contiennent . 
aucune  sur  cette  nature  de  tribut ,  et  leur  silence  absolu 

persolvat  Et  telODeum  vel  quidquid  in  mercati  procinoto  commissnni 
fuerit ,  non  dux,  dod  cornes,  non  aliquis  jodex  subripiat  ;  sed  «i  Abbalis 
jure  et  usu  fralrumque  suorum  permaneat.  {Liber  possess.^  n^  298, 
p.  301.) 

U7  Plumbum  ei  quodex  métallo  cen$itum^  seconde  semper 

aono  solvebatur.  (Vita  Dagob.  —  Duchesnb,  Recueil,  i,  585.) 
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est  une  preuve  certaine  que  Timpôt  n'existait  plus  dans 
les  faits.  —  Les  rois  de  la  seconde  race  y  suppléèrent  : 

1  ""  Par  les  fruits  et  revenus  de  leurs  vastes  domaines  j 
situés  dans  les  diverses  parties  du  royaume  ;  et  le  capi- 
tulaire  De  villiSf  de  Tan  800 ,  montre  avec  quelle  atten- 
tion Charlemagne  réglait ,  dans  ce  but ,  le  régime  éco* 
nomique  de  ses  terres  ; 

2"*  Par  les  dons  gratuits  des  grands  et  des  comtes  ; 
Charlemagne  en  prescrivît  l'apport  périodique ,  dans  les 
temps  et  les  divers  lieux  où  se  tenaient  les  assemblées 
du  Champ  de  Mai  **;, 

3*  Par  les  services  personnels  et  réels ,  que  devaient 
les  comtes  et  les  possesseurs  de  bénéfices  j  obligés  par 
leurs  titres  et  leurs  possessions  territoriales  de  conduire 
armés  à  leurs  frais ,  et  sans  solde  du  Roi,  le» hommes 
du  comté  ou  du  bénéfice:  services  régaliens  qui  tenaient 
lieu  d'im{]l6t  à  la  royauté  pour  lever  et  entretenir  une 
armée**; 

5""  VdLtV obligation  imposée  aux  propriétaires  de  fournir 
les  chevaux,  les  moyens  de  transport  pour  le  cursus 
publicus  des  rois,  des  magistrats,  de  ceux  auxquels  le 
privilégfe  du  cursus  était  conféré ,  obligation  gui ,  avec 
diverses  charges  de  denrées,  de  vivres,  de  logement 
civil  et  militaire,  avait  passé  daCodg  théodosien  dans 
les  formules  et  les  capitulaires  *^^ 

US  II  écrivait  à  Fulrad  :  Dooa  vero  tua  quae  ad  placituA  nostrum  no- 
bis  priç^ntare  debes,  nobis  mense  maio  transmiltare  ad  locum  ubicum- 
que  tiinc  fueritnus.  (Script.  D.  Bouquet,  vi.) 

4^  L'expression  servitia  regalia  est  dans  l'acte  du  concile  de  Ger- 
miny  de  8^3 /cité  plus  haut. 

50  G.  Tu.  Decensupublico,  Ducange,  y»  ^n^aricr.  —  C.  Th  De 
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3"  Par  le  cens  ou  les  redevances  des  serfs,  colons, 
et  tenanciers  qui  avaienJ  reçu,  à  divers  titres ,  des  con- 
cessions territoriales,  et  qui  payaient  le  cens  non  au  roi , 
chef  de  l'État,  à  titre  de  capitation  ou  d'impôt  public, 
mais  au  roi,  propriétaire,  à  titre  de  redevance  privée, 
et  en  la  seule  qualité  qui  lui  était  commune  avec  tous 
ceux  qui  avaient  des  domaines  et  des  colons  *' . 

Un  Capitulaire,  de  l'an  81 9,  s'occupe,  il  est  vrai ,  de  la 
terre  soumise  au  cens,  terra  censalisj  sous  un  autre  point 
de  vue  :  mais  si  le  point  de  vue  est  différent,  quant  a  u  genre 
de  concession ,  il  n'est  pas  contraire  à  l'idée  d'un  cens  à 
titre  privé.  Par  l'application  d'un  système  de  recommanr- 
dation  y  que  nous  exposerons  bientôt,  l'homme  qm  avait 
donné  sa  terre  au  roi  ou  à  l'église,  à  fin  d'être  protégé, 
pouvait  en  retenir  la  jouissance  à  condition  de  payer  un 
cens.  Cette  redevance,  même  lorsqu'elle  était  due  au  roi, 
ne  constituait  pas  un  impôt ,  mais  un  cens  particulier 
résultant  d'une  convention;  et  c'est  à  une  convention  de 
cette  nature  que  se  rapportaient  le  capitulaire  de  Louis 
le  Débonnaire  et  l'expression  terra  censalis  ou  censiUs  , 
dont,  par  erreur,  on  a  souvent  argumenté  à  l'appui  du 
système  de  la  permanence  des  impôts  publics'^. 

meiatis.  —  Ducange,  v«  Metatus  (logement  civil  et  mililaîre  ). 

Marculp.,  Form.  i ,  U,  Tractaloria  (obligation  de  fournir  des  den- 
rées). , 

Baudi  di  Vesmi  ,  Mém.  «ir  les  impôts  (trad.  de  M.  Ed.  Labovlâts), 
p.  33-35. 

51  In  placitis...  unusquisque  pro  sua  causa,  vel  censu  vel  débite,  ra- 
tionem  reddat.  (Capitul.,  ann.  812.) 

52  Si  quis  terram  censalem  habuerit,  quam  anlecessores  sui  vel  ad 
aliquam  Ecclesiam  ,  vel  ad  villam  nostram  dederunl ,  nullalenus  eam  , 
secundum  legem ,  lenere  potest,  nisi  ille  volueril  ad  cujus  poleslalem  vel 
illa  Ecclesia ,  vel  illa  villa  pertinet  ;  nisi  forte  lîlius  aut  nepos  ejus  sit  qui 


GHilK.   Vtl.  9BGT.   m.   «lîSUMé  SUR  US  IMPÔTS.      3^1 

En  résumé , 

L'impôt  direct,  dont  la  gestion  et  la  perception, 
sous  les  Mérovingiens  ,•  étaient  d'abord  une  imitation 
partielle  et  tronquée  de  l'administration  romaine,  fut 
abandonné  aux  églises,  aux  monastères,  aux  béné- 
fiçiers  laïques ,  à  partir  de  Dagobert  I",  et  transformé 
en  cens  privé  et  permanent ,  ou  aboli  par  désuétude 
avec  les  livres  de  recensement  et  les  révisions  cadas- 
trales. —  Mais  comme  un  État  ne  peut  subsister  sans 
fortune  publique  ou  sans  ressources  qui  en  tiennent 
lieu ,  Dagobert  fit ,  vers  la  fin  de  son  règne,  une  large 
confiscation  des  biens  de  l'Église,  qui  se  reproduisit 
dans  des  temps  postérieurs;  — et  sous  la  deuxième  race, 
l'impôt  direct  absent,  moins  celui  sur  les  mines  métalli- 
ques f  fut  remplacé  p^r  les  services  personnels  et  ré- 
galiens, par  les  dons  gratuits  et  par  les  redevances 
particulières  .des  domaines  royaux  ou  des  terres  recom- 
mandées. 

Pour  la  deuxième  branche  des  impôts,  on  la  re- 
trouve encore,  sous  les  derniers  Mérovingiens  et  sous  la 
dynastie  Carlovingienne ,  dans  les  droits  indirects  que 
comprenait  le  nom  générique  de  tonlieu.  Mais  cette 

eam  tradidit,  et  eî  eadem  terra  ad  tenendum  placitata  sit.  Sed  in  hac  re 
considerandum  est  utrum  ille  qui  hanc  tenet ,  dives  an  pauper  sit ,  et 
vlrum  aliud  beneficium  habeat,  vel  etiam  propriam  ;  et  qui  horum  neu- 
truitt  fenbet ,  erga  hune  misericorditer  agendum  est ,  ne  ex  tolo  dispo- 
liatus  in  ege^tatem  incidat  ;  ut ,  aut  lalem  censum  inde  persolvat  qualis 
ei  fuerit  consiUulus^  vel  portionem  aliqnam  inde  in  beneûcium  acci- 
piat  unde  se  sustentare  valeat.  (Capit.,  ann.  819,  art.  Ix  Baloz.  ,  i ,  611. 
Voir  la  préface  du  tome  xix  des  Ordott|>ances ,  par  M.  de  Pastoret, 
où  ce  texte  est  invoqué.  —  Ei  à  contrario^  les  ol^rvations  de  M.  Gdé-> 
RARD  (Mém.  de  TAcad.  des  loscrip.,  t.  zii,  i**  parL,  p,  SS5^. 
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image  survivante  d'un  impôt  public,  établi  au  profit  du 
pouvoir  central,  ne  tardera  pas  à  disparaître  dans  la  con- 
fusion d'une  époque  prochaine  de  morcellement,  ou  le 
tonliea  ne  sera  plus  qu'un  des  droits  seigneuriaux  de 
la  féodalité. 

Enfin,  quant  à  l'impôt  de  mutation ,  formant  la  troi- 
sième branche  du  système  romain ,  nous  n'en  trouvons 
de  trace  que  dans  la  Lex  romana  du  Midi  sur  le  droit  de 
succession;  mais  s'il  avait  survécu  dans  la  révolution  ad- 
ministrative des  impôts,  c'était  aussi  pour  disparaître 
plus  tard ,  ou  se  transformer  en  l'une  des  branches  mul- 
tiples des  droits  féodaux. 

Nous  avons  étudié  les  résultats  de  la  conquête  germa- 
nique sur  le  DROIT  PURLiG  et  ADMINISTRATIF  :  uous  devons 
maintenant  les  considérer  par  rapport  au  droit  privé. 
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SECTION  I^ 

OBSERYATIOAS  SUR  LBS  PUlIGIPàUBg  SODRCiS  DU  DBOIT  MOTS  BT  FlLlU^ 
$  1.  —  É0IT8  ET  CÂFITULÀnBB. 

NoDs  possédons  y  d'après  les  recueils  combinés  de 
Baluze  et  de  Pertz,  neuf  édits,  constitutions,  pactes  on 
décrets  des  rois  Mérovingiens ,  depuis  Childebert  I*' 
jusqu'à  Qotaire  II,  de  l'an  554  à  Tan  6li  ^ 

Nous  possédons,  d'après  les  mêmes  recueils ,  de- 
puis Carloman  jusqu'à  Charles  le  Simple  et  l'empereur 
Heori  I**,  deux  cent  cinquante-six  capitulaires  qui  rem- 
plissent à  peu  près  l'espace  de  deux  siècles ,  de  Tao 
742  à  l'an  921.  Charlemagne,  à  lui  seul,  figure  dans 
la  collection  de  Pertz  comme  ayant  promulgué  quatre- 
vingt-sept  capitulaires  (de  769  à  814). 

En  séparant  ceux  relatifs  à  la  France  de  ceux  qui 
regardaient  l'Allemagne  ou  l'Italie,, M.  Guizota  compté 

1  Noos  nYcompreoODS  pas  lés  articles  ajoutés  à  la  loi  Salique  par 
GloTî»  et  tes  sncoessears.  Nous  leur  avons  consacré  un  chapitre  spécial. 
—  Void  les  dénomiiiatîoDs  et  les  dates  données  aux  ÉdHs  et  GMStltii- 
tiois  dans  les  Mondmbhts  de  Perts,  t  i  et  n  des  Lois. 

Anno  56&  Ghilde))erti  I  Constitutio. 

—  560  CbkXliacliariî  I  Gonstitatio. 

*-  K6i-5aA  Ghllperid  régis  Edictum  (iupp.,  t.  ii,  docomeail  jw* 
qu'alors  inédit). 

—  ^  (10  oqVm  Pergnna)  Guntchramni  Sdicbim. 

—  587  (29nov.,  ^ifdWao)  Guntcbramni  et  Childet)erti  Pactum. 

—  593  Childeberti  II  et  Chlothacarii  II  Pactum. 

—  596  (29  feb.,  Colonia)  ^[lliildeherti  II  Decrelio. 

—  593  QlUoUiaru  U  Pecretum. 

--    6i/ii  (18  oct.  Parmii)  Cblothachani  II  Edictom. 
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jusqu'au  règoe  de  Charles  le  Simple ,  d'après  le  recueil 
de  Baluze,  cent  cinquante -deux  capitulaires,  dont 
soixante-cinq  émanés  de  Charlemagne.  La  collection  de 
Perts  peut  apporter  quelque  accroissement  au  nombre 
de  ceux  qui  regardent  la  France^.  , 

Lqç  papitul^res  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire furent  recueillis  et  classés  en  quatre  livres  par 
Tabbé  Ai^segise  ,  leur  contemporain ,  l'un  des  conseillers 
de  Charlemagne.  Deux  livres  concernent  les  intérêts  de 
Tordre  ecclésiastique,  et  deux  les  intérêts  de  l'ordre  tem- 
porel .  Les  articles  des  capitulaires  d' Ansegise  qui  statuent 
sur  les  affaires  ecclésiastiques  sont  les  plus  nombreux 
(200  sur  378). — Cette  première  collection,  dont  l'auteur 
mourut  en  834 ,  eut  de  suite  le  caractère  d'un  Code 
authentique  *.  Elle  est  invoquée,  avec  cette  autorité, 
dans  les  capitulaires  de  Charles  le  Chauve*. 

Trois  livres,  les  v*,  vi'  et  vu*,  furent  agoutés  au  code 
d' Ansegise  par  un  diacre  de  Mayence ,  Benedicius  le- 
vitay  mort  en  861  ;  et  cette  deuxième  collection,  com- 
posée d'éléments  variés,  les  uns  vrais,  les  autres  faux, 
exerça  au  moyen  âge  une  grande  influence  par  son  union 

2  M.  GuizoT  »  Cours  d^Hist.,  t  ii,  p.  511.  —Le  tome  n  des  Lois  dans 
la  Collection  dePsRTZ  contient ,  par  exemple ,  un  Capiiulare  jéçuita- 
nicum  de  Pépin  (an  768  Sanctonis)^  qui  ne  figure  jn^  cUns  1«  Recueil 
de  Baluze. 

3  Les  Capitulaires  d' Ansegise  ont  été  publiés  pour  la  première  fois  par 
Fr.  PiTBOU,  en  1588,  d'après  dix-neuf  manuscriU.  (  toptIu/artUm 
Caroli  tnagni  et  Ludovici  ptf ,  libri  iy.) 

L^édition  de  1588 ,  a  été  reproduite  par  Baloxe  et  Canciaiii.  —  Le 
gloisalre  qui  accompagne  les  Capitulaires  était  de  François  Pithou. 
V.  la  Vie  de  P.  Pithou,  par  Groslet,  t.  i«',  p.  240. 

à  Gapitui.  ann.  865,  art.  xy  :  Per  Capitula  progenitorum  nostrorum... 
per  Gapitularia  Legalia. 


356      UV.  IV.  —  ifiPOQBB   FRANÇÂISB.   l**  PÉRIODE. 

avec  les  fausses  Décrétales.  Nous  lui  donnerons  une  al- 
taition  particulière  dans  le  ch^itre  du  Droit  canonique, 
en  rendant  compte  du  recueil  apocryphe  des  Décrétales. 
—  Les  quatre  Additions  qui  sont  placées  sous  les  noms 
de  Charlemagne  et  dé  Louis  le  Pieux  à  la  suite  des 
capitulaires,  dans  le  recueil  de  Baluze,  ont  un  carac- 
tère de  vérité  et  d'authenticité  qui  manque  à  Toeuvre 
du  diacre  Benoit. 

Les  édits  de  la  première  dynastie  et  les  capitulaires 
de  la  seconde  race,  lorsqu'ils  ne  s'occupent  plus,  spé- 
cialement, de  modifier  les  lois  Salique  et  Ripuaire,  mais 
qu'ils  embrassent  sous  un  point  de  vue  général  la 
société  civile,  tendent  ouvertement  au  progrès  de  la 
civilisation  par  le  christianisme  et  les  lois  romaines. 
La  constitution  mérovingienne  qui  ouvre  les  recueils , 
celle  de  Ghildebert  I",  de  Tan  554 ,  déclare  «  que  le  roi 
»  a  donné  sa  foi  entière  à  Dieu ,  que  le  salât  du  peuple 
»  demande  qu'un  peuple  chrétien  s'attache  au  service 
»  de  Dieu  et  de  sa  Loi  ^.  i>  —  La  seconde  constitution , 
de  Clotaire  I**,  ordonne  que  a  dans  toutes  les  causes  on 
»  suive  les  formes  de  l'ancien  droit ,  et  qu'entre  les 
»  Romains,  les  causes  soient  décidées  d'après  les  Lois 
»  romaines  *.  » 

.5  Gredimos  bcAc,  Deo  propitio,  et  ad  nostram  mercedem  et  ad  saloteD. 
populi  pertin^e,  si  populus  cbrislianus,  relicta  idoloram  cullura,  Deo, 
oui  integram  promisimus  fidem,  in  quantam  inspirare  dignatus  foerit, 
pûredeserviredebeamus.  (Baluz.,  i.  Pertz,  i,  Legum.  M.  Pardssscs, 
Diplom.,  1, 112.) 

6  Fer  hanc  generalem  auciorilatem  praecipientes  jubemus,  ut  in  om- 
nibus cauêis  antigui  juris  forma  (vel  noraia)  servetur,  et  nuUa 
sententia  a  quolibet  judicum  vim  firmitatis  ôbtineat,  qaae  modum  kfjs 
atque  «quitalls  excedit.  —  iv.  Inter  Rog^anoê  negoUa  causarum  fio- 
manis  legibun  pra^ipimus  terminari. 
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n  en  est  de  même  ponr  les-  capitulaires  :  dans  le 
préambule  de  Tadditio  quarta,  qui  résume  sa  législation 
générale ,  Gharlemagne  exprime  la  pensée  qui  Ta  dirigé, 
en  disant  :  «  Nous  avons  eu  soin  de  recueillir  ces  capi- 
»  tulaires  tenus  pour  loi  en  assemblée  générale,  en  les 
»  empruntant  aux  décrets  des  saints  Pères  et  aux  édits 
»  des  empereurs.  »  —  Et  dans  ce  même  livre,  il  appelle 
la  loi  Romaine  «  la  mère  de  toutes  les  lois  humaines  : 
»  Lex  Romana  qvm   est  omnium  humanarum  mater  le- 


»  gcm'^. 


Mais  dans  cette  direction  élevée ,  les  édits  et  les  capi* 
tulaires  ont  rencontré  des  usages  nationaux  ou  d'anti- 
ques traditions  qui ,  subsistant  par  leur  propre  force  ou 
résistant  par  leur  impassibilité,  laissaient  passer,  sans 
la  ressentir,  Taction  novatrice  ou  civilisatrice.  De  là 
des  répétitions  fréquentes  dans  les  capitulaires,  qui  at* 
taquaient  plusieurs  fois  les  mêmes  points  sans  plus  de 
réussite.  De  là  aussi  les  fréquents  emprunts  faits  aux 
écrits  des  saints  Pères ,  aux  Lois  théodosiennes ,  aux 
Décrétâtes  des  papes ,  aux  Canons  des  conciles ,  à  toutes 
les  sources,  en  un  moty-^i  pouvaient  produire  action 
sur  une  société  que  Gharlemagne  voulait  spiritualisar 
et  centraliser,  mais  qui  se  sentait  comme  entraînée 
sous  la  loi  de  la  fOKce  et  du  morcellement  local. 

L'autorité  législative ,  dent  Gharlemagne  et  ses  suc- 
cesseurs disposaient,  se  portait,  à  la  fois  ou  successive- 
ment ,  sur  des  matières  de  morale,  de  religion ,  de  droit 
canonique,  et  sur  des  objets  de  droit  politique,  de  droit 

7  ADDiTiOQUARTA.  ^Baldz.  Gapit.  I,  p.  1181, 1226. 
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pénal ,  de  droit  privé.  M.  Goizot  a  donné  un  taUeaa 
analytique  et  curieux  des  capitulaires,  d'où  il  résulte 
qu'ils  contiennent  : 

87  articles  de  législation  morale , 

53  —  de  législation  retîgietue  y 
262  —  de  législation  canonique , 
27â     —      de  législation  politique , 

91     —      de  législation  pénale  j 
<  71      —      de  législatioiï  dvlle  et  domestique , 

1 2  articles  relatifs  à  des  dr constances  particulières^; 

De  sorte  qu'en  défttiitîve,  sur  près  de  mttte  articles , 
cent  soixante  environ,  ou  moins  du  cinquîèâoœ,  con- 
cernaient le  droit  privé,  principalement  le  mariage  ^  la 
famille.  —  Le  caractère  ecclésiastique  ou  administratif 
dominait  les  Capitulaires ,  et  cela  s'explique  par  l'^l 
social  de  cette  époque. 

Les  auteurs  des  Capitulaires  se  trouvaient  en  présence 
des  lois  Salique ,  Ripuaire ,  Burgonde  et  Yisigothique , 
pour  les  peuples  d'origine  germaine ,  et  en  présence  de 
la  Lex  Romana  d'Alaric  et  de  Gondebald ,  ou  du  Code 
Théodosien ,  pour  les  habîtapts  originaires  du  pays  et 
pour  le  clergé.  Ils  n'avaient  pas  besoin  de  donner  un 
ensemble  de  lois  civiles  à  une  soaîété  régie  par  tant 
de  lois  ou  de  coutumes,  appropriées  à  l'origine,  aux 
mœurs  des  peuples;  et  ils  ne  pouvaient  entreprendre, 
au  milieu  des  diversités  toutes  vivantes  dans  le  pays, 
le  projet  d'imposer  l'uniformité  d'un  Codé  civil. — Cette 

8  Voir  les  tableaux  détaillés  dans  le  Cours  d^bistoire  moderne  de 
M.  GuizoT,  leçon  21%  t  îu  p*  3tt  et  suiv. 
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raison^qui  est  vraie  pour  les  capîtulaires  de  la  deuxième 
race,  le  sera  aussi  pour  lesOrdonuances  de  la  troisième. 
Le  DROIT  MIXTE  y  qui  remonte  au  berceau  de  la  monarchie 
des  Francs^  suivra  celle-ci  dans  toutes  les  périodes  de 
son  existaice;  et  le  Code  uniforme  du  xix*  siècle,  sous 
son  apparente  unité,  r^échira  encore  le  Droit  mixte 
des  siècles  passés. 

Les  édits  et  les  capitulaires  tonnaient  une  branche 
du  Droit  privé,  pour  la  période  mérovingienne  et  carlo- 
vingtenne. —  Les  canons  de  TÉglise  gallicane  en  for- 
maient une  autre ,  qui  n'avait  pM  moins  d'importance. 

S  2.  —  CàHONS  «ÀLUCÀNS  ,  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  lA  SOCIÉTÉ  CIVILS. 

On  trouve  les  cations  de  VÉglise  gallicane  mentionnés, 
au  vl*  siècle,  dans  les  écrits  des  papes  Borsmîdas  et  saint 
Grégoire;  au  x%  dans  ceux  d'Âgobard,  archevêque  de 
Lyon  I  sous  le  titre  de  canons  gallicans.  Les  canons  des 
conciles  nationaux:  et  provinciaux  de  l'Église, gallicane 
ont  été  réunis ,  d'après  des  manuscrits  anciens  et  nom- 
breux ,  par  le  savant  P.  Sirmond  dans  le  recueil  des 
ANTiQUA  GALLiifi  CONCILIA,  auxqucIs  dcs  supplémcuts 
ont  ëté  ajoutés  par  d'autres  collecteur^*.  Le  recueil 

i  Secundum  titulos  antiquorumpatrum,  Bancto  gpiritu  suggerente 
conscriptos ,  et  secundum  sententias  ccgxyiii  Episcoporum  quas  etiam 
GALLICAN!  jCANONES  contioere  videntur^  clerici  in  adulterio  deprehensi 
aut  ipsi confessi,  aut  ab  aliis  convicti,  ad  bonorem  redire  non  possunt. 
(HOHSHiDAs  PARA  apud  Gratian.  Gan.  si  quis  diacone ,  50.  Distinct.) 

Novit  fraternitas  tua  Romanae  ecclesiae  consuetudinem,  in  qua  se  me- 
minil  enutritaro  ;  se4  œlhi  placet  ut  sive  in  Romana,  sive  in  Gallicanà, 
sive  in  qdalibet  Ecglesia  aliquid  invcnisti  quod  plus  omnipotenti  ]>eo 
|Msit  placere  sollicite  eligas...  (S.  Gregor.  epist.  ad  âdgust.  Angl. 
cpiSoCan .  10.— Novit,  i2.Dist.— -Antiqui religiose  venerati  sunt  Canones 
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des  anciens  conciles  de  la  Gaule  s'étend  do  ir*  an  x* 
siècle.  Il  comprend  non-seulement  les  Canons  des  con- 
ciles, mais  les  Ëpttres  des  papes  qui  concernent  TÉg^ 
gallicane  y  et  qui  sont  adressées  soit  aux  évéques  des 
GAULES  et  des  sept  provinces  ,  soit  aux  Francs  et  aux 
Gaulois  ,  ou  à  tous  les  serviteurs  de  Dieu  établis  dans 
les  Gaules  et  les  provinces  des  Francs  :  indications  très- 
précieuses  pour  les  divisions  territoriales  et  la  situation 
respective  des  races  établies  sur  le  sol  gallo-romain  *. 

La  principale  différence  qui  existait  entre  les  canom 
deTéglise  universelleetles  canons  gallicans,  c'est  que  les 
premiers  réglaient  la  foi ,  les  mœurs ,  la  discipline  de 
rÉglise,  considérée  comme  société  spirituelle,  et  que  les 
seconds  unissaient  souvent  aux  objets  de  Tordre  spiritnd 
des  règlements  relatifs  aux  intérêts  de  Tordre  temporel. 

Les  Conciles  nationaux,  convoqués  par  les  rois,  étaient 
appelés  expressément,  comme  on  le  voit  dans  le  préam- 
bule du  premier  concile  d'Orléans ,  à  délibérer  sur  des 
intérêts  mixtes,  sur  des  points  de  législation  tempo- 
relle^. Ainsi,  ce  premier  concile,  après  avoir  décidé 

Galligari.  (Agobard.  epist  ad  Ludov.  pium  contra  legem  Gundobald.] 
La  collection  du  P.  Sirmond  est  en  3  vol.  1629.  U  y  a  deux  isolâmes  de 
supplément.  —  A  la  suite  d^une  Summa  coneiliorum  omnium  publié 
en  16A5  par  L.  Bail  (docteur  en  théologie),  se  trouve  aussi  une  addiUoa 
assez  importante  de  oonciles  gallicans. 

2  Epist.  Zozimi  ann.  Ai7  :  Uuiversis  Episcopis  per  Galuas  et  sbptu 
pROYiNGiAS  constitutis. 

Epist.  Zacharijb  ann.  7/(3  :  ad  Francos  et  Gallos.  ---  Univei» 
^iscopiSf  pnesbyteris»  diaconibus»  abbatibus,  cunctis  eUam  duattos* 
comitibuSt  bmnibusque  Deum  servientibus  per  Gallias  et  FBAircoRai 
PROviifûiAs  constitutis.  (Sirm.  i,  53.) 

3  Secundum  voluntatis  vestrse  consultationem  et  titulosquos  dCdMi. 
(Goncii.  Aurelian.,  ann.  Bil.  Prœfatio  ad  Chlodavmm.) 
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des  questions  de  mœars  et  de  discipline ,  statuait  sur 
la  condition  des  ravisseurs ,  réfugiés  dans  TÉglise,  en 
remplaçant  la  peine  de  mort  par  la  servitude  ou  le  ra- 
chat de  la  servitude  ;  —  sur  Fesclave ,  ordonné  prêtre  à 
rinsu  de  son  mattre,  en  ordonnant  que  Tévéque  ou  celui 
qui  avait  présenté  Fesclave  comme  personne  libre, 
payerait  au  maître  une  double  estimation  :  — il  prononçait 
la  prohibition  de  mariage  entre  beaux*frères  et  belles- 
sœurs  ;  —  il  déclarait  Fimprescriptibilité  dés  terres  de 
rÉglise  à  regard  des  moines  et  des  clercs  qui  en  étaient 
possesseurs*. — Ainsi,  le  concilenational  de  Pari  ,  de 
Tan  61 5 ,  statuait  sur  la  défense  intimée  aux  juges  récu- 
liers  de  retenir  ou  de  condamner  un  prêtre  ou  un  slerc 
à  rinsu  de  l'évêque  ;  —  sur  la  protection  et  la  sauvegarde 
due  par  l'évêque  aux  affranchis  qu'on  voudrait  rappeler 
en  servitude;  —  sur  la  validité  et  Texécution  des  testa- 
ments, des  donations  et  autres  actes  de  libéralité  faits  par 
les  évêques,  les  prêtres  ou  les  clercs'd'un  ordre  inférieur, 
envers  TÉglise  ou  envers  toute  personne ,  lors  même 
que  les  actes  de  libéralité  ne  seraient  pas  conformes  aux 
dispositions  des  lois  civiles  ;  —  sur  la  dissolution  de 
l'union  incestueuse  des  beaux-frères,  des  belles-filles, 
des  cousins  germains,  des  oncles  paternels  et  maternels 
et  des  personnes  vouées  à  la  vie  monastique'. — Ainsi, 
le  concile  de  Soissons ,  de  l'an  744 ,  déclarait  qu'aucun 
laïque  ne  pouvait  épouser  une  femme  consacrée  à  Dieu  ; 
qme  nul  ne  pouvait  répudier  sa  femme  à  moins  qu'il  ne 

U  Goncil.  AureL,  art.  2, 8,  18, 23.  /^ 

5  Concilium  Parisiense  y«  ann.  615,  art.  4, 5, 10, 13  et  1^  (Sirv.  i, 
471.)  La  dispositioD  de  Part  10  sur  la  validité  des  donations,  vicieuaeg 
dans  la  forme,  est  déjà  dans  le  condle  de  Lyon  de  567,  art,2.(SiR  v.  i,  326.) 
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Te&t  surprise  en  adultère ,  et  que  nul  ne  pouvait  épouser 
la  femme  répudiée  ^. 

Quant  aux  Conciles  provinciaux ,  ils  avaient  plus  de 
motifs  encore  pour  se  mêler  aux  intérêts  temporels  de 
la  société.  Les  évêques ,  en  possession  d'une  grande  îih 
fluence  sur  Tadministration  du  territoire  de  chaque  dio- 
cèse ou  de  chaque  cité,  devaient ,  dans  les  conciles  dé  la 
province  ecclésiastique ,  s'occuper  des  intérêts  qùî  s'of- 
fraient incessamment  à  eux. — Et  celte  direction  fut  plus 
irrésistible  ehcore ,  lorsque  les  Grands  de  Tordre  laïque, 
sous  la  deuxième  race ,  prirent  l'habitude  de  siéger  dans 
les  conciles  qui  devenaient  des  Assemblées  provinciales 
pour  les  intérêts  temporels,  autant  que  des  Sytîodes 
pour  les  intérêts  spirituels.  Dé  là  tanl  de  dispositions  des 
conciles  provinciaux  qui  se  rapportaient  au  droit  civÀ ,  à 
la  juridiction ,  et  qui  passèrent  dans  le  droit  des  périodes 
mérovingienne  et  carlovingienné  ou  dans  les  coutumes 
locales. 

Nous  en  indiquerons  plusieurs  dans  l'exposition  du 
Droit  mixte  et  privé  :  nous  aurons  à  en  recueillir  beaucoup 
aussi  dans  l'exposition  ultérieure  du  Droit  coutumier. 

S  3.  —  FORMULES.  —  ACTES.  —  POLYPTYQUES. 

Les  édita  et  capitulaires,  les  canons  des  txmcites  for- 
maient pour  le  Droit  mixte  une  somrœ  dffiiDieHe  tte  lé- 

6  GoDCiK  Suessionense ,  ann.  lliU ,  art.  9 Similiter  constituimoa 

ut  nullus  IçicHM  Homo  Deo  sacratam  femioam  ad  muUerem  habeat, nec 
suam  parenlem  ;  nec,  marito  vivente,  suam  mulierem  alius  accipiali  nec 
mulier,  vivente  suo  marito,  alium  accipiat  :  quia  marilus  mulierein$iiam 
non  debcl  dimillere,  excepta  <îausa  fornicalionis  deprehensèe* 
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gislation  écrite  ;  mais  il  y  avait  une  autre  source ,  moins 
apparente,  du  Droit  écrit,  qui  contenait  en  même  temps 
le  Droit  non  écrit,  ce  Jus  non  scripium  qui  existe  dans 
toutes  les  sociétés ,  dans  celles  surtout  qui  tiennent  par 
leurs  moeurs  aux  habitudes  et  aux  traditions  de  la  vie 
locale  ou  provinciale. 

La  source  la  plus  vive,  où  Ton  peut  puiser  la  connais- 
sance du  Droit  non  écrit  de  la  période  méroyingienne  et 
carlovingienne,  se  trouve  dans  les  Formules ,  les  Actes , 
les  Polyptyques  : 

Dans  les  Formules,  qui  ont  été  rédigées  pour  la  con- 
fection régulière  des  actes  de  la  vie  civile; 

Dans  les  Actes,  Diplômes  et  Chartes ,  qui  ont  réalisé 
les  formules,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  les 
énondations  des  actes  peuvent  contenir  quelques  parti* 
cularités  qui  ne  doivent  pas  être  prises  pour  base  d'in- 
ductions générales,  et  que  les  formules,  au  contraire, 
portent  toujours  un  certain  caractère  de  généralité; 

Dans  les  Polyptyques  des  monastères,  qui  oÔrent  le 
vaste  tableau  des  possessions ,  des  revenus ,  des  droits 
sur  les  serfs,  colons  et  tenanciers  dépendant  de  fonda- 
tions antiques,  et  qui  présentent  dans  le  livre  d'une 
époque  Timage  permanente  d'époques  antérieures. 

Ces  divers  ïnonuments  contiennent,  dans  lenr  efû- 
semble ,  le  droit  pratique  et  usuel  qui  passait  dans  les 
faits  de  chaque  jour  et  de  chaque  situation. 

Nous  allons  les  reprendre  et  lés  examiner  séparément 
aiji  point  de  vue  juridique  et  bibliographique. 
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I.  Les  formules,  en  général,  refléchissent  et  combi- 
nent, dans  Tapplication ,  les  éléments  variés  qai  consti- 
tuaient le  Droit  du  pays.  A  côté  des  prescriptions  de  la 
loi  écrite,  soit  romaine,  soit  barbare,  elles  présentent 
les  traditions  de  la  coutume  et  Taction  du  chr^stiaiiisme. 
En  ^distingua^it  leurs  principes ,.  en  suivant  même  leurs 
propres  éncnuMations ,  on  y  trouve  réunis  en  des  pro- 
portions difféi^entes  :  1""  la  Loi  romaine;  ST  la  Loi  divine 
ou  ecclésiastique;  3"*  le  Droit  d'origine  germanique; 
i*  la  Coutume  locale  du  Pays.  —  Les  expressions  lex 
Loci ,  CONSUETUDO  PAGi ,  SEC191DUH  coMSUETUDiNEK ,  revien- 
nent sans  cesse  dans  leurs  ^onciations  ;  et  c*est  surtout 
pour  le  droit  non  écrit  et  pour  les  coutumes  locales 
qu'elles  concourent  à  former  une  branche  importadfe 
du  Droit  mixte  et  privé. 

Nous  avons  rappelé  précédemment  quelques  recueîis 
qui  se  rapportent  plus  spécialement  au  Drmt  gallo- 
romain  et  au  Droit  germanique.  Nous  devons  jeter 
maintenant  un  coup  d'œil  général  sur  les  différentes 
collections  de  formules  relatives  à  la  France. 

Les  Formules  imprimées  jusqu'à  présent  sont  : 

i  °  Les  formules  de  1' Auvergne  (Formulée  Arvemense$), 
au  nombre  de  huit  seulement  :  elles  paraissent  avoir  été 
rédigées  dans  le  y^  siècle  ;  elles  ont  été  publiées  pour  la 
première  fois  par  Baluze  dans  ses  Miscellanea  et  repro- 
duites par  Ganciani  ^ . 

S""  Les  formules  de  Tânjou  {Fartnulœ  Andegavenses), 

i  4UNCIANI ,  t.  ui,  p.  &6A.  —  Voir  sur  cê9  Fctraniles,  Saviort*  Hnt 
du  D.  R.,  2«  partie,  cta.  d,  S  4û ,  et  notre  tone  n%  p.  A15. 
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au  nombre  de  cinqnaDte-neuf  :  elles  sont  dn  yi*,  qael- 
ques-unes  peut-être  du  vu*  siècle  ;  elles  ont  été  publiées 
pour  la  première  fois  par  MAillon,  et  reproduites  de 
nos  jours  avec  d'importantes  corrections ,- d'après  un 
manuscrit  de  Fulde^. 

3"*  Les  formules  dites  de  Margulfe  ,  au  nombre  de 
quatre-vingt-dix-huit,  publiées  par  1er.  Bignon  en  4  61 3  ; 
le  recueil  a  été  composé  dans  la  seconde  moitié  du 
VII*  siècle  ;  il  concerne  principalement  le  territoire  Pari- 
sien (pagus  parisiensis). 

4*  Un  recueil  intitoté  Formulée  Veteres  incerti  auctaris, 
connu  aussi  sous  le  titre  d' Appendice  aux  Formules  de 
Marculfe ,  publié  par  Jér.  Bignon  à  la  suite  de  ces  der- 
nières ;  il  contient  cinquante-huit  formules  :  les  unes  sont 
de  l'âge  de  Marculfe  et  d'autres  des  vin*  et  ix*  siècles,  ^ 
comme  le  prouvent  les  noms  de  Gharlemagne^  de  l'ar- 
chevêque Magon,  insérés  dans  quelques  textes ,  et  uoe 
indication  du  règne  présent  de  Louis  le  Débonnaire'. 
Ces  formules  mentionnent  principalement  les  territoires 
de  Sens ,  de  Bourges  et  du  Maine. 

5**  Un  recueil  publié  aussi  par  Jér.  Bignon  sous  le 
titre  de  Formulas  Veteres  seâundum  Legem  Romanam ,  et 
connu  également  sous  le  titre  de  Formulas  Sirmondicœ  ^ 

2  Publiées,  à  part,  par  M.  Eogèn e  de  Rozières,  el  dans  les  documents 
qui  accompagnent  VEisai  iur  rhUt:  du  Droit  au  mogen  âge  de 
M.  Ch.  Giraud,  1. 1**.  —  Voir  notre  tome  ii,  p.  417  et  suiv. 

M.  de  Rozières  a  prouvé  qu'aucune  foriàule  de  ce  recueil  ne  peut  être 
poiitérieure  à  Tan  681 ,  puisque  c'est  la  date  insérée  dans  le  manuscrit 
de  Weingarlen ,  aujourd'hui  possédé  par  la  bibliothèque  de  Fulde,  et 
qui  avait  servi  aussi  à  Mabillon. 

3  Formate  Veter.,  xlv,  xïi,yiii. 
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parce  que  les  formules  ont  été  imprimées  sur  un  travail 
préparé  par  le  savant  P.  Sirmond;  elles  sont  au  nombre 
de  quarante-six  :  leur  époque  est  incertaine. 

La  2*  formule  est  celle  d'une  donation  à  la  basilique 
de  Saint-Martin;  les  3%  28%  29*  mentionnent  expressé- 
laent  la  cité  de  Tours  :  ce  qui  déipontre  ^Application 
df»  oe  r^cu^il  au  territoire  de  la  Touraine. 

6*  Une  autre  collection  de  diverses  formules  recueillies 
encore  par  Jér.  Bignon,  au  nombre  de  vingt-six,  d'après 
un  ancien  manuscrit  :  rien  n'indique  précisément  nî 
leur  date,  pi  le  lieu  de  leur  application î  cependant  la 
6'  formule  mentionne  les  Scabini  comme  siégeant  dans 
rassemblée  publique,  ce  qui  s^  rapporte  à  riDstiti]^tion 
judiciaire  établie  par  Cbarlemagne  *  ;  et  il  résulte  des  re- 
cberdies  de  M  Pardessus  que  ces  formules  oat  été  tirées 
d'un  ancien  maûuscrit  qui  portait  le  titre  <|e  Formulai 
Uarcul^  aUquoi  :  ce  qui  pourrait  faire  présuma  que  ces 
dernières ,  comme  celles  de  Marculf^ ,  étaient  à  V  usage 
du  territoire  de  Paris. 

.  7*  Dans  la  même  année  1613  où  le  savant  Jérôme 
Bignon  publiait  son  recueil ,  ainsi  composé  de  quatre 
séries  de  formules,  Fréd.  Lindenbrog,  de  Hambourg, 
publiait,  k  Francfort,  son  Codex  legum  antiquaruii  avec 
une  collection  de  1 85  formules ,  prises  dans  plusieurs 
manuscrits  et  classées  parle  collecteur  d'après  un  certain 

&  La  26*  formule,  il  est  vrai,  parle  des  Rachimboui^,  mais  elle 
n'est  pas  extraite  du  manuscrit  qui  contient  les  autres ,  elle  est  tirée  d'un 
texte  antérieur  cité  par  P.  Pithou  dans  sa  note  sur  le  titre  60  de  la  loi 
Salique.  (Voir  un  article  de  M.  Pardessus  sur  les  manuscrits  des  For* 
mules,  Bibl.  de  l*École  des  chartes,  t.  iv,  6.) 
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ordrede  mati^^es^.Sur  ia  totalité,  trente-qaatreeeulement 
ne  figurent  pas  dans  les  recueils  publiés  par  Bignou*. 
Plu^ieqrs  àe^  forQ)u)eS|  ^b^otee  (|es  autres  recueils  et 
pii^Uéfss  par  Lindenborg ,  jetteat  upe  vive  lumière  sur 
(|^  points  o^scQrç  dq  4rpit  de  cette  époque*  Je  distingua 
9urtoi||;  comme  importantes  )a  38%  sur  la  maiqbourpie 
royale  (de  myndeburde  re^)  h  Tégard  d'uD  monastère , 
de  ses  hommes ,  de  ses  propriétés  ;  —  la  50*  sur  une  do- 
natioq  mutijelle  entre  époux,  pepd^nt  le  mariage;  — 
la  58*  sur  l'adoption  d'un  étranger  comme  fils  ou  fille; 
—  les  75'  et  79*  sur  le  mariage  et  la  constitution  de  dot, 
9pcimd\m  legein  Salicdm;  —  la  12V  sur  une  garantie  ou 
sûre^  {securiias)  après  ijn  p^eurtre;  —  la  168*  sur  un 
jugemeift  d'éviction  prononcé  par  le  Roi ,  daos  son  pa« 
lai^;  — la  169*  çur  la  preuve  d'ingéquité. 

Il  en  est  ^qe  plus  remarqu^le  encore  par  son  contequ 
et  par  ]ine  indication  de  lieq;;  nous  l'avons  déjà  men- 
tionnée dans  notre  cjiapitre  sqr  l'Esprit  du  droit  germa- 
niqiie  :  e)l^  contient  i^ne  ^o\.  ou  donation  4'i^meubles 
faite ,  mivfint  la  lai  Salique ,  par  le  futur  à  sa  fiancée,  en 
présence  et  avec  le  consentement  de9  parents  nobles  ; 
elle  incjiqqe  les  immeubles  comme  situés  dans  le  pays 
Char  train;  elle  ^ttqste,  par  conséquept,  que  certaines 
formules ,  rédigées  suivant  l'esprit  du  droit  germaniqup 

6  LiRDESBaoOf  né  en  1573,  est  jnort  en  1647.  Il  était  Tami  du  cé- 
lèbre JOS.  JnST.  SCALIGER. 

6  CAïf  GiANi  en  a  donné  Vindication  dans  sa  Collection  des  formules  de 
LiND^NBBDG ,  t.  m ,  p.  &31  ;  ce  sont  les  formules  placées  sous  les  nu- 
méros euivants  :  U,  12,  17, 18,  19,  20,  25,  26,  38,  /iO,  50,  55,  57,  58, 
69,  73,  75,  79,  82,  88,  96,  109,  103,  108,  12û,  127,  152, 156,  168, 
169, 171, 183, 18/i. —Plusieurs  diffèrent  par  la  rédaction,  plutôt  que  par 
le  fond,  de  celles  publiées  par  Bignon  ;  d'autres  sont  très-importantes  et 
ne  figurent  aucunement  dans  le  premier  Recueil. 


868      UV.  IV.  —  lÎPOQDB  FfiANÇAISB.    l"  PâaiODE. 

et  comprises  dans  l'édition  de  Lindenbrog  y  i^uveiit  se 
rapporter  au  territoire  de  Chartres^. 

8*  Les  formules  publiées  par  Bignon  et  Lindenbrog 
ont  été  imprimées  de  nouveau  par  Baluze ,  avec  révision 
sur  manuscrits,  et  mise^  à  la  suite  de  ses  Gapitulaires; 
mais  ce  dernier  en  a  aussi  publié  d'inédites  au  nombre 
de  quarante-neuf,  qui  ont  été  puisées  dans  des  manu- 
scrits très-anciens,  plusieurs  même  dans  celui  qui  avait 
déjà  servi  à  Bignon  pour  son  appendice  aux  formules 
de  Marculfe*.  Les  plus  remarquables  sont  ; — les  3*  et  4' 
sur  le  déni  de  justice  d'un  vassal  ;  —  la  28"  sur  les  formes 
du  testament  écrit  par  un  autre  et  scellé  du  cachet  du 
testateur,  espèce  de  testament  mystique  qui  devait  être 
enregistré  dans  les  Actes  municipaux  et  déposé  dans  les 
archives  de  la  Basilique  ;  —  la  34  *  sur  la  soumission  per- 
pétuelle à  la  vie  monastique  faite  par  un  père,  à  Tégard 
de  Tun  de  ses  enfants,  dans  Texercice  absolu  de  sa  puis- 
sance paternelle;  — la  38*  sur  le  privilège  des  monas- 
tères enlevés  à  la  juridiction  de  Tévêque  et  investis  du 
droit  absolu  d'élection  abbatiale.  —  Depuis  le  chapitre 
quarante-quatrième,  ce  sont  des  formules  composées 
par  le  moine  de  Saint-Gall,  Ison ,  au  commencement  du 
X'  siècle  [vers  909] ,  comme  modèles  de  chartes  et  pour 
rinstruction  de  ses  disciples  :  elles  ont  certainement 
aussi  leur  importance  comme  document  relatif  au  droit 
pratique  de  cette  époque. 

9*  De  nos  jours  M.  Pardessus  a  publié  qninza  formules 

7  LindeDbrog.  F.  lxxix.  —  Voir  à  ce  sujet  un  texte  précieux  dans  le 
Cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres  ,  p.  87. 

8  MS.  de  la  B.  R.,  n^  &627.  —  V.  M.  Pardessus,  BibL  Êc.  des  Gh., 
t.  IV ;  ce  sont  les  formules  de  3  à  15. 
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inédites  d'après  un  manuscrit ,  qui  avait  appartenu  à 
P.Pithou ,  et  divers  autres  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
royale*.  Deux  de  ces  formules  mentionnent  expressé- 
ment le  pagus  Bitoricus  ^  la  cité  de  Bourges*,  sa  curie  pu- 
blique 9  le  défenseur  et  même  le  pro^défenseur  ou  sup- 
pléant du  défenseur,  qui  rappelle  le  secunduê  principalis 
établi  par  Houorius  dans  sa  constitution  de  Tan  409  ^®. 
La  1 0"  formule  sur  la  Précaire  est  digne  de  remarque  : 
elle  stipule  expressément  que  si  la  précaire  n'est  pas  re- 
nouvelée dans  les  dix  ans,  dans  les  trente  ans  et  même 
phi^,  elle  conservera  cependant  son  caractère  primitif  *^ 
—  Cette  garantie  stipulée  contre  Tapplication  de  la 
prescription  de  trente  ans ,  établie  généralement  dans  le 
royaume  y  an  vi*  siècle,  par  une  constitution  deClotaire, 
suppose  la  formule  postérieure  à  la  constitution ,  mais 
non  postérieure  de  beaucoup  ;  car  la  précaution  elle- 
même,  objet  de  la  formule,  devait  être  inspirée  par  la 
crainte  que  la  loi  nouvelle  de  Clotaire  ne  fût  mal  inter- 
prêtée et  mal  appliquée". 

9  Bibl.  de  l'École  des  Chartes,  1. 1,  p.  218.  —  t.  rv,  p.  iU  et  suiv.  Le 
manuscrit  qui  avait  appartenu  à  P.  Pithou  (vers  1567)  était  de  nos  jours 
dans  la  bibliothèque  de  Madame ,  duchesse  de  Berry  ;  il  a  été  acquis  par 
le  curé  de  la  cathédrale  de  Nancy  (l'abbé  M|chel),  qui  Ta  communiqué  à 
M.  Pardessus. 

10  Formule  inédite,  t.  i«s  p.  218.  Form.  »,  t.  iy.->  La  première  dit: 
Igitur  aptime  defensor  vel  curia  publica ac  viri  magnifici  Beto- 

rice  civitatis,  ego,  ille,  emanens  in  pago  Bitorico,  in  villa  illa  :  cognos- 

catis  obtime  defensor  illi  Bitorice  civitatis  sed  et  \\\%  prodefensor 

—Voir  la  discussion  de  ce  mot  par  M.  Pardkssus,  loe,  cit.,,  p.  223,  qil 
regarde  le  prodefensor  comme  le  iubetitut  du  défenseur  de  la  curie. 
Voir  aussi  notre  tome  ii,  p.  2/i/i. 

11  Et  si  hœc  precaria  dinuo  renovata  non  fuerit,  absque  alia  per  tri- 
genta  annorum  spacia  seu  amplius,  integram  obtineat  Grmitatem ,  sti- 
pulatione  subnixa.  (Bibl.  de  TÉcole  des  Chartes,  t.  iv.) 

12  La  constitution  de  Clotaire  portait  :  Quidquîd  Ecclesia,  clcrici,  vel 

T.  I.  24 
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Il  est  quelques  collections  qui  portent  improprement 
lé  titre  de  Formules ,  par  exemple ,  les  Formules  dites  de 
Goldast  et  de  TAlsace  :  ce  sont  des  chartes ,  des  mandats 
d'évéques  ou  même  des  extraits  de  livres  particuliers  : 
nous  ne  les  mentionnerons  pas  autrement  ici  ;  eliés  ap- 
partiennent à  la  classe  des  Actes  et  Diplômes. 

£n  faisant  le  relevé  des  véritables  Formules,  connues 
et  publiées  jusqu'à  ce  jour  pour  différentes  contrées  de 
la  France  y  et  en  évitant  le  double  emploi  du  recueil  de 
Lindenbrog,  qui  ne  doit  figurer  ici  que  pour  les  trente- 
quatre  pièces  inédites  avant  lui,  nous  trouvons  un  en- 
semble de  393  formules  applicables  à  dUvecsœ  régions 
du  pays,  mais  surtout  aux  contrées  suivantes  indiquées 
par  les  monuments  eux-mêmes  : 

l'Auvergne, 
l'Anjou , 
leBerri, 
laTouraine, 
lepaysChartraiUy 
le  territoire  Parisien , 

et  peut  être  aussi  quelques  parties  de  la  Bourgogne  et 
de  TAustrasie^ 

De  sorte  que,  sans  le  chercher,  nous  arrivons  de 
prime  abord  à  ce  résultat  important  pour  l'histoire  des 

provineiaïêê  nostri  ^  intercedente  tamen  ]u8to  possessionis  iniâo,  po* 
triginta  annos  inconcusso  jure  possedisse  probanUir,  i#^eordai«dition6 
res  pofiscssa  permaneat;  nec  actio  tantîs  svi  spatiis  sepulta'^Uenos 
conlra  legum  ordinem  sub  aliqua  repetitione  consurgat.  posscssione  in 
possessoris  jure  sine  dubio  permanente.  (Chldtar.  reg.  Constit  geoerilis, 
art.  ziii  ;  Baluz.,  i,  9;  Pbktz,  m,  3} 
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sources  de  notre  droit  coutumier,  savoir,  que  les  For- 
mules des  vi%  vu',  viu*  et  ix*  siècles  s'appliquaient  sur* 
tout  aux  pays  qui  ont  été  qualifiés ,  par  excellence,  de 
Pats  de  droit  coutumier^*. 

Et  lorsque  ensuite  on  examine  la  matière  de  ces  for* 
mules  en  elles-mêmes ,  on  trouve  qu'elles  s'appliquent  à 
tous  les  objets  du  droit,  non-seulement  d'après  la  divi* 
sion  classique  et  trop  générale  des  personnes,  des  choses, 
des  actions;  mais  d'après  la  division  plus  rigoureuse 
que  nous  avons  établie  dans  cet  ouvrage  :  la  cité  avec 
ses  institutions  et  la  division  des  personnes,  la  famille 
considérée  dans  sa  constitution  personnelle  et  réelle ,  la 
propriété  et  les  moyens  d'acquérir,  les  obligations  et  les 
conventions,  les  institutions  et  les  actions  judiciaires. 
—  Toutes  les  formules  peuvent  entrer  et  se  coordonner 
dans  cette  classification.  Nous  en  avons  fait  l'expérience 
sur  une  grande  échelle,  d'après  toutes  les  collections 
ci-dessus  mentionnées  ;  et  c'est  un  moyen  propre  à  dé* 
montrer  combien  le  Droit  mixte  avait  pris  d'importance 
dans  la  jurisprudence  pratique  de  l'époque  mérovin* 
gienne  et  carlovingienne. 

II.  Les  Actes,  testaments,  chartes  et  iliplômes,  qui 
montrent  aussi  le  droit  en  action,  soias  des  reports  parti- 
culiers, sont  répandus  dans  un  grand  nombre  de  coUec- 

13  M.  EcGÈNE  DE  RoziÈRES,  dans  ses  recherches  de  manuscrits ,  en 
Italie,  a  fait  l'heureuse  découverte  d'un  manuscrit  du  Vatican  qui  fournira 
au  recueil  de  formules  quMI  prépare  quatre-vingts  pièces ,  que  Pon  peut 
considérer  comme  inédites.  La  publication  que  nous  fait  espérer  le  jcunt 
et  savant  professeur  de  TËcole  des  Chartes  est  impatiemment  attendue 
par  ceux  qui  s'intéressent  aojitntiquités  de  notre  Droit 
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tions,  pour  la  période  qui  nous  occupe.  La  plus  riche,  la 
mieux  ordonnée,  la  plus  complète,  sera  celle  entreprise 
à  la  fin  du  dernier  siècle  par  Bréquigny,  refondue  et 
recommencée  de  nos  jours  par  M.  Pardessus ,  soos  les 
auspices  de  rinstitut^*,*^Un  autre  recueil,  sous  le 
litre  modeste  de  Table  des  diplômes,  très-précieux  par 
ses  indications  de  tout  genre ,  marche  plus  vite  vers  les 
temps  modernes  **. —  Des  documents  pleins  d'intérêt  se 
trouvent  dans  un  grand  nombre  de  monuments  élevés 
à  rhistoire  des  provinces  ou  des  anciennes  familles  *^j 
et  dans  des  collections  diverses ,  publiées  autrefois  ou 
de  nos  jours. 

Parmi  les  anciens  recueils  on  doit  citer  le  Sfidlegium 
de  d'Achery,  auquel  a  concouru  Mabillon  ;  —  le  traité 
de  re  diplomatica  de  ce  dernier,  ses  veiera  analecta; —  ie 
Thésaurus  novus  et  VAmplissifna  coUectio  d'un  autre  bé- 
nédictin ,  D.  Martenne  *^  ;  —  les  formules  d' Alsace  j  qui 
sont  vraiment  des  actes ,  publiés  par  EIccard  à  la  suite 
de  la  loi  des  Ripuaires;  —  la  centurie  des  formules  de 
Goldasty  recueil  d'actes  propres  à  l'Austrasie  et  à  l'Ai* 
lemagne  sous  les  Mérovingiens  et  les  premiers  empe- 
reurs  d'Occident ,  jusques  en  1 067  *  *  ;  —  le  livre  des  fM- 

m  DiPLOtf  ATA.  ^  Le  premier  voluiùe  a  seul  para ,  mais  le  second  est 
entièrement  imprimé  sons  la  direction  de  M.  Pardessus. 

15  piusîeurs^volumes  ont  été  publiés  ;  la  collection ,  qui  était  dirige 
par  M.  PAKDEssDSf  a  passé  sous  la  direction  de  M.  Ed.  LABairLAT8(iS&7]. 

16  On  peut  citer  p^ncipalement  l'histoire  du  Languiéiioc,  de  Bot- 
DEAUx,  de  la  Bretagne,  de  la  Lorraine,  de  la  Bourgogne,  De  Morinis 
ET  MoRiNORUM  REBUS,  par  Malbrancq  (1639 j,  etc.  ;  rhistoire  de  la  mai- 
son de  France,  de  la  maison  d'Auvergne  ,  par  Baluze,  etc. 

17  Spicilegium  (in-à®  et  in-bl.)  Traité  de  Be  diplonu^  1681-1709, 
avec  supplément.  —  Cetera  analecla ,  1676>1723. 

18  Les  Formulœ  AlsaUcœ^  et  les  Formula  Goldastinœ  sont  dans 
Cancuni,  t,  II ,  p.  AOl-616. 
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sessions  et  traditiùns  de  Téglise  de  Fulde,  sons  le  titre 
mérité  de  Trésor  des  Antiquités  germaniques  ^\ 

Les  anciens  Gartulaires  des  abbayes  sont  des  recueils 
précieux  d'actes  particuliers ,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  libéralités  :  plusieurs  ont  été  publiés  par  frag- 
ments, comme  celui  de  Tabbaye  de  Redon,  dans  les 
Preuves  de  THistoire  de  la  Bretagne,  par  D.  Morice. 
Quelques-uns  ont  été  compris  intégralement  dans  la  Col* 
lection  contemporaine  des  documents  inédits  de  THis- 
toire  de  France ,  et  confiés  à  l'érudition  et  à  Texacti- 
tude  si  scrupuleuse  de  M.  Guérard.  On  doit  remarquer 
surtout  les  cartulaires  de  Saint-Père  de  Chartres ,  de 
saint  Berlin,  et  les  introductions  qui  les  précèdent^".  'Les 
Archives  de  la  ville  de  Reims,  éditées  par  M-  Varin  et 
comprises  dans  la  même  collection  due  à  la  munifî* 
cence  du  Gouvernement  français,  contiennent  aussi  des 
actes  très-importants  pour  Thistoire  du  droit,  à  partir 
du  vr  siècle,  et  en  commençant  par  le  testament  de  saint 
Rémy". 

De  nos  jours  encore  ou  a  publié,  à  Spire,  d'après 
deux  anciens  manuscri^  de  Fabbaye  de  Wissembourg, 
un  recueil  de  Traditions  et  possessions  qui  contient  une 
série  ée.%19  chartes  mérovingiennes  et  carlovingiennes 

19  Germanicarum  antiq.  ttiesannis,  vel  traditionnin,  Fuldensium 
libri  très  (dans  te  Recueil  des  Rer.  germ.  Velereg-flcript,  Édit.  de  Pisto- 
Rius ,  1607,  et  dans  Pertz,  1. 1). 

20  Monasterinm  S.  Pétri  CamotensU..,  La  première  charte  est 
de  889.  —  Le  cartulaire  de  Saint-Bertin  contient  i^U  chartes  du  vii*  au 
xir  siècle.  Un  cartulaire  inédit,  celui  de  Saint-Cibard  d'Angouléme,  nous 
parait  digne  d'être  publié  à  raison  de  Timportance  des  titres  et  de  Tab* 
baye.  l\  est  déposé  aux  Archives  du  département  de  la  Charente. 

21  Archives  administratives  de  la  ville  de  Reims,  1. 1 ,  1^*  partie. 
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(de  Tau  693  à  Tan  861  )  :  elles  sont  relatives  à  TAléioa. 
Le  pagus  àlisac\ncis  est  indiqué  êi  chaque  page  daBS  Iw 
dbarles  '%  Ce  recueil  est  terminé  par  119  iiber  potsewo- 
num  indicatif  des  possessions  et  revenus  de  V^l>baye  : 
C'est  un  de  ces  livres  qu'on  a  qualifia  4v  Qom  da 
PoLTpTTQVEs  ;  ce  qui  nous  condoit  à  cette  nature  49 
documents  qui  occupent  aussi  unei  place  importante 
parmi  les  éléments  du  Droit  mixte. 

m.  Le  titre  de  Polyptyque,  dans  les  IoisThéodosienneB| 
désigne  les  livres  du  cadastre  et  dés  impôts.  II  est  pnn- 
cîpalement  appliqué  par  les  capitu^aires  de  Charlë- 
màgne  à  la  description  des  possessions  et  cens  appar- 
tenant aux  églises  et  monastères  *'.  Tous  les  inonas^res 
importants  avaient  leurs  registres  de  ce  genre ,  qriî  con- 
tenaient Tétat  général  et  détaillé  de  leurs  terres,  ihansaB 
et  revenus,  de  leurs  tenanciers  colons  ou  serfs'"**.  îcï 
nous  mentionnerons  seulement  deux  polyptyques  im- 
primés de  nos  jours  :  celui  de  Fabbé  Edelin,  pour  îç. 

22  Traditiones  possessionesque  Wiienburgenses  codiœs  dno  ciun 
suppleroentis.  tmpenfii»  societatis  hifttori»  Palatinaedldit  G.  Sc9fs. 
(Spirw,  fB-&M8*2.)  r- 

L'abbaye  de  Wisseinbourg,  située  eo  Alsace,  a  été  sécularisée  en  1595 
sous  le  nom  de  Prévôté,  et;  en  15â6 ,  elle  fut  unfe  à  Tévèché  de  Spll« 
pwvne  bulle  te]wpe  Paul  III,  confirmée  fMr  aiiarto4?DiBl.  lâig'ném 
des  fiefâ  et  domaine  d'Alsace,  par  Gobtzmaiin,  t  ii,p.  160.) 

28  C.  Th.  XI,  ?6,  2-  -  XI.  Î8,  43  ;  ann,  AftO-W- 

D'après  Pétymologie  ([recque,  le  mot  polyptyque  (iw^Oicçuxoç)  B^snîfia 
livre  composé  d'un  nombre  indéterminé  de  feuillets.  Foir  Bighoii  sur 
Marculfe ,  i,  19.  — Cujas,  Observ.^  iv,  c.  27.  —  Docasqe  ,  V*  Polf^p- 
tycum,—  H,  Gdérard,  Prolég,y  p.  16, 

24  On  peut  voir  une  éoumération  de  polyptyques  dans  les  Prolég.  de 
M.  Gdérard,  §  12,  p.  20.  Les  Archives  départementales  d'Ai^uléme 
contiennent  plusieurs  registres  des  possessions  et  revenus  ^  ta  trè^ 
ancienne  et  très-riche  abbaye  de  Saint-Gibard. 
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monastère  ^  Wi$seint)oiirg ,  qni  n'a  provoqué  eotcore 
eu  France  aucun  travail  d'érudition,  et  celui  de  Yijs&t 
Irminon,  pour  le  monastère  de  St-Germain-des-Prés , 
publié  par  M.  Guérard  en  1836,  et,  depuis,  éclairé  par 
lui  de  prolégomènes  et  commentaires  qui  honoreront 
à  jamais  Técole  historique  du'xix*  siècle  ^^. 

En  appendice  au  polyptyque  de  Wissembourg  et  dans 
une  charte  du  xiv*  siècle ,  confirmalive  des  privilèges 
de  Fabbaye,  on  trouve  textuellement  rapportée  la 
charte  de  fondation  donnée  par  Dagobert  I*'  **.  Elle  est 
digne  d'attention  sous  plusieurs  rapports,  bien  que  sus- 
pecte dans  quelque  partie.  Le  roi ,  d'abord ,  y  expose 
humblement  comment  après  avoir  été  le  destrac.teur  et 
le  dissipateur  des  églises  de  Dieu ,  il  fut  touché  de  re- 
pentir et  frappé  d'une  vision  céleste  qui  lyi  inspira  le 
vœu  de  la  construction  d'une  église  et  d'une  royale  fon- 
dation en  l'honneur  de  Dieu  et  des  apôtres  saint  Pierre 
et  saint  Paul,  et  puis  il  ajoute  (traduction  littérale)  : 

«A  cette  église,  élevée  au  lieu  de  Wissembourg, 
D  nous  donnons  à  perpétuité  tout  ce  qui  dépend  des 
»  choses  de  noire  fisc  et  nous  regarde  dans  cette  ré- 

35  Edslihi  abbatis  liber  possessionnm.  Traditioneê  possesêiO" 
4«<9ii#  fTisenhurg^  p«  269,  aon.  1843. 

Polyptyque  db  l'abbé  iBMiiioif,  avec  prolégomènes,  commentaires 
et  éclaircissements,  parM«  B.  B.  Gcérard,  de  Tlnstitut  (1836-1844). 
^-  Quérard  a  publié  en  appendice  le  polyptyque  de  Saint-Maar-des-* 
Fossés  (déjà  publié  par  Baldzb,  n,  1387),  et  des  fragments  du  Polyp- 
tyque de  Saint-Uémi  de  Reims,  écrit  du  lemps  d'Hincmar. 

36  Diploma  Albebti  Régis,  ann.  1803  (Traàit.  FFisemb.,  p. 323). 

••».•  Utprivilegium  inclyl»  recordationis  Dagoberti régis  Francorum 

approj^gre  «  ratificare,  tnnovare  et  conGrmaie  dignaremur.  Quorum  te- 
oores  àe  v^bo  ad  verbum  secundum  ordinem  present!bns  inferontur. 
Primo ,  Privilegidm  Dagoberti  régis  Frabcoruii  sic  incipit. 
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»  gion,  tant  esa  domaines  qa*ea  serfs,  bois,  vignes, 
»  champs,  prés,  pàtarage,  eanx,  cours  d'eaux  ;  étalons 
n  mettons  y  par  une  libre  tradition ,  toutes  ces  choses  à 
f>  Tusage  des  Frères,  servant  ici  Dieu  sous  la  profession 
»  monastique.  Et  afin  que  Tautorité  de  notre  donation 
»  soit  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  eu  le  soin 
))  de  déterminer  les  limites  et  les  noms  des  lieux  cîtood- 
»  voisins  »  (suit  une  indication  de  lieux  pour  déliiQitatioa 
à  Torient,  au  midi ,  à  Toccident  et  au  nord). 

a  Nous  voulons  que  pour  le  présent  et  Tavenir,  ce  li^, 
»  que  nous  aflectionnons  particulièrement,  soit  libre  de 
»  toute  oppression  et  servitude  et  soit  placé  sous  notre 
»  protection  royale,  de  manière  qu'aucun  jugp  public, 
»  aucun  officier  ne  fasse  acte  de  pouvoir  judiciaire  el 
D  d'intervention  quelconque  dans  la  Marche ,  sans  la 
»  permission  du  Père  du  monastère,  et  qu'il  n'ose  jamais 
»  astreindre  les  hommes  du  lieu  lui-même  aux  plaids , 
»  aux  amendes  et  au  payement  des  tributs.  Nous  avons 
)>  également  établi ,  par  notre  autorité ,  que  là  nul  des 
»  pontifes  de  la  cité  de  Metz  et  nul  autre  évèque  ne 
»  fera  acte  de  pouvoir,  ou  de  juridiction  ;  mais  que  soos 
»  la  garantie  de  notre  immunité ,  le  Père  du  monastère , 
»  avec  ses  frères ,  possédera ,  librement  et  paisible- 
»  ment ,  toutes  les  choses  comprises  dans  notre  conces- 
»  sioD.  Nous  accordons  aussi  à  l'église  de  ce  lieu  une 
»  monnaie  ayant  à  elle  son  image  et  ses  lettres,  ^  d'uoe 
»  valeur  semblable  à  la  monnaie  de  Metz.  Nous  voulons, 
»  en  outre,  en  vertu  de  notre  pouvoir  et  libéralité,  que 
»  les  hommes  de  cette  même  église  exercent  librement 
))  leur  commerce  dans  toute  l'étendue  de  notre xoj^uiae; 
»  qu'en  conséquence  ils  ne  soient  tenus  de  payer  aucun 
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ï>  droit  de  Tonlieu^  et  que  dans  Texercice  de  cette  liberté 
»  ils  n'éprouvent  aucune  violence  de  la  part  des  juges 
D  ni  des  officiers  de  quelque  ordre  que  ce  soit. 

»  Enfin  y  nous  accordons  aux  Frères  servant  Dieu, 
y>  pour  qu'ils  accomplissent  pieusement  et  tranquillemait 
»  l'œuvre  de  leur  sainte  vie,  le  pouvoir  d'élire  entre  eux 
x>  l'Âbbédu  monastère  ;  et  à  cetÂbbé^  ainsi  qu'à  tous  ses 
»  successeurs,  nous  octroyons  ce  privilège  spécial  de 
»  dignité,  que  pour  maintenir  l'ordre  et  le  droit  il  puisse 
n  choisir  telle  personne  qu'il  jugera  digne  de  l'honneur 
»  de  ce  ministère.  Tous  les  officiers  de  la  même  église 
»  recevront  leur  bénéfice  de  l'Abbé  et  devront  services  à 
»  l'Abbé  seul ,  sans  que  l'Avoué  de  l'église  (représentant 
»  Je  Roi  qui  avait  pris  l'église  sous  sa  protection)  exerce 
if>  jamais  aucun  pouvoir  sur  eux,  à  moins  que  l'Abbé  ne 
9  l'invite  à  intervenir  en  cas  de  désobéissance  pour  con- 
f>  traindre  les  officiers  rebeiles  '^.  Trois  fois  dans  l'année 
»  les  autres  serviteurs  de  Téglise"  devront,  en  temps  et 
D  lieu  légitime,  se  réunir  aux  plaids  de  l'Avoué  pour  que 
»  justice  soit  rendue  :  et  pour  le  service  de  l'Avoué,  s'il 
»  est  présent ,  chacun  doit  payer  un  denier,  excepté  ceux 
»  qui  seront  spécialement  immunistes. — Que  si  l'Avoué 
y>  est  abs^t  de  ces  plaids,  rien  ne  lut  sera  dû ,  à  moins 
»  qu'il  ne  soit  absent  pour  le  service  du  Roi. — Et  pour 
y}  que  les  présentes  tradition  et  concession  de  droit,  et 
D  institution  de  dignité  demeurent  stables  et  à  jamais 
»  inamovibles,  nous  avons  signé  cette  charte  (depuis 

27  La  charte  dit  simplement  advocatus.  Dans  la  charte  de  MCXI, 
donnée  par  Tempereur  Henri  IV ,  en  confirmation  des  dbits  du  monas- 
tère j  il  est  dit  advocaîus  ecclmœ. 

28  La  charte  dit  :  reliqua  familia  ;  celle  dcf  Henry.lV  dit  :  reliqua 
'^fkmilia  ejuêdem  eeeUêiœ.  (Tradit.  V^zénb.,  p.  326.)' 
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»  transcrite)  et  rayons  corroborée  par  Tapposition  4b 
»  notre  sceau.  -^  Donné  et  fait  dans  le  monas^re  lui- 
»  même,  le  15  mai,  Çan  de  notre  règne  xxiii***.  » 

Cette  charte  donne  prise  à  la  critique  historique  par 
Terreur  évidente  de  sa  date  qui  suppose  23  ans  de  règne 
k  Dagobert,  lequel  a  été  assbcié  à  la  Couronne  pendant 
six  ans,  et  a  régné  seul  pendant  dix  années  (622-638). — 
liais  elle  est  nsentionnée  dans  des  diplômes  de  Tempe- 
reur  Henri  IV  de  1 1 02 ,  de  Tempereur  Henri  V  de  H  M , 
dans  la  préface  de  Tabbé  Édelin  et  le  premier  article 
du  Liber  possessîonum  :  de  plus,  elle  faisait  partie  des 
plus  anciens  manuscrits  de  Tabbaye.  Bien  que  suspecte 
sous  quelques  rapports,  elle  se  lie  donc  par  une  incemtesr 
tabla  ancienneté  au  polyptyque  de  Wissembourg  comme 
un  important  préambule  '*. 

Lç  Liber  possessipnum  ^  drçsssé  par  Tarera  ^  )'abbé 
Édelin,  est  reco^nu  par  ?eufs,  80^  éditeur,  ayoîr  été 

99  Cette  charte  a  été  imprimée  dans  les  Diplômes  de  FAliace  de 
6QB5WLIM06, 1,  n^  30,  d'après  d'ancieiis  naiiaserfto  de  IWBemboiirg,  %t 
par  ïipp$«  (l'aprèaua  naouscrît  des  privilèges  4^  T^bbaya. 

30  Voir  TÀppendice  des  Traditiones  elpossess.  Wizemh,^ n* Set ft, 
p.  Si9.  ZsorSfdans  sa  préface  (p.  xn)  émet  des  doutes  sur  reHUère  vé- 
fadté  do  la  cbarte  et  se  fonde  {vincipalemeitt  sur  oe  ^  d>aiic|eiia  deon- 
meots  ne  nomment  pas  Dagobert ,  mais  Pépin.  Col^  prouve  bien  peu  ^ 
chose ,  puisque  Pépin  ayant  fait  des  concessions  é  Tabbaye ,  il  a  ptf  être 
mipné  aODs  gue  le  silonee  de  éortsâiies  disfleo^ill  oiolUBifido  vmlfoi- 
da^ur.  LabuUe  du  pape  Alexandre  UI  (Ai9end.»p.^0i ]^4Natji«y|lM^ suc- 
cessivement Dagobert  comme  fondateur,  et  puis  Pépin,  Ç^rles,  elc.« 
eonime  bienfaileurs.  L'erreur  de  date  dans  la  charte  est^^^rossière,  et 
il  était  si  facile  de  Téviter,  que  nous  sommes  tenté  de  supposer  une 
erreur  de  copiste  ;  la  date  est  en  chiffres  romains,  et  Ton  pourrait  regarder 
comme  possible  la  substitution  du  chiffre  xxiii  à  un  autre  chiffre,  au 
chiffre  xin,  parexemi^e,  qui  correspondrait  à  la  7*  année  du  r^e 
particulier  de  Dago))ert,  « . 
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traoscrit  seulement  à  }a  fin  du  xin"  siècle  '^  •  Mais  Tabb^ 
Ëdelin  déclare  formellement,  dans  la  préface ,  que  lf9 
possessions  du  monastère  fondé  par  Dagobert  I*'  sont, 
à  partir  du  fondateur,  consignées  dans  ce  livre  de  verbo 
ad  verbum ,  telles  qu'elles  sont  écrites  dans  les  Privilèges 
et  le  Livre  des  possessions  du  monastère  •*.  Il  formé 
donc  un  recueil  de  très-anciens  documents  de  la  période 
mérovingienne  et  carlovingienne. 

Relativement  à  la  division  des  terres,  il  présente  en 
grand  nombre,  ainsi  qu'on  Ja  vu  plus  haut ,  des  terres 
saliques  avec  indication  de  côiir  dominicale,  des  béné* 
fices,  des  hobeê  et  manses  ingenuiles  et  serviles  indiqués 
comme  vêtus  ou  nus  {vestiti  vel  absi)  y  c'est-à-dire 
garnis  ou  privés  de  leurs  colons.  —  Il  constate  la  situa- 
tion, la  contenance,  les  différentes  natures  des  fonds 
appartenant  à  l'abbaye.  —  Les  villages  y  sont  rares. 

Relativement  à  la  division  des  personnes,  il  présente 
des  personnes  libres,  hommes  et  femmes,  des  homipes 
censiers  ou  des  colons,  des  serfs  considérés  individiiel- 
lement  ou  comme  associés,  et  le  Villicus  préposé  à  léiir 

81  Praefatio,  p.  vi.  Un  privilège  de  Rodolphe,  de  Tan  1280,  mis  A  U 
fin  du  recueil  n*  315 ,  prouve  la  date  de  la  dernière  addltioif.      '  .  '    ' 

82  G«piente8  itaque  Boatres  posaesMOBes  ad  noaUwrcuH  ftatroai  et 
etiam  extraneorum  noUciani  perveoire  ipsas  possessiones  que  areverea^ii 
memorie  primo  et  inclilo  Dagoberlo  rege  Francorum  nostri  roonasténi 
fnndatore ,  et  a  auls  aaGoeBsoribua  ae  a  divis  Imperatoribus  et  regRmi^ 
Romanorum ,  aliia  quoque  fidelibus  Dostro  mooasterio  sunt  côUale.  Et 
eas  que  per  nos  vel  noslros  aDieces8ore&  vel  per  nostros  coofratres  DOStro 
sunt  monasterio  acquisite  ia  preswti  Ubro  fiecimu*  (mm>tan  4e  Vêi^hQ 
ad  verbum ,  prout  in  privilegiis  et  in  libro  posuêêiQmuak  Qos^i  i 
nasierii  sunt  oonacripte.  (Tradit,  p.  209.)  ^ 
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direction. — Il  ne  donne  pas  ordinairement  les  noms  des 
tenanciers  ". 

Relativement  anx  redevances  et  services ,  fl  présente 
des  redevances  en  argent,  ou  en  natare  comme  grains, 
vins ,  bétail ,  toile,  etc.  ;  —  des  droits  de  /sapîtation  sur 
les  hommes  et  les  femmes  du  monastère  ;  des  droits  de 
6ureîf  ^idef)rélèvement  mobilier  sur  les  successions;— 
des  tearvices  en  travaux  de  labours ,  fauches  des  mois- 
sons et  clôtures;  en  fabrication  de  pain  dt  bîère;  en 
charrois  et  transports;  en  journées  d'un  nombre  déter- 
miné par  saisons^  par  récoltes,  ou  exigibles  selon  les 
besoins  ;  —  il  y  a  aussi,  des  services  et  fournitures  sti- 
pulés pour  le  Roi,  contre  Tennemi ,  en  hommes,  en  che- 
vaux ou  palefrois,  en  chariots,  en  bœufe,  etc.  ". 

Ce  Liber  possessionum  nous  a  déjà  fourni  des  rensei- 
gnements précieux  sur  diverses  questions ,  et  il  offre  le 
grand  avantage  de  représenter  un  état  de  choses  con- 
tinu du  vn*  au  xif  siècle. 

Le  Polyptyque  de  Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés, 
fondée  vers  Tan  543  par  Childebert  I",  fut  dressé,  au 
<A)nuneucement  du  ix*  siède,  par  les  soins  de  l'abbé  h- 
MtNOïi.  Celui-ci,  dans  les  premiers  temps  de  son  adminis- 
tration, vers  Tannée  806,  entreprit  de  faire  constater 
l'ensemble  des  choses  et  des  personnes  dépendantes  de 
l'abbaye,  de  manière  à  ce  que  l'état  fait  contradictoire- 
ment  avec  les  tenanciers ,  qui  dëdaraient  sous  serment 

33  Voir  le  Uber  poiseis.^  n«  61, 60  :—  an  n*  169,  il  donne  les  noms 
te  tenanders  de  hohet.  Les  kuohœ  étaient  des  tenures  on  concessioi» 
B^nûOaliles  A  celles  des  manses  colonaires. 

U  Ub.  poss.,  K^rtim  ka$tem ,  barefrîda  ad  Régis  senritiam. 
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leurs  tenures  et  leurs  charges,  fût  pour  tous  uu  état 
authentique,  et  devint  la  loi  const|nte  de  la  terre  et  de 
ses  habitants  '^. 

Le  manuscrit  qui  nous  a  été  conservé,  jusqu'à  ce  jour , 
n'est* pas  dans  son  intégralité,  et  M.  Guérard  présume 
que  nous  ne  possédons  que  le  quart  de  celui  qui  fut 
exécuté  sous  Fabbé  Irminon  '^.  Dans  son  état  de  réduc- 
tion actuelle ,  il  ofifre  la  description  détaillée  de  25  fiscs 
ou  chefs*lieux  de  possessions  et  de  redevances  situés 
dans  le  Parisis,  contenant,  dans  un  rayon  d'environ 
quarante  lieues ,  24  manses  seigneuriaux ,  1 ,646  man* 
ses  tributaires  d'une  étendue  (selon  nos  mesures  ac* 
tuelles  )  de  224 ,1 87  hectares,  et  une  population  d'envi- 
ron 10,000  individus,  répartis  dans  2,396  ménages  ou 
familles  '^.  Les  noms  des  tenanciers  sont  toujours  re- 
tejtés  dans  le  polyptyque.  Les  redevances  et  services 
sont  décrits  par  manse  :  ce  n'est  pas  seulement  une  sta- 
tistique indiquant  les  choses  et  les  personnes  par  résu- 


35  M.  Guérard,  Prolég..  p.  12  et  15,  reporte  TélectioD  de  Tabbé 
Irmino»  à  Tannée  800 ,  sa  mort  à  Tan  826  et  la  composition  du  Polyp- 
tyque aux  années  gui  suivirent  Tannée  806.  •—  Sur  la  confection  des  Po- 
lyptyques, V.  Prolég.,  §  16,  p.  30. 

36  Prolég.,  §  19 ,  p.  38,  39  et  902. 

37  Ces  fiscs,  dans  le  ressort  desquels  s'exerçaient  les  droits  du  pro- 
priétaire (Polypt.,  XIII.  106,  p.  l/i9}  sont  ceux  : 

De  Jouy-en-Josas,  de  Palaiseau,  de  la  ÇeHe-les-Bo^es,  de  Gagny, 
de  Verrières,  d'Épinay,  de  la  Celle- Saint-Cloud ,  de  Nogent ,  de  Ville- 
meux ,  de  Bitry,  de  Neuilly-le-Bisson  «  de  la  Centaine  de  Gorbon ,  de 
Boissy,  de  Thiais,  de  Villenenve-Saint-Georges ,  de  Gombs-la-Ville,  de 
Morsan-sur-Seine,  de  Coudray-sur-Seine ,  d'Émant,  de  Pailla  supra 
Mare (ioconnu ,  Mareil^au-Pec ?) ,  de Maule ,  de Secqueval ,  de  Gha- 
vannes ,  de  Béconcelle,  de  Maisons^ur-Seine.  (Nous  avons  suivi  les  in- 
dications du  Polyptyque  et  la  traduction  des  noms  de  M.  Guérard.) 

Pour  les  mesures,  sous  les  deux  premières  races,  voir  notre  Ap^kn- 

MCI  IX. 


mes  de  situation  locale  et  personnelle ,  comme  le  livre 
de  Wissemboarg;  tfest  un  procès- verbal  détaillé  des 
manses  et  des  tenanciers ,  des  familles  et  des  membres 
<)ui  \eê  composent,  des  conditions  qui  les  distinguent 
jusque  dans  l'intérieur  du  ménage ,  où  Ton  recherche 
si  la  femme  est  de  la  méîne  classe  que  le  mari ,  circon- 
stance qui  peut  influer  sur  la  condition  des  enfants.  Le 
polyptyque  d'Irminon,  par  ses  détails  circonstanciés , 
offre  le  moyen  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  cette  so- 
ciété qui  vivait I  au  ix^  siècle,  sur  les  terres  des  riches 
abbayes.  Nul  ne  peut,  aussi  bien  que  H.  Guérard ,  ap- 
précier le  caractère  distinctif  du  monument  sur  lequel 
ses  travaux  ont  été  concentrés  t>endant  huit  années  ;  il 
dit  :  «  Le  polyptyque ,  dont  l'abbé  Irmhion  est  l'auteur , 
»  constate  les  noms  et  l'étendue  des  domaines  de  cette 
9  abbaye,  la  contenance  et  la  nature  des  différents 
n  fonds  qui  les  composent,  et,  en  général  !a  culture, 
)»  les  produits ,  la  condition  et  l'administration  des  ter- 
n  res  sous  les  règnes  de  Charlemagne  et  de  Louis ,  son 
»  fils  et  son  successeur.  Il  nous  révèle  le  sort  des  colons 
»  et  des  serfs  en  nous  introduisant  dans  leurs  cabanes, 
D  ou  en  nous  transportant  au  milieu  d'eux  dans  leurè 
»  travaux  des  champs.  Il  nous  dit  combien  de  person- 
ï>  nés  composent  une  famille,  comment  elles  se  nom- 
jD  ment,  à  quelle  classe  elles  appartiennent;  il  nous  in- 
»  forme  des  tenures  qu'elles  occupent ,  des  redevances 
»  et  des  services  qui  sont  à  leur  charge;  et  nous  met  en 
»  état  d'apprécier  l'aisance  de  chaque  ménage,  la  for- 
»  tune  et  1q  sort  de  chaque  individu.  D'un  autre  c6té , 
»  les  mesures  agraires  et  celles  de  capacité  sont  don- 
ï>  ttées;  le  prix  de  l'argent  et  celui  des  choses  néces- 
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»  Sdires  à  la  vie  sont  évalués  ;  la  topographie  ancienne 
»  de  plusieurs  pays  de  la  France  est  éclaircie  ;  enfin  les 
i>  rènseignemehts  qui  sont  mis  à  notre  disposition,  corn- 
»  binés  avec  ceux  qui  se  rapportent  à  notre  état  actuel, 
»  peuvent  fournir  les  bases  de  la  statistique  comparée 
D  d'un  même  pays ,  à  plus  de  mille  ans  d'intervalle  et  à 
»  deux  époques  opposées  de  barbarie  et  dd  civilisa- 
»  tion  »  (Prolég.,  p.  25).  . 

La  division  des  terres  comprend  des  manses  seigneu- 
riaux ,  des  manses  ingénuité^ ,  lidiles  et  serviles,  et  des 
hospices  ou  habitations  et  terres  tenues  à  titre  pré- 
caire'^. — Les  bénéfices  sont  indiqués  seulement  par  les 
noms  des  bénéficiers ,  ce  qui  fait  supposer  dans  le  ma- 
nuscrit une  grande  lacune''. 

La  division  des  personnes  comprend  des  personnes 
libres,  des  colons ,  des  lides  (qui  ne  figurent  pas  dans 
le  polyptyque  (i'Édeîin),  et  d^  serfs. — Les  colons  sont 
beaucoup  plus  nombreux  que  les  hommes  libres ,  les 
serfs  et  les  lides  *^.  Sur  les  2,396  ménages  répartis  dans 
les  ma»  ses  tributaires ,  8  sont  tenus  par  des  personnes 
libres ,  29  par  des  lides ,  43  par  des  serfs ,  \  60  par  des 
époux  de  condition  différente ,  \  99  par  des  personnes 

de  condition  indéterminée ,  \  957  par  des  colons  ** . 

j 

88  Les  hospitia  sont  des  tenures  de  moindre  importance  et  étendue 
qu#  les  manses.  Prolég. ,  p.  306. 

39  Prolég.,  p.  35. 

/iiO  Sur  Jes  lideg  de  la  loi  Salique ,  voir  êuprà^  p.  136.  Les  lides  du 
Polyptyque ,  formaient  un  degré  intermédiaire  entre  les  colons  et  les 
Berfs  ;  c*est  une  nuance  qui  disparut  bientôt  dans  Tuniformité  du  coionat 
ou  de  la  main-morte. 

Al  Voir  les  Conunentaires  de  M«  GuiRAiu),  p.  892. 
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Les  redevances  sont  en  argent  ou  en  nature.  —  Les 
serviœssont  en  labourage,  culture ,  charrois ^  manœu- 
vres et  corvées  (curvada) ,  par  saison ,  par  semaine  ou  à 
discrétion. 

On  ne  trouve  dans  le  polyptyque  de  Saint-Gennain 
aucune  mention  des  terres  saliques,  indiquées  si  fréquem- 
ment dans  le  polyptyque  de  Wissembourg  :  différence 
très-remarquable,  qui  prouve  que  c'est  principalement 
sur  les  deux  rives  du  Rhin,  dans  les  régions  habitées  an- 
ciennement par  les  Francs,  que  les  terres  saliques  s'é- 
taient maintenues. 

Après  avoir  ainsi  constaté  les  sources  principales  du 
DROIT  MIXTE  BT  PRIVÉ,  uous  dovous  OU  déterminer  les  ré- 
sultats ,  sans  revenir  toutefois  sur  ceux  que  nous  avons 
plus  haut  reconnus,  en  matière  de  mariage  et  de  suc- 
cession ,  quand  nous  avons  examiné  Teffet  des  Édits  et 
Capitulaires  additionnels  aux  lois  Salique  et  Ripuaire. 
Les  résultats  alors  obtenus  par  Taction  du  christianisme 
et  du  droit  romain  étaiept  désormais  acquis  à  la  société 
civile. — C'est  surtout  par  rapport  à  la  condition  des  per- 
sonnes et  des  propriétés ,  et  par  rapport  aux  institutions 
judiciaires ,  que  nous  devons  constater  maintenant  les 
effets  du  Droit  mixte  et  le  mouvement  de  transition  qui 
conduit  la  société  vers  l'époque  féodale. 


CHAP.  VIII.  DKOIT  MIXTE.   SECT.  O.  ÉTAT  DBS  PBRS.   S85 

SECTION  II. 

ÉTAT  BBS  PfiaSONNKS. 


SOMMAIRE. 

I.  —  Passage  de  la  servitude  au  servage.^  Condition  des 

serfs  du  Fisc  et  de  l'Église. 

II.  -^  État  des  Mainmortahles, 

lîl.—Colonat  modifié.-^  Rappork  atec  la  mainmorte.  — 

Affranehissement  ;  ingénuité. 
Vf.— Hommes  lUn-es.  —  Recommandation  ;  renvoi. 

I.  L'état  des  personnes  non  libres  avait  réfléchi  plu* 
sieurar  diversités  selon  les  jpœars  et  les  origines.  Après 
la  conquête  germanique  on  trouvait  simultanément  dans 
la  Gaule  :  —  la  servitude  personnelle  ou  domestique  des 
Romains;  —  la  servitude  de  la  glèbe ,  commune  aux 
Romains  et  aux  Germains;  —  les  affranchis  à  divers  de- 
grés ,  ainsi  que  les  différentes  branches  du  colonat 
barbare  et  gallo-romain. 

Par  Teffet  des  habitudes  germaniques  et  Tinfluence 
du  christianisme,  favorable  à  toute  amélioration  de  la 
condition  humaine ,  les  esclaves ,  attachés  au  service  de 
la  personne^  passèrent  graduellement  à  la  culture  ser- 
vile  des  terres.  Il  fut  défendu  par  le  coùcile  de  Châlons, 
de  Tan  650 ,  auquel  assistaient  quarante-quatre  évo- 
ques ,  de  vendre  des  épaves  chrétiens  pour  des  lieux 
situés  en  dehors  des  limites  du  royaume  de  Ciovis.  Le 
concile  disait  :  «  La  plus  grande  piété  et  la  religion  ré- 
clament que  les  chrétiens  soient  rachetés  entièœmept 

T.  I.  •  25         . 
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des  liens  de  la  servitude  ^.  »  — Les  esclaves  cessèrent 
d'être  vendus  à  part  comme  une  marchandise  mobi- 
lière. Ges  marchands  romains  on  étrangers ,  qu'on  avait 
vus  si  souvent  conduire  des  troupeaux  d'hommes  sur  les 
marchés  de  TEmpire ,  n'offensèrent  plus  Thumanité.  Le 
trafic  des  esclaves,  réduit  à  se  faire  dans  Tombre,  fat 
châtié  au  ix*  siècle  comme  une  inspiration  diabolique, 
bien  que  des  chartes  particulières  de  servitude  absolue 
fussent  encore  quelquefois  établies  dans  le  Midi ,  sous 
Tancienne  autorité  de  la  loi  romaine*.  L^édit  de  Pitres, 
rendu  eu  864  par  Charles  le  Chauve,  et  guî  constifae 
le  monument  principal  de  ses  capttulah^  9  soumet  au 
ban  du  i*oi ,  c'est-à-dire  à  Tamende  de  60  sols  '  ,  ceux 
qiii  auraient  vendu  à  Tétraneer ,  ou  pour  les  contrées 
d'outre-mer ,  les  hommes  libres  qui ,  pressés  par  la  fa- 
mine ,  se  seraient  réduits  à  Tétat  d'esclavage  ^.  Les  iodi- 

i  CoDcil.  CabiloD.,  art.  ix.  (CoDcil.  anU  Gall,,  t.  i,p,  ft9L) 

2  Polypt.  Inn.,  Append.,  xiv,  p.  349  : 

Ad  integrum  estatum  suam  »  secundum  tefB  Roihanà ,  M  tra- 

didit  ;. . ..  ut  post  ac  die  de  me  ipso  et  de  mea  agnido&e  faciatîB  q«ili|«il 
YolueriliSf  vos  vel  eredes  vestri  »  ad  abendi ,  vendendû  donandl,  vel  in- 
genuandi.  —  El  si  ego,  per  me  ipsum  aut  per  coDsiliam  nuloraraQmi- 
num  ,  me  de  servicio  vestro  abstraere  Voluero,  taliter  michî  detfnere  vd 
deslringers  debeatis^vos  vel  tnissi  vestri ,  sicut  nHeo  maneipio  ori- 
ginalio  vestro,  (Extrait  du  Dépôts  chartes,  aon.  88S0 

3  La  composition  de  60  sols  était  oirdinaire  contre  ceux  qui  violaient 
le  ban  du  roi ,  comme  le  prouvent  les  capitulaires  de  7b9^«  Ch«  Ù  ;  def  89, 
art.  i;  de  803,  c.  20. 

U  Et  quia  hominum  ingénia,  qui  Deum  non  Mm^ni^  Diabolo  twH 
detUe^  multa  mala  excogitant ,  potest  fieri ,  ut  qui  taies  homines  liberos, 
necessitate  cogente ,  in  serves  suscipiuA,  in  altéras  partes  illos  di^poo- 
dant  et  vendant;  proptereauna  cum  consensu  et  fidcUu^nqM^ 
consilio  constiluiniDs,  quod  in  aatiquis  legibus  decretum  nvéfi|pv. 
Ht  si  hujusmodi  personas  aliqui  aut  ad  extraneas  gentes,  aul  ad  trans- 
marina  loca  transferre  aut  venumdaie  praesumpserit ,  ipse  qui  tioc  ooDtm 
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vidus  qui  â'étaient  vendus  eux-mêmes  sous  Tempire  d'un 
extrême  besoin ,  ou  (}ui  s'étaient  engagés  dans  la  servi- 
tude pour  le  payement  d'une  dette,  conservaient  la  fa- 
culté de  de  racheter  en  remboui^Uint  le  prix  d'achat 
augmenté  d'uû  cinquième ,  ou  d'acquitter  le  montant  de 
leur  dette  par  une  durée  de  services  plus  ou  moins  pro- 
longée •. 

Ainsi  f  un  premier  progrès  se  fit  gén^alement  dans 
la  Gaule,  durant  les  siècles  qui  suivirent  la  conquête. 
Le  passage  de  la  servitude  personnelle  au  servage  réel 
en  fut  le  caractère  principal  ;  mais  il  ne  constitua  pas 
une  loi  de  Cransformation  universelle  ;  et  des  esclaves 
encore  restèrent  attachés  à  la  personne,  suivant  les 
mœurs  romaines.  Le  servage  réel,  qui  résulta  de  ce  pre- 
mier progrès,  combinait  en  lui  l'esclavage  romain  et  la 
servitude  germanique,  en  ce  sens  que,  conformément 
aux  traditions  germaniques ,  le  tribut  ou  les  redevances 
des  serfs  envers  leurs  maîtres  étaient  fixes,  et  que,  con- 
formément aux  traditions  romaines,  les  services  et  les 
corvées  étaient  illimités. 

Dans  cette  transition  les  serfs  du  fisc,  appelés  Flsca^ 
Uni  y  et  ceux  de  l'église  et  des  monastères ,  Ecclesiastici , 
eurent  une  condition  meilleure  que  les aerfsdes  Autres  pro- 

statuta  prssumpserit,  constitulionem  regii  banni  componat.  (E(li(^.Pis« 
tense,  art.  ZU.  Balus.,  ii,  192.  Psrtz ,  m,  698.) 

5  Edict.  Pist.«  art.  3it  —  Form.  Margulf.,  ii,  S8.  —  Qui  in  servi- 
tium  alteriui  se  obnoûpiat.  Le  capitultîre  de  Pitres  «  sur  l'augmentatioii 
du  cinquième  relativement  au  prix  d>chat,  avait  emprunté  cette  dispo- 
«lion  à  la  Novelie  de  Valentiniea  UMan  A6i)«  pour  le  om  de  vente  des 
enfanta.  (V.  notre  tome  ii,  p«  A7d.)  ... 
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priétaires*.  Les  conciles  du  vi*  riècle  interdirent,  à  leur 
égard ,  les  corvées  arbitraires,  et  exi^mmunièrent  leurs 
oppresseurs  ^.  Les  lois  des  Burgondes  et  des  Ripuaires 
leur  reconnaissaient  mémo  le  droit  déporter  témoignage 
et  de  répondre  en  justice  dans  leur  propre  cause  ^  Les 
capitulaires  défendirent  de  les  réduire  à  l'état  de  serfs 
ordinaires  :  ils  ne  devaient  sortir  de  leur  servitude  que 
pour  être  libres ,  sans  passer  par  une  condition  inter- 
médiaire*. Outre  les  tenures  serviles,  qu'ils  possédaient 
comme  usufruitiers,  ils  avaient  le  droit  de  posséder 
des  biens  en  propre.  Les  compositions,  qui  proté- 
geaient leur  personne ,  étaient  trois  fois  plus  fortes  que 
les  compositions  pour  les  serfe,  proprement  dits,  el 
formaient  la  moitié  de  la  composition  d^un  homme 
libre  *^.  —  Ces  distinctions  se  maintinrent  pour  la  pli- 
part;  et  de»  diplômes  du  x*  siècle  constatent  pour  les 
fiscalins,  par  exemple,  le  droit  de  faire  la  vente  et  la 
tradition  de  leur  aleu  "  • 

IL  Un  second  progrès  se  fit  dans  la  condition  des 
gerfs,  en  certaines  contrées  d'abord,  la  Bourgogne  no- 
tamment ,  et  puis,  dans  la  généralité  de  la  France  et  de 
TEurope  :  ce  fut  la  transition  de  Tétat  de  servage  à  Té- 
tât de  mainmorte. 

6  Capit.  873,  c.  8  :  Cft  res  et  mancipia  ecclesiarum  eo  modo  coati- 
neantur  sicut  res  ad  fiscum  dominicum  pertinentes  coatineri  foleot. 

7  Goncil.  Aurelan.,  iv,  a.  bUi,  c  23.-— Concil.  ToleU,  a.  ô89«  c  21. 

8  L  Barg.  lx,  3.  —  L.  Bip.,  lviii,  20,  21. 

9  Capit.  ann.  853,  c.  12.  —  Capit.  868,  c.  12.  (Baluz.,  u,  d6&.) 

10  L.  Bip.,  vu,  VIII, IX,  X,  1, 2.  Composition  de  100  sols.  — -  L.  Boi^., 
LXXYi,  1.  (V.  Prolég.  de  M.  Ocj^num),  p.  310, 326  et  351-356.) 

11  Diplôme  de  Charles  le  Simple  de  Tan  917.— Si  quis  liscalinos  de 
alodt  $uo  voluerit  tradere  vd  vendere,  potestaten)  habeat,  sicbt  avos 
noster  Kar.  imp.  olim  concessil.  (D.  Bouquet,  Srript.  ix,  533.} 
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Ud  capitulaire  de  Charlemagne,  de  Tan  789,  affranchit^ 
après  la  victoire,  des  populations  d'origine  saxonne**. 
—  Un  diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  pei  dût  à  l'arche- 
vêque de  Besançon  d'affranchir  dans  son  diocèse  les  es- 
claves de  Téglise  *  ' .  Mais  ces  affranchissements  en  masse, 
qui  s'étendirent  aussi  des  «erfs  de  corps  aux  serfs  de  la 
glèbe,  surtout  à  partir  de  Charles  le  Chauve ,  ne  confé- 
raient pas  ordinairement  une  pleine  liberté.  Les  serfs  de 
corps  ou  de  la  glèbe,  ainsi  affranchis,  recevaient,  indi- 
viduellement ou  en  communauté,  des  fonds  de  terre  à 
charge  de  prestations  et  de  services  corporels  ;  ils  deve- 
naient tributaires;  ils  entraient  dans  une  condition  inter- 
médiaire entre  la  servitude  et  la  franchise ,  condition 
connue  sous  le  nom  de  mainmorte.  «  La  plupart  des 
»  conununautés  mainmortables,  dit  le  président  Bouhier 
»  dans  son  Conunentaire  sur  la  coutume  de  Bourgogne, 
»  furent  constituées  par  les  anciens  affranchissements 
»  des  serfs  de  corps**.  » 

Les  Formules  et  les  Capitulaires  du  i^^  siècle  témoi- 
gnent de  l'état  de  mainmorte  qui ,  par  une  marche  lente, 
mais  continue,  et  par  l'influence  des  mariages  mixtes 
entre  les  serfs  et  les  colons,  tendit  à  se  naturaliser  en 
Europe.  —  Du  ix*  au  xi*  siècle  les  serfs  passèrent 
généralement  dans  la  conditioH  des  mainmortables*'. 

12  Praecep.  pro  Trnthm.  comité ,  anii.  789.  (Baluz.»  i,  250.) 

13  f^oir  une  dissertation  sur  la  mainmorte  en  Bourgogne  (  Mém. 
couronné),  pal*  D.  Grappin  ,  Bénédictin ,  p.  A5«  et  Pièces  justif.,  p.  108. 

lA  Bouhier»  t.  ii,  p.  429.  —  DcNon,  Mémoires  du  comté  de  Bour- 
gogne. —  D.  Grappin,  Dissert.,  loç.  du 

15  J.  Srimm,  Antiquitiê  dudroii  germanique,  i,  c.  M).  —  Mu* 
RATORi,  Medir  cBti  mwMêmenta.  —  M.  GuiRARD,  Polffpt,  d*Irmin.^ 
prolég.^  p.  339. 
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L'état  de  maimnorte  fot^  dès  l'origine^  caractériaé  par 
le  droit  das  afifranchis  mainmortables  de  posséder,  à  titre 
de  propriétaires ,  leur  pécule  et  les  fonds  à  eux  cob- 
cédés  en  mainmorte  j  de  les  transmettre  par  saoceflsio&  i 
leurs  descendants  y  et  même  d'en  disposer,  à  cause  de 
mortySelon  les  solennités  d'usage*^..  Dans  le  Droit  romaiiiy 
le  pécule,  comme  Tesclave  lui-méméf»  était  la  propriéë 
du  maître.  Dans  le  Droit  mixte,  le  pécule,  appartenant 
au  mainmortable,  put  être  ra^loyé  par  lui  au  rachat 
de  son  entière  liberté.  Les  mainmortables  partkapaient 
réellement  au  droit  de  propriété  et  de  famille. 

Ceux  qui  mouraient  sans  enfants  ou  descendants ,  et 
qui  n'avaient  pas  disposé  de  leurs  biens  dans  la  forme 
légitime,  avaient  le  fisc  pour  successeur.  Mais  le  roi  poa- 
Wit  dispenser  raflranchi  mainmortable,  pendant  sa  vie, 
de  ce  droit  éventuel  de  déshérence.  Une  charte  de  Louis 
le  Débonnaire  contient  à  ce  sujet  qu  précieux  document: 
«  Nous  voulons,  dit  Tempereur,  que  si  le  mafnmorta- 
»  ble  était  prévenu  par  la  mort ,  ayant  d'avqir  pu  faire 
»  tradition  de  ses  biens  propres,  ou  d'w  tvoir  disposé 
»  selon  les  solennités  d'uaage ,  :  ni  comte ,  ni  vicaire  ou 
))  centenier ,  ni  juge ,  ofiîcier  du  fisc  ou  toute  autre  per- 
y>  soune  ne  s'empare  de  ^a  chose ,  ou  ne  prétende  Too- 
»  cuper^  sous  prétexta  de  I9  remettre  en  aotre  pui»- 
»  sauce ,  comme  e^est  la  coutume  *^.  » 

16  Forai,  vtttores,  Append.  ad  Marenlf.,  itvin. 

i7  ff  JubemuB  ut  si  mcu-te  Ua  pnet entas  faerit  ut  res  suas  preprias  nH 
tradere  sut  disponere  êoUmni  oonsuetudine  non  possit»  et  intestatus 
divine  judicio  vitam  decesseril,  oeqiie  Cornes,  neque  Vicarius,  aut  GeBte^ 
narius,  ueque  uUus  Judex  aut  Actor  pubiicus  vel quaslibet alla  persoaa... 
res  ipsius  aut  invadere ,  aut,  sicut  moi  ett ,  quasi  ad  aostram  poteslatem 
recipiendas  occupare  pra^sumat.  (Pnec^pt.  imp.  ;  D.  BouQOBTf  vi,  p«  650*) 
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Dans  la  Bourgogne ,  où  Tétat  de  mainmorte  s'est  ^ 
veloppé  plus  promptement  qu'aillears ,  et  qui  en  a  gardé 
la  trace  vivante  jusque  dans  les  temps  modernes,  on 
devait  anciennement  au  patron,  après  le  décès  d'un 
chef  de  famille  mainmortable,  le  plus  beau  meuble  de 
la  maison  du  jdéfunt  ^  ou ,  à  défaut  de  meuble ,  la  main^ 
droite  du  mort^  signe  expressif  que  le  patron  n'en  aurait 
plus  aucun  service  ^^.  Delà  sans  doute  la  dénomination 
de  Mainmorte^  qui  resta  Texpression  d'une  condition  in- 
termédiaire pour  les  personnes  et  les  propriétés. 

IIL  Cette  condition  est  devenue ,  dans  les  régions  in- 
férieures de  la  société  gallo-tromaine  et  gallo-franque , 
l0  centre  d'activité»  oh  se  sont  rencontrés  les  anciens 
serfs  et  le^  anciens  colons,  avec  cette  différence ,  toute- 
fois ,  que  pour  les  serfs  Tétat  de  mainmorte  était  up 
progrès ,  pour  les  colons  une  condition  rétrograde. 

Le  colonat  barbare  et  gallo-romain  (que  nous  avons 
analysé  dans  notre  second  volume)  offrait  dans  sa  situa- 
tion moyenne  cet  avantage,  que  les  colons  ne  devaient 
aux  maîtres  du  sol  que  des  redevances  fixes ,  en  nature 
ou  en  argent.  11^  conservaient  même  leur  qualité  d'ingé- 
nus  y  en  restant  attachés  au  fonds-  à  titre  perpétuel  et 
sans  pouvoir  être  affranchis  *•.  * 

Après  Ut  conquête  germanique,  les  colons,  au  lieu 
d'avoir  seulement  des  redevances  à  payer ,  eurent  à  su- 
bir des  travaux ,  defe  services  corporels ,  des  corvées. 
L'édît  de  Pitres  témoigne  formellebient  de  l'aggravation 

18  Dissert,  snr  ia  mainmorte.  (D.  Grappin,  p.  116  etsuiv.j  ' 

*  19  Voir  notre  tome  ii ,  liv.  m ,  ch.  vi,  p.  àSS  et  suiv.    ■ 


des  charges  du  colonat.  Il  présente  au  ix*  siècle  les  oo« 
Ions ,  même  ceux  appartenant  à  la  classe  des  colons  fis- 
calins  et  ecclésiastiques ,  comme  obligés  à  des  travaux 
corporels ,  conformément  aux  polyptyques  ou  à  Tosage. 
Soumis  alors,  sans  murmure,  à  ce  genre  de  travaux, 
les  colons  réclamaient  seulement,  d'après  le  texte  de 
redit,  contre  une  nouvelle  aggravation  de  services  per- 
sonsels  '•. 

Les  colons,  en  outre,  perdirent  généralement  laur 
qualité  d'ingénus.  Us  en  sont  expressément  dépouillés 
dans  les  anciennes  formules  qui  accompagnent  le  recueil 
de  Marculfe^^  Mais  Taction  du  christianisme  effaça 
leur  incapacité  d'affranchissement.  Saint  Bémy  ,  dans 
son  testament,  donna  l'exemple  de  ce  genre  de  manumis- 
sions^'.  Le  troisième  concile  d'Orléans,  de  l'an  538,  pres- 
crivit de  n'admettre  les  colons  dans  les  Ordres  sacrés  que 
s'ils  étaient  affranchis  par  testament  ou  par  acte  légitime, 
ce  qui  leur  ouvrait  la  voie  de  l'affranchissement  solen- 
nel*' ;  et  bientôt  après,  ils  acquirent  l'in^éntitlé  par  l'af- 
franchissement lui-même. 

Ce  dernier  résultat  est  un  des  plus  grands  effets  du 

20  Edict.  Pisteuse,  c.  29.  (  Baldz.,  aon.  Wu  êertz,  t  m ,  p.  &95}. 

21  Formula  veterks,*  i.  Notitia  de  eoUmo  evendicaio. 

Dans  le  polyptyque  d'InDÎnon ,  il  y  a  des  manses  in§énuUe$  tenus  par 
des  colons ,  mais  les  calons  ne  $oni  pai  ingénue ,  sauf  une  excepUon  en 
favear  des  colons  qui  avaient  eu  Hngénoité  du  temps  de  Saint-GermaiD. 
(Polypt.  (texte),  xi,  i,  p.  117.) 

22  ....  Liberumesse  praecipio.  (Test.  S.  Remio»,  dans  les  Archives  de 
Reims,  recueillies  par  M.  Varin,  1. 1,  p.  16.) 

23  Concil.  Aurel.,  m,  c'  26.  Ut  nullus  servilibus  cotoBiigqoei—ndi' 
tionibus  obligatus,  juxta  statuta  Sedis  apostolicae,  ad  OonereB  eecleaias- 
ticos  adufîttatur,  nisi  prius  aut  testamento  aut  per  ttf)ul«8  légitime  oon- 
stiteril-absolatun),  (Concil  ant.  Gali.,  i,  p.  255.) 
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christianisme  6ur  la  condition  des  personnes.  Les  char- 
tes de  complet  affranchissement  conférèrent  soit  aux 
serfs ,  soit  aux  colons  affranchis  la  qualité  d'ingénas. 
Ces  chartes  prirent  même ,  dans  les  formules  du  vu*  siè- 
cle j  le  titre  de  chartes  d'irgémuité  ,  titre  contraire  à  ri- 
dée ordinaire  d'affranchissement  romain ,  mais  bien 
conforme  à  Tidée  d'égalité  chrétienne.  La  qualité  d'in- 
génu fut  substituée  généralement  à  celle  d'affranchi  et 
par  respect  pour  la  dignité  de  l'homme  j  et  par  respect 
pour  la  sainteté  du  sacerdoce  auquel  étaient  admissibles 
les  serfs  et  les  colons  compris  dans  les  chartes  d'ingé- 
nuité'*. L'affranchissement  complet  était  même  présumé, 
si  le  mattre  du  serf  qui  s'était  fait  prêtre  n'avait  .pas 
réelamé  dans  l'année  où  il  avait  eu  connaissance  de  l'or- 
dination,  ou  si  le  maître,  sachant  que  le  serf  se  faisait 
prêtre,  ne  s'y  était  pas  opposé  **. 

La  plénitude  d'affiranchis^ment,  qui  se  confondait 
avec  l'ingénuité,  n'était  pas  inconnue  des  Romains, 
mais  c'était  seulement  une  exception*  Avant  uneNovelle 

nu  Marcclf.,  Form.  ii,  32.  Ingenuitas  a  die  présente. 

Qui  debitum  sibi  nexum  relaxât  8ervitiuin,mercedem  in  futurum  apud 
DomîDum  sibi  retribuere  confidat.  Igilur  e^o  in  Dei  Domine  et  conjnx  mea, 
pro  remeâto  animœ  nostrœ  ve^retribàlione  aeterna,  te  ex  familia  nostra, 
a  pressente  die>  ab  omni  vinculo  servftulià  al)solvimus.  Ita  ut  deinceps , 
tanquam  si  ab  ingenuU  parentibus  fuisses  procreatus  vel  natus,  vitam 
ducas  ingenuam ,  et  nalli  heredum  ac  proheredum  nostrorum  vel  cui- 
cumque  servitium  împendas  nec  libertinitatû  obsequîùm  debeae ,  niai 
ioli  Dêo ,  ciAoïDnia  subjecta  suot  :  peculiare  conceaso  quod  habes  aut 
deinceps  elaborare  polueris.  (/dcm,  Form.  xxxiii.— Formtito  veteres^ 
xiii.  —  IiiGENDiTAS.  FormulcB  ieeund,  leg.  JRatn,  xii.  Ingbnditas. 

25  Frag,  Gapit.  Ludov.  II.  (Baluz.,  h,  361.) 

L'auteur  de  la  Vie  de  Louisle  Débonnaire  déplorait  avec  amertume  de 
voir  d^andens  serfs  élevés  à  la  dignité  de  pontifes.  —  Quia  jamdudum 
iHk  ptssima  eoniueiudo  erat,  ut  ex  vilissimisserw,  £ebant  sumnû 
pontifices.  (Tbegan.,  Vit.  Lud.  Pii,  c.  20.  Pehtz,  t.  ii,  p.  595.) 


50&    uv.  nr.-^jiMQUB  françaiu.  i"  p<biode. 

de  lustinien ,  l'aflranohi  n'obtenait  ringénnité  que  de 
TEmpereur  lui-même,  avec  le  eonsentmient  du  pa- 
tron ^^.  — ^.Dans  la  Gaule  des  Francs,  an  oontraire,  les 
formules  anciennes  donnaient  Tingénuité  comme  la  rè- 
gle générale  et  Tefiet  naturel  de  rafflranchissenienl^. 
La  liberté  conférée  par  les  chartes  était  qualifiée  d'ingé- 
nuité ,  quelquefois  même  de  NOBtESSB  s  tant  11  est  vrai 
que  le  christianisme  peut  tout  ennoblir  par  son  action 
dvilisatrioe  ^  I 

La  nouvelle  Classe  de  colons ,  bien  quamodi Aëe  dai^ 
son  caractère  civil,  et  plus  chargée  de  travaux  et  de 
redevances^  ne  perdit  point  en  nombre,  Elle  s'accrut ,  au 
contraire,  principalement  sur  les  terres  de  TËgUse  tii  des 
abbayes,  et  sur  les  domaines  du  fisc  royal.  Ainai  f  dans 
rétendue  des  quatre  abbayes  de  Ferrièresi  Baint-li^np, 
Saint^Josse,  Saint-Martin  de  Tours,  dont  Qmrl^nagne 
l'avait  gratifié,  Âlcuin  pos^dait  vingt  mille  colons  et 
serfs  '*  {  et  le  polyptyque  d'Irminon  indiqi^  sur  les  ter- 
res de  Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  un  nombre 

as  Dig.  n.,  10,  ii.  -«  Ood.  Jast.»  f  i>  8.  Uns  Movslie  deJoiruinp 
lœorda  eniuite  le  Ju$  amnuli  à  Umb  Iqs  afranchis»  qui  fwpat  alM  re- 
paies inséntia  (Novell,  lxxvui»  3).  Hle  cet  rappelée  daoB  rspilome  4b 
Jdlibn,  lxiii,  e,  9. 

37  FoRHULii  YETERB8,  VIII.  Bane  iafieiiuitateni  manu  propria  fstth 
eiipsi  et  qui  subsoriberent  rogavi. 

S8  Ut  bonûDM  liberi  coQgmum  offioittoi  aient  bodltoes  ingemi 
exinde  etiam  monaBlerio  exhibeant ,  ne  eorum  in9êf^mi04  vel  woMUm 
Yîleacat  (Diplom.  Garl.  Galv.,  ann.  S&&.  D.  BoeQuar,  t  vin,  p.  /kâ9«) 

29  ÀLGUiNi,  Epist.  ad  Land.  et  Vefrid.  r^Oper.,  1. 1,  p.  S6i. 

Dans  un  jugement  de  Tan  898  relatif  aux  droits  de  Tune  de  ces 
abbayes  situées  dans  le  Poitou .  on  voit  aenlement  figurer  des  osions. 

I^acitum  de  coloiis  vill»  Antoniaci sub  tempus,  Âlcoino  abbals. 

(Polypl.  Irm.,  Jppend.,  ix,  p.  3ûA.) 
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de  colons  bien  pins  oonsidéi(|I^e  que  celui  des  serfs.  La 
proportion  est  à  peu  près  de  mille  à  cent  :  la  population 
des  manses  Ingénuiles  habités  par  des  colons  est ,  en 
effet,  de  8,643  individus;  celle  des  manses  serviles  est 
de  1 ,1 26  personnes  ;  et  il  est  reconnu  par  le  savant  com- 
mentateur du  polyptyque  que  la  moitié  des  manses 
serviles  était  habitée  par  des  colons*^. — ^Une  très-grande 
différence,  en  faveur  du  nombre  des  colons,  résuUe  aussi 
du  polyptyque  de  l'abbaye  de  Wissembourg. 

La  conditîou  de^  colons,  dépourvus  de  la  qualité  d'in- 
génus et  astreints  à  des  travaux  personnels ,  à  des  coiw 
vée^y  était  bidu  près  de  se  ooofondre  avec  Tétat  das 
mainmortables. 

Une  difiérence  assez  grave ,  toutefois ,  dans  la  condi- 
tion même  des  colons,  suivant  des  diversités  d'origine 
nationale  y  se  maintint  quelque  temps.  Quand  le  maître 
était  Romain,  le  colonat  cessait  par  la  prescription  de 
liberté,  qui  s'acquérait  par  le  lapstle  trente  ans  pour 
les  hommes,  de  vingt  ans  pour  les  femmes,  d*après  les 
principes  du  code  Théodosien  •* .  Au  contraire ,  lorsque 
le  mattre  était  Franc  ou  d'origine  Barbare ,  le  colonat  ne 
pouvait  B^éteindre  par  la  prescription  de  liberté,  eottm'e 
le  prouvent  une  formule  de  Lindenbrog  selon  la  loi  Sa- 
liqu^,  et  un  capitulaire  de  Worms  de  l'an  829  ".  — La 
différence  s'évanouit  dans  la  suite  ;  le  droit  le  plus  rigou- 

30  Tolypt.  Irmin.i  Gomm.,  n*  xxtiii  et  p.  892«  895. 

31  Capit  ann.  829.  (6aluz.«  i»  61  ti).  Voir  notre  tome  ii,  p.  À36. 

33  Formul.  Lindenbrog.,  169.  Dans  ceUe  formule,  on  admet  un  lufli- 
vidu ,  réclamé  comme  esclave,  à  prouver  seulement  qu*il  est  libre ,  par 
son  père  ou  sa  mère ,  sehn  la  loi  Salique.  (BAtce.,  n,  653.) 

Gapit.  Wbftts. 
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reux  remporta.  Les  ForKi^  vetkbbs  eâ  font  foi.  Dans 
une  formule  De  Coloniiio  la  revendication  d'nn  colon 
est  fondée  sur  ce  motif  seulement,  que  le  père  ou  la  mère 
ayant  été  colon ,  il  devait  Tétre  lui-même  :  nulle  dis- 
tinction n'est  admise  ou  supposée  pour  justifier  com- 
ment le  fils  aurait  pu  échapper  au  colonat  par  la  pos- 
session de  liberté'^.  —  Cette  immutabilité  du  lien, 
sauf  l'affranchissement  formel,  cette  impuissance  du 
fait  seul  de  liberté,  d'après  la  tradition  germanique,  fut 
aussi  le  caractère  de  la  mainmorte,  lequel  se  maintint 
dans  le  cours  du  moyen  j^e ,  et  se  prodaisft  jusque 
dans  le  xvni*  siècle  à  i'égard  des  mainmortables  du 
Jura ,  au  grand  scandale  de  la  civilisation  moderne, 

les  mainmortables ,  ainsi  que  les  colons ,  ne  pou- 
vaient se  marier  hors  des  terres  du  seigneur  qu'avec  la 
permission  de  celui-ci ,  et  en  lui  payant  un  droit  de  for- 
mariage.  L'Église,  comme  on  le  voit  parles  Épttres  du 
pape  Grégoire  le  Grand,  avait  favorisé  cette  eoatunïe, 
propre  à  fixer  dans  les  paroisses  les  populations  ru- 
rales '*. 

Le  droit  de  for-mariage  entraînait  toujours  le  droit  de 
poursîiite ,  par  lequel  le  maître  pouvait  suivre  partout 
les  |>6rsonne8  et  les  biens. 

Le  mariage  des  serfs,  des  colons  et  mainmortables 
n'était  pas  nécessairement  assujetti  à  l'égalité  des  con- 
ditions personnelles.  Le  colon  ou  la  fille  d'un  colon 

33  Formulée  veteres  încerli  auétoris  xxm.  (CANCiàin,  ii,  269.) 

NotUia  de  Colonitio.  — Nec  ullam  ratiooem  tradere  pcr  quid 

ipse  de  ip«o  colonaiico  se  abstrahere  poiuisset 
84  s. Grec,  Epist.,  i,  kk,  xii,  25.  Polypt.  Irai.»  xix.  et  jippend.,  xi. 
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pouvait  se  marier  avec  des  personnes  libres  ou  d'une 
condition  différente.  On  a  remarqué  que^  dans  les  ma- 
riages mixtes ,  la  condition  de  la  femme  était  le  plus 
souvent  supérieure  à  celle  du  mari  :  dans  le  polyp- 
tyque de  Saint-6ermain-des-Prés ,  sur  248  ménages 
mixtes,  on  en  compte  190  où  la  condition  de  la 
femme  est  supérieure ,  et  58  seulement  où  elle  est  in- 
férieure **• 

Les  nuariages  mixtes  produisaient  des  conséquences 
favorables  à  l'état  des  personnes'*.  On  n'observait  pas 
la  règle  ordinaire  du  droit  Romain  y  du  code  d'AIaric  et 
des  lois  Barbares ,  d'après  laquelle  les  enfants  suivaient 
la  pire  condition  du  père  ou  de  la  mère  ''.  Les  enfants 
suivaient  la  condition  meilleure.  C'était  l'heureuse  ap- 
plication d'une  règle  exceptionnelle ,  posée  par  les  lois 
de  Constantin  et  de  Théodose,  pour  les  serfs  et  les  colons 
attachés  aux  terres  du  fisc  '^.  Sous  l'influence  bienfaisante 
des  idées  religieuses ,  cette  exception  devint  le  principe 
général  sur  les  terres  des  abbayes  ou  de  l'Église,  et  s'in- 
troduisit sur  les  terres  des  seigneurs  laïques.  Le  sacre- 
ment, sous  la  protection  duquel  naissaient  les  enfants,  les 
préparait  à  la  liberté  par  la  joui^^ance  de  la  condition 
plus  favorable  de  l'un  des  époux.  L'union  entre  les  serfs 
et  les  filles  de  colons  mettait  les  enfants  dans  le  colonat  ; 
celle  des  colons  avec  les  filles  de  parents  libres  les  élevait 

35  Polypt.,  prolég.,  M.  Gitérard,  p.  290  et  971. 

36  Polypt.,  prolég.,  M.  6uÉRARD,p.  238,  391,  /il8,  et  Éelairciss., 
p.  969.— M.  Ed.  Labodlate,  Revue  de  législation ,  184/r,  p.  15/i, 

37  C.  Th.,  XIV,  7, 1,  an.  397.  C.  Th.,  iv,  8,  Z.—Intetpretalio  :  Ad 
mferiores  pereonas  vadit  origo.—L  Rîp.,  lviii,  lu.  —  L.  Wisig.,  m,  2, 
3, 1^.  —  L.  Allem.,  xviii,  3,  5. 

38  C.  Th.,  IV,  3.  —  C.  Just.,  XI,  67,  A.  « 


à  la  condition  libre^de  tenanciers'^» — Ce  mouvement, 
d'abord  lent  et  partiel ,  vers  le  colonat  et  k  liberté,  se 
répandit  de  génération  en  génération  dans  les  diverses 
contrées  de  la  France  et  contribua  grandement ,  durani 
le  cours  des  âges,  à  Textinction  du  servage^  à  la  trans- 
formation des  colons  et  mainmortables  en  tenanciers 
et  censitaires'*.  —  MaiS|  à  Tôpoque  oà  nous  sommes 
placés  j  ce  n'est  encore  qu'une  perspective  ouverte  dans 
un  avenir  lointain. 

À  la  condition  personnelle  des  colons  et  des  main* 
mortables  répondit  une  condition  analogue  de  propriété. 
De  même  qu'ils  jouissaient  en  leur  personne  d'une  li- 
berté imparfaite ,  de  même  ils  exerçaient  un  droit  de 
propriété ,  limité  dans  ses  effets.  Ils  avaient  la  faculté 
d'acquérir  et  de  posséder  en  leur  nom  des  terres  et 
même  des  esclaves  ^^  ;  mais  ils  ne  pouvaient,  selon  le 
code  de  Théodose  et  d'Alaric ,  aliéner  leurs  propres  do- 
maines qu'avec  le  consentement  de  leur  patron  :  et  Cbar- 
lemagne  leur  interdit  le  droit  de  vendre  ou  dedonn»  à 
des  personnes  d'une  autre  seigneurie  **.  —  Leur  droit 
de  transmission  héréditaire  était  illimité  en  ligne  descen- 

39  Déjà  dans  le  Polyptyque  d'IrminoD  on  trouve  des  mann  eennks. 
Poîypl.,  tiu  6,  p.  60.— Mansus  in  censo.  xiii,  99,  p.  iû8,  manéus  cen- 
Miis.  iti»  iS,  p.  9i6,  SSS,  de  Manste  eensttibui. 

AO  FORHUUB  viTERES,  vi.  NotUia  de  servo  qtêem  eolonus  eomparaU 

ai  G.  Th.,  V,  II.  L.  QDie.  (oon.  365).  Non  ûjàhlntà  «t  ut  oolonis  tfva 
qUQ  subigunt  usque  adeo  aUenandi  jug  non  esse  ;  ut  »  et  si  que  propria 
habeaot,  ioconsultis  atque  igttorantibus  patrooi%  in  altères  transferri 
non  liceaL 

Gapitul.  III»  ann.  803,  c.  10  :  Ut  nec  eolonus  nec  fiscalinus  possint 
alicubi  traditiones  fecere. 

Duigtoi  De  la  Mainmorte,  ch.  it,  sect.  3. 
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dante;  ea  ligne  collatérale  iU  tranimettaient  leurs  bienk 
seulement  aux  frèreê  et  sœurs  et  au&  enfants  des  frères 
et  sœurs. 

Les  colons  et  les  mainmortables,  comme  les  serfs  de 
la  glèbe,  vivaient  souvent  en  communauté  sur  les  terres 
à  eux  concédées.  Les  chartes  du  ix*  siècle  leur  don- 
naient ,  dans  ce  cas ,  la  dénomination  de  consobtes  ^^, 
Ces  communautés  supposaient  une  gestion  commune 
de  la  chose  indivise,  et  elles  avaient  un  chef  que  les 
Polyptyques  dlrminon  et  d'Édelin  qualifiaient  de  Maior 
et  YiLLtcts  *•. 

Les  colons  et  les  mainmortables  avaient  dans  leur 
condition,  à  Tépoque  qui  nous  occupe ^  un  autre  ra{H 
port  très»important,  c'était  de  vivre  sous  la  Joi  et  la 
juridiction  de  lat«rre  ou  du  maître  de  la  terre  à  laquelle 
ils  éteint  attachés.  Pour  eux,  comme  pour  les  serfs ,  la 
jaridiction  et  la  loi  étaient  réelles ,  et  la  réalité  des  usages 
du  colonat  et  de  la  mainmorte ,  sur  tous  les  points  du 
territoire,  préparait  la  réalité  des  coutumes  locales. 

Mais  cette  soumission  à  la  juridiction  du  maître  de  la 
terre  n'empêchait  pas  les  colons,  au  ix*  siècle,  d'être 
capables  de  comparaître  devant  la  Justice  du  Comte,  des 
Commissaires  généraux  ou  du  Roi ,  pour  soutenir  contre 
leurs  maîtres  eux-mêmes  la  grande  question  ^'état ,  celle 

à^  ^LTPT.  ULU.Appendix  9  xni  y  p.  348,  ann.  882.  Et  prenomitiiti 
Bervi  homines  vel  ceteri  suorom  parentes  et  vicini  ac  consorteê  suorom 
omnes,  habitgBtes  in  prenominalis  locis. 

dS  POLYPT.  IRM.,  p.  6.  Walafredus  colonns  et  Maj^^  p.  33  :  isti 
jurayerunt  Walafredus  Majora  Adrulphuf ,  Acmeras ,  etc.,  tu  nombra 
de  vingt. 
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de  leur  liberté ,  et  pour  réclamer  contre  Toppressioii  oa 
raggrdvation  des  charges  dont  ils  étaient  l'objet.  — Le 
capitalaire  de  Pitres  porte  avec  loi,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  la  preuve  de  ces  réclamations.  Plusieurs  des 
anciennes  formules  avaient  pour  but  la  réclamation  de 
liberté  au  tribunal  du  Comte;  et  des  jugements  particn- 
liersy  compris  dans  nos  recueils  de  monuments,  attestent 
les  plakites  directes  des  colons  devant  le  tribunal  du 
roi  d'Aquitaine  et  l'empereur  Charles  le  Chauve  **. 

En  résumé,  le  résultat  le  plus  général  vers  lequel  tend 
la  condition  des  personnes  non  libres,  c'est  une  condition 
mixte  qui ,  malgré  la  modification  subie  par  le  colonat 
gallo-romain,  et  en  agissant  sur  les  masses  des  serfs  el  des 
colons ,  élève  le  niveau  de  la  population  rurale.  Cette 
transition  de  la  servitude  au  servage,  du  servage  au 
colonat  et  à  la  mainmorte,  qui  absorbait  l'état  moyen 
des  Lides ,  et  de  plus ,  le  passage  des  serfe  et  des  colons 
à  une  ingénuité  non  fictive  par  un  complet  afitanchisse- 
ment  :  tout  cela  constituait,  à  la  fin  de  la  deuxième  race, 

M  FORHULS  VETBRES,  1,  2,  h,   5,  32. 

Polypt.  Irm.  j^ppend.^  iz,  p.  3/i4  ;  Plagitum  de  colonU  villm  An^ 
toniaeif  ann.  828: 

PippiNus,  gralia  Dei ,  rex  Aqaitanorum.  Cum  nos  in  Dei  iiomiiij%<^ç 
Martis,  Casanogilo  villa  palatio  noslro,  m  pago  Pictavo^  secos  al^ëimi 
Clinno,  ad  muUorum  causas  audiendas ,  rectoque  judicio  ternûnaDdas 
re&ideremus;  ibique  venienles  aliqui  homines,  nomeD.....  tamipaqaim 

eirum  pares  éb/ont  sancti  Pauli  de  villa  Antoniaci ibique  se  procla- 

mabant  iucoDtra  ipso  Abbate  vel  suum  advocatum...  eo  quod  jam  dio(us 
Abbas,  vel  sui  Misai  eis  super  quaerissent  vel  exactassent  affi(||i«i^ite 
eensuin  vel  de  prosoiuta,  quam  ipse  per  drictum  faeere  née  sotiere 
non  debebant,  nec  eorum  antecessores  antea  ad  longumlempus  dod 
fecerant  nec  solverant,  nec  talem  legem  eis  non  conservabant  quornodo 
•orum  antecessores  habuerant.—f'id.  Placllum  Caroli  Galvi,  ann.  861. 
De  Colonis  Minlriaci  villae ,  D.  Bouqcbt,  viii,  567. 
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dans  Tétat  inférieur  des  personnes,  un  véritable  pro- 
grès pour  la  société  gallo-romaine  et  germanique  *'. 

IV.  Mais  à  côté  de  ce  progrès,  il  se^fit  en  sens  in- 
verse, dans  la  condition  des  hommes  libres,  un  mpu* 
vement  fatal  à  la  liberté  humaine.  Les  plus  forts,  dans 
la  classe  moyenne  des  propriétaires,  échappèrent  au 
servage,  au  colonat,  à  la  n^inmorte;  mais,  ou  ils  de- 
vinrent des  censitaires,  comme  ces  hommes  frane$ 
dont  parle  l'édit  de  Pitres,  qui  étaient  soumis  à  lin  cens 
envers  le  roi  tant  pour  leur  personne  que  pour  leur  pro* 
priété  ^^;  ou  ils  entrèrent  dans  un  système  général  de 
recommandation^  de  commendisôj  qui  les  subordonnait  à 
un  seigneur.  4 

C'est  un  point  de  vue  important  sur  la  condition  des 
personnes  que  nous  ne  pouvons  séparer  de  nos  consi- 
dérations sur  la  propriété. 

AS  Fair  Polypt.,prolég.  de-M.  Gvérabd,  §  252,  p.  698. 

US  Franei  qui  censum  de  suo  capite  vel  de  sois  rébus  ad  parten 
regiam  debent.  (Edict.  Pist.  xxyiii  et  xxxiv.) 

M.  GtréRARD  a  relevé  Terreur  de  Montesquieu,  xxx,  15;  de  Dubos, 
H,  c.  3Zi  ;  de  Mablt,  Obs.  i,  2,  note  2,  sur  le  sens  des  mots  eensui  et 
franei  employés  dans  ce  capitulair&{POLTPT.,  Pr(m.ê6m  p.  691.)  •*-  U 
ne  s^agit  pas  des  Francs  distingués  des  autres  habitants  de  pays  par  leur 
oiPigine  nationafe  ;  il  s'agit  des  hommes  libres  qui ,  résidant  sur  leK  terres 
du  domaine  du  Rei ,  payaient  un  cens  non  servile ,  un  cens  compatible 
avec  l'état  de  liberté.  L'Édit  de  Pitres  statue,  en  eiïet,  de  illis  frwnch 
hominibus  qui  censum  regium  de  sno  capite  sed  et  de  suis  reseeilie 
iebebant;  et  il  en  représtnle^naleurs  comme  s'élant  vendus  ad  servi* 
tium,  pour  cause  de  famine ,  ce  qui  suppose  bien  qu*ils  éURent/i^ref 
auparavant  (c.  34 ,  Pertz  ,  m ,  497),  ^ 
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SECTION  ni. 

pkHkCtiMMS  OtKÈMkVX  DB  LA  PROPUtTÉ  8008  LE  D&OCt  HIUB. —  COIIM- 
TI0FI8  COEBiLATiyBS  DB8  PERSONNES  ET  DES  TBRRESf  IMBTinCTIONS  A  CE 
8tJET« — STSTÊHB  GÉNÉRAL  DE  LA  RECOMMANDATION  ET  DB  LATASSALIli. 

Pour  se  bien  fixer  sur  tes  caractères  généraux  de  la 
propriété  y  pendant  les  périodes  mérovingienne  et  carlo- 
¥itigienne,  il  faut  se  rappeler  quelle  était  la  condition  de 
ia  société ,  sous  TEmpire ,  au  temps  de  la  conqnéfe  ger- 
manique. —  L'immobilisation  alors  et  Thérédité  étaient 
^presque  partout  dans  la  société  politique  et  dvile. 

Il  y  avait  hérédité  : 

Dans  la  servitude  ; 

Dans  le  colonat  ; 

Dans  les  corporations  industrielles  et  commerciales; 
•    Dans  le  décurionat  ; 

Dans  les  ojOfices  ministériels ,  attachés  an  service  des 
magistrats  ^  ; 

Dans  la  classe  militaire  ^  à  Tégard  des  vétérans  et  de 
leurs  descendants  ; 

Dafta  la  noblesse  impériale  et^sénatoriale; 

Dans  les  concessions  de  terres  fiscales  /^îhûteB  à  tUie 
fémimératoire* 

n  y  avait  inMOBiLtSÂTioM  de  Thomme ,  non-seulement 
àsm  ia  servitode  réelle  el  Is  culonat,  mffis  dans  l'ëM 

1  Officialcs,  coXrtales,  apparitôres.  (LVDts ,  De  magist.,  iii.)    ' 
G.  Th.,  De  Coh.,  L.  iû.— De  Dec.  L.  184.-C  Just  De  Coh.,  LL.  2, 6, 

20, .21,  22.—  Il  y  avait  hérédité ,, même  dans  la  condition  des  paonnes 

vouées  à  la  carrière  théâtr^e.     ^ 
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des  CotlegiaU  ^  qui  ne  pouTaient  sortir  de  leurs  corpora- 
tions,  et  dans  œLni  des  Décnrions  qui  ne  pouvaient  K* 
brement  sortir  de  la  curie. — Les  (B)rres  inaliénables  des 
Corporations  et  des  Curiales  participaient  à  Timmobilité 
de  la  condition  des  propriétaires. 

Dans  le  territoire  rural  des  cités,  la  Classe  moyenne 
et  libre  des  possesseurs  avait  pu  conservei  encore  le 
mouvement  et  la  liberté  ;  mais  cette  classe,  épuisée  d'im- 
pôts ,  d'indictions ,  de  superindictions ,  s'était  affaiblie , 
de  jour  en  jour,  et  placée  sous  le  paîrodnium  des  grands 
propriétaire^,  des  sénateurs  investis  d*immunités  ou  de 
privilèges  héréditaires  ^. 

Une  seule  condition  échappait,  dans  TEmpire,  à  la 
loi  d*immobih'sation  ou  d'hérédité,  c'était  la  condition 
du  Clergé  catholique,  qui  avait  ouvert  aux  hommes 
libres  «t  aux  curiales  délaissant  leurs  biens  à  la  Curie 
le  refuge  du  sacerdoce,  aux  colons  et  aux  serfs  fugitifs 
Tasile  des  églises. 

L'invasion  germanique  vint  rompre  pour  un  temps 
rîmmobilité  sociale.  Les  liens  d'hérédité  furent  brisés 
ou  relâchés  dans  l'organisation  municipale  et.jmilitairé, 
d£ins  la  vie  appauvrie  des  Corporations.  Une  nouvelle 
classe  d'hommes  libres ,  une  claire  moyenne  d^  prcqprié- 
taires  naquit  de  la  ponquéte ,  de  la  distribution  des  lots 
fonciers  qui  formèrent  les  sortes  des  Burgondes  et  des 
Yîstgoths,  la  terre  salique  et  les  alleHix  des  Francs  Sa- 

8  Les  terres  "sénatoriales ,  exemptes  des  .impôts  de  superindictioii  » 
•raient  leurs  défenseurs  tpédauw  slas  le  titre  de  défenseurs  des  terrtt 
du  sénat.  Cod.  Th.,  vi ,  3,  2.  Ratnouard  ,  Hist. du  D.  M.,  i,  83. 
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liens  et  Ripaaires.  —  D'an  aatre  c6té  y  les  rois  francs  ^ 
dont  ie  fisc  avait  des  possessions  dans  toutes  les  parties 
de  leur  royaume ,  $ffint  des  concessions  de  vastes  do- 
maines à  leurs  leudes  et  fidèles ,  des  concessions  de  Bé- 
néfices temporaires  et  révocables,  selon  Tesprit  de  la 
clientèle  germanique'. —  La  liberté  et  la  mobilité  entrè- 
rent ainsi  de  toutes  parts ,  avec  les  vainqueurs ,  dans  la 
moyenne  et  la  grande  propriété. 

'  ■  Le  mouvement  de  la  conquête  et  la  nouveauté  des 
situations  augmentèrent  les  diversités  dans  la  condition 
des  personnes ,  et ,  par  une  corrélation  natdrelle ,  dans  la 
condition  des  propriétés  territoriales. 

Les  antrustions ,  les  leudes ,  les  fidèles  de  la  première 
race,  devinrent  les  optimate$^  les  nobles,  les  vassaux 
de  la  seconde  ;-— et  à  cette  classe  privilégiée  furent  attri- 
bués les  grands  bénéfices ,  les  terres  exemptes  d*împ6ts, 
les  duchés,  comtés  et  vicomtes. 

Aux  évéqpes,  chefs  des  églises,  aux  abbés,  chefs  des 
monastères,  aux  personnes  privées  qui  se  mettaient 
temporairement  sous  leur  protection  en  recevant  Tusu- 
ùmi  de  certains  biens ,  —  répojidirent  les  terres  ecclé- 
siastiquel ,  les  immunités ,  les  précaires  \. 

^KLT  les  vastes  domaines  des  grands  et  de  T^ise  vi- 
vaient des  serfs,  des  colons,  des  meinmortables ,  aux- 

a  Bénéficia^  selon  Tétymelogie  la  plus  suivie ,  vient  par  contraction 
de  bona  fisealitu 

à  La  precaria  do  Droi(  mixte  et  da  Droit  au  moyen  âge  n'est  pes  le 
precafium  du  Droit  romain.  Nool  nous  en  occupat>ns  plosspédaleaSBt 
dans  le  droit  du  moyen  âge. 
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quels  étaient  concéiéi»  —  des  manses  servîtes,  des 
mantes  colonaires,  des  terrés  de  mainaorte. 

Enfin  une  classe  d'hommes  libres  existait,  à  laquelle 
répondait  ordinairement  une  classe  de  biens  libres,  — 
les  alleux. 

Toutefois,  la  corrélation  entre  les  conditions  des 
terres  et  des  personnes,  malgré  ces  rapports  généraux, 
n'était  pas  nécessaire  et  absolue ,  en  ce  sens  que  la 
condition  individuelle  de  la  personne  n'était  pas  tou- 
jours déterminée  par  la  qualité  des  cl^oses  possédées. 
Ainsi  une  terre  libre  pouvait  être  possédée  par  un  serf, 
un  manse  ingénuile,'par  un  colon  ;  et ,  réciproquement, 
un  manse  servile  pouvait  être  possédé  par  un  colon  ou 
un  manse  colonaire  par  un  homme  libre.  Les  Formules 
et  les  Polyptyque  offrent  d'assez  fréquents  exempti^ 
de  ces  diversités*.  Mais  c'était  le  lien  particulier  de 
l'homme  et  de  la  chose  qui  n'était  pas  alors  rigoureux, 
sans  que  cette  disparité  nuisît  à  la  correspondanoi  gé* 
nérale  des  conditions  personnelles  et  réelles,  qui  formait 
l'ordre  commun. 

La  classe  des  homfnes  libres ,  dans  cet  ensemble  de 
conditions ,  s'affaiblissait ,  de  plus  en  plus ,  et  penchait 


5  Marculf,  n,  36.  —  Vers  U  même  époque,  le  décret  de  Caotaire  H 
(de  Tan  615),  ch.  9,  mentionne  aussi  des  serfs  propriétaires...  Servi  qui 
per  diversa  po^ident  ^âlvs.,  i,  20).  —  On  voit  même  dans  une  for« 
mule  de  Undenbrog  un  serf -donner  à  son  propre  serf  une  liberté  qu^il 
n'avait  pas  pour  lui-même  (Lihdezib.,  F.  103). 

P^air  le  Polypi.  d'irm.,  prolég.«  p.  22Zi  et  305.— Le  Polypt.  d'Edelin, 
n""  vi,  en  indiquant  des  hommes  litets,  indiquait  des  manses  ingénuiles. 
*-  Libefi  bomines ,. . .  mansi  ingénuiles  vestiti  xzxiu. 
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vers  une  révolution  analogue  à  cdie'qu'elle  avait  épron- 
vée  dans  les  derniers  siècles  de  l'Empire ,  lorsqoe  le 
patronage  des  gratnds  était  devenu  le  refuge  des  pdits 
propriétaires  contre  les  exactions  du  fisc  et  les  persécu- 
tions des  exacteurs.  Aux  viii'  et  ix*  siècles,  les  hommes 
libres,  qui  constituaient  la  classe  moyenne  des  proprié- 
taires ,  recherchèrent  aussi  le  patronage  laïque  ou  eodé- 
siastique  des  puissants.  Les  alleux  de  moyenne  impor- 
tance furent  donnés  par  les  propriétaires  à  titre  de  re- 
commandation ,  et  possédés  ensuite  par  eux  comme 
biens  de  commendisej  possessions  analogues  et  non 
identiques  aux  bénéfices  *•  Par  Tusag^  de  la  reconh 
mandation ,  les  hommes  et  les  choses  furent  eulrainés 
dans  la  sphère  d'action  de  l'aristocratie  territoriale'. 

Se  recommander ,  c'était  reconnaître  un  supérieur , 
un  patron,  et  s'y  attacher.  Dans  une  société  où  l'esprit 
de  la  clientèle  germanique  était  encore  tout  vivant ,  où 
le  vieil  esprit  de  la  clientèle  celtique  était  ravivé  par  le 
rapprochement  et  l'action  de  iuitsui^  diuilogues  et  par 


6  n  ne  faut  pas  confondre^  dît  M«  Gt £r  a  n  ù^  coTome  l*cnt  fiait  nos  meil- 
lenrs  auteurs,  et  même  de  nos  jours,  le  Bénéfice  ^wr.  h  Commen4iie. 
Le  simple  recommandé  était  Vtts^al,  mnh  h  vaisal  pouvait  eMbre  pas 
béoéOcier.  (Folypt.,  prolég.,  p.  âo7.)  . 

7  Cum...  quidam  nosler  fidelis  alodium  nium...  per^cartarum  in»- 
trumeuta  conlulisset,  Abbas  et  fratres  ipiNim  alodium  jure  benelktaho 
et  nêuf^uetuario ,  eidem  eonferre  studuerunt  (Dalui.,  n,  I50è.) 

Foir  MoiiTBSQUiEU,  Hxi,  8,  25,  et  M.  Guérard,  Polypl.,  prolég., 
p.  475. 

te  texte  de  la  loi  Salique  publié  par  Hérold ,  mais  e«]ut>li  Beuienenl. 
contient  un  texte  de  terra  eommendata  qui  semble  se  rapporter  àlidle 
de  la  recommandation. 

vt  le  Recueil  de  la  loi  Salique ,  «dr  ce  titre  ;  —  Fauribl  ,  RM.  de  la 
Gaule  mérid.,  1. 1«',  —  et  M.  GidiRARD,  p.  S%6. 


GHAP.  ¥ln.  BBOIT  MltM.  0BQ1\  Hl.  RBOOmAftDATlON.    |07 

le  besoin  de  protection ,  la  recommandation  pour  ^les 
personnes  et  pour  leurs  biens  devenait  une  transforma- 
tion de  la  clientèle  primitive,  une  pratique  générale 
longtemps  préparée  par  les  mœurs  •. 

Durant  les  derniers  Ages  de  TEmpire  romain  ,  Ten- 
trakiement  ém  individus  ei  ded  bourgs  ou  villages  vers' 
le  FAnociNivif  des  grands  propriétaires  était  pour  le 
pouvoir  chancelant  des  empereurs  un  sujet  d'effroi,  qui 
provoquait  la  résistance  et  les  injonctions  menaçantes 
des  lois  ••  —  Sous  le  règne  des  Mérovingiens ,  il  ne  reii- 
eontra  plus  les  mêmes  résistances  :  le  concile  de  Paris, 
de  Tan  615,  et  Tédit  de  Glotaire  II,  qui  le  suivit,  défen- 
dirent seulement  aux  clercs  de  rechercher  le  patronage 
des  puissants  ^®.  —  Dans  la  période  carlovingienne ,  ce 
mouvement,  favorisé  par  les  mœurs  germaniques,  ftit 
secondé  encore  par  Timpulsion  du  pouvoir  central ,  et 
trouva  une  large  issue  dans  la  législation  :  la  recom* 
mandation  était  pour  les  individus  un  moyen  de  se  pré- 
munir contre  1^  dangers  deis  troubles  intérieurs  de 
rÉtat  ou  contre  les  attaques  des  ennemis  du  dehors,  et 
les  hommes  libres  furent  invités  expressément  par  les 

s  Même  dans  les  mooDmeDte  anoieBs ,  relalife  à  la  •Uealèlê  romtee, 
«Il  ti^vvê  b  renarqiiaMe  «ipressioB  se  eommené^é  in  CUtntehm  et 
fMem.  (TiHMTius,  Jh»nêV€h. ,  v,  8,  9.  —  éfedou ,  pro  Roac  kmêf^ 
t.  «9,  S7.) 

9  RemovatWr patrodBia  ^  G.  Tti.,  i,  io,  S.  <^  Foir  Mtre  tone  ii» 
p.  472. 

10  Bdigt.  Qlotar.  ;  — ^  quig  Glerieiis  ad  PrincSpem  aut  ad  J^ten- 
tiai^s  quasqne  pei*80Dad  imibiilare ,  vel  siln  patrocinium  ebgwe  exp#- 
taaiAiiiD ,  Don  reciptatnr. 

6èiioiL.  Paais;  art.  in.  , Si  cpiîa  Glerieoa  ad  fl|(|ntiorea  Meaiiiiéi, 

su  nbi  PatNBOs  élirait.  (Goncil.  ant.  Gtll.,  i,  &740 
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Gapitulaires  à  se  recommandd^soit  aux  comtes,  soit  à 
d'autres  seigneurs. 

Cette  loi  générale  de  conunendise  se  trouve  exprimée 
d*abord  par  Cbarlemagne  en  806,  dans  sa  charte  pour 
la  division  de  TEmpire ,  sous  la  forme  d'une  faculté  qui 
suppose  déjà  un  fait  sodal  préexistant  :  a  Que  chaque 
«^» homme  libre,  dit-il,  après  la  mort  derson  seigneur, 
»  ait  la  faculté  de  se  recommander  à  qui  {1  voudra,  dans 
»  l'étendue  des  trois  royaumes  ;  — •  qu'il  en  soit  de  même 
D  à  l'égard  de  celui  qui  n'est  pas  encore  recomoiaiidé 
x>à  quelqu'un^*.  » 

Deux  situations  paraissent  indiquées  dans  cet  acte  de 
partage  qui  resta  sans  exécution  par  le  prédécès  d'qn 
fils  de  Cbarlemagne ,  mais  qui  a  conservé  son  injpor- 
tance  comme  témoignage  bistorique.  La  pr^xiière  situa- 
tion embrassait  les  possesseurs  de  bénéfices  „  les  vassaux, 
les  hommes  libres  qui  payaient  un  cens  et  qui  tous 
avaient  déjà  un  seigneur,  malgré  leur  quaKté d'hommes 

11  Et  unusquisque  liber  homo,  post  mortem  doiniDi  gai  Ucenliam 
hflbeai  se  commendandi  intra.toc  Iria  régna  ad  quemcumque  vf^neriL 
^militer  et  ille  qoi  Doodum  alicui  commendalus  est  (art.  zi). 

La  même  Charte  de  division  porte,  art.  ix  : 

«  Hominei  uniuscujusque  eorum  accipiant  bénéficia  anusquisqne 
in  regno  domini  sui  et  non  lu  alterius ,  ne  forte  per  hoc  si  aliter  ftierit 
scandalorm  aHquid  accidere  possit  » 

£Ue  porte  aussi,  art.  viu:  que  Vhomme  libre  qui  avait  umeégfumr 
^•ne.fèurra  se  détacher  de  lui ,  sans  son  consentement,  pour  passer  dans 
le  royaume  d'un  autre  prince  :  Siroililer  pr»cipimus ,  ul  guemlibet  ltè#- 
rum  homin$m ,  qui  dominum  suum  contra  voluntateflHâus  dimiseritet 
de  uno  regno  in  aliud  profectus  fuerit,  neque  ipse  rex  snscipiat,  neipie 
liominibus  suiscoiS^antiatut  talem  homiDeai.re6ipiant,  vel  injuste  veti- 
Bere  pr8esumant(art.  v).— (Charla  dIvisionisRepi  Francomm,  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  771  ;  Balcz.,  i  ,  439.  —  DivisiolmperîMi.  805, Pam, 
4.^111 ,  p.  1^0,  d]|u»jnfes  d'anciens  Mss.  dont  nous  avon^fl^ti  le  tait*.) 
"  fe'^mro  testament  de  Cbarlemagne  est  rapp6rt^  par  iSlUiiiAaT,  n,  8S. 
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libres;  ki  seconde  était  applicable  aox  propriétaires 
d*aUeux^  qui  ne  yelevaient  d'ancuu  seignear,  et  aux  af- 
franchis qni  avaient  obtenu  des  chartes  d'ingénuité,  sans 
désignation  de  patrons.  —  Quelle  que  soit,  au  surplus, 
l'interprétation  donnée  aux  situations  indiquées  par  la 
charte  de  Gharlemagne,  on  est  toujours  forcé  d'y  recon* 
.  naître  l'existence  d'un  système  de  subordination  et  de 
hiérarchie  privée,  qui  pactisait  encore  avec  la  mobilité 
de  la  clientèle  germanique,  mais  qui  portait  en  lui  le 
principe  général  de  la  Vassalité  **. 

Ce  principe ,  identifié  avec  celui  de  la  recommanda- 
tion, apparattpeu  de  temps  après,  et  bien  clairement, 
dans  le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire ,  sur  les 
Espagnols  établis  au  pied  des  Pyrénées.  :  a  Que  les  Es- 
»  pagnols  sachent,  dit  l'empereur,  qu'ils  ont  la  faculté 
if>  par  nous  accordée ,  de  se  recommander  en  vasselage  à 
»  nos  Comtes,  selon  l'usage  habituel ,  ut  se  in  Vassaticum 
»  Comittbus  nostris,  more  solilo,  se  commendenU  —  Et  si 
))  quelqu'un  d'eux  a  reçu  un  bénéfice  de  celui  auquel  il 
»sera  recommandé,  qu'il  sache  que,  pour  cet  objet,  il 
»  doit  rendre  à  son  Seigneur  une  obéissance  semblable  à 
»  celle  que  nos  hommes  ont  coutume  de  rendre  à  leurs 
j>  Seigneurs  pour  un  tel  bénéfice  ^'.  9 

Ce  texte,  de  Tan  815,  est  d'une  grande  importance 

12  VoirDuGAff6K,ir  Commmàatio^  et  D.  Grappin,  Dissertation  but 
la  Maiomorte,  p.  108. 

13  Novenift  tâmen  iidem  Hispani  sibi  licentiam  a  nobis  esse  coq- 
cessam  ut  se  in  vassaticum  Comitibus  nostris  more  solito  commendent.  Et 
si  beueficium  aliquocTquisquam  eorum  ab  eo  cum  se  commendavit  fuerit 
coDsecutus,  sciât  se  de  illo  taie  obsequium  Seniori  suo  exbibere  debere 
quale  nostrates  bomines  de  simili  beneficio  Senioribus  suis  exbibere 
sol#fit.  (Prmept.  Lad.  Pii,  pro  Hispanis ,  ann.  816.  J^alcx.,  t,  552.) 
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ponr  rhistaiîre  en  Droit  de  cette  épeqae  de  trafisitiaii.  11 
atteste,  firemièremeiity  et  eonfinne  l^Élat  de  Recommmh 
émian  en  va$$elafe  qoi  montrait  TaDcienne  clientèle  gal- 
liqne  et  gerinaniqne  transformée  en  vassalité**.  —Il 
atteste,  secondement,  et  confirme  comme  nne  eontnme 
du  royaume  j  Vebéi$$anee  aux  seigneun  penrHcuHer9  pour 
canse  de  bénéfices  relevant  directement  des  comtes  os 
d'aiitres  seignears ,  ceqoisupposait  d^à  une  certaine  hié- 
rarchie dans  les  bénéfices.  Or,  trois  classer  de  personnes 
et  de  bénéfices  correspondants  sont,  en  effet,  mentionnées 
dans  les  Annales  contemporaines  :  les  ducs,  qui  avaient 
la  commendise  royale; — les  comtes,  qof  tenaient  leurs 
bénéfices  du  roi  directement  ou  des  ducs  eux-mêmes;  — 
les  vassaux  inrérieurs ,  dont  les  bénéfices  provenaient 
des  comtes**.  * 

A  ces  signes  évidents  de  hiérarchie  dans  le  vasselage 
elles  bénéfices ,  on  reconnaît  l'approche  d'une  révolution 
tout  à  la  fois  territoriale ,  politique  et  civile. 

Le  capitnlaire  de  Charles  le  Chauve,  .;(te  Tan  %Tl , 

iU  Nous  avons  établi  dans  notre  tome  ii,  p.  62  etpauimy  que  les 
Gaulois  connaissaient  la  clientèle  da  temps  de  César,  el^monumeab 
du  ¥•  siècle  prouvent  que  l'usage  de  la  clientèle  s'èlait  maintaM  (l.  p, 
p.  UttO  et  suiv.).  Sidoine  Apollinaire  parie  d'^un  ctdon  eensyaire  tnos- 
formé  en  client  :  mox  eliens  factuê  è  trihutariù  (Épist.  t,  IS.) 

ta  Les  Annales  de  Berlin,  seuBlteniems,  imdiept  le  faiiéande 
cette  hiérarchie  dans  les  bénéfices  : 

«  Per  qmne  ifguum  suum  litteras  misit  ut  epiaçopi ,  abîmâtes  et  ikba- 
tiss»  brèves  de  honoribus  suis,  quanta  mansa  quisqueJiBli^ret,  ad  Cf 
turas  kalendas  Mti  déferre  curarent  :  vassali  autem  ratffiftci  Comitum 
bénéficia  «  et  comités  vassalorum  bénéficia  iobreviarept  et  prsdido 
Placito  aBdium  brèves  iode  déferrent.  (D.  Bouquet,  vu,  i020 

Les  trois  r^ngs  de  Bénéfices,  ipdépendamment  des  possessions  ecclî- 
siastiqiieç ,  soiit  fort  tiien  marqués  dans  ce  passage  :  les  grands  vasgNli  « 
Us  comtes,  les  vij^saui  inférieurs. 
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qui  a  transformé  le^  gotivemements  de  provinee ,  IM 
daehés  et  les  eomtés  en  pro[Hri$tés  faéréditaires,  etqoi  a 
immobilisé  les  bénéfices  viagers  ou  révocables,  émméê 
des  rois  9  est  le  monument  aathentiqae  qui  déclare  cette 
révolution  non  comme  accomplie ,  mais  comme  s' accom- 
plissant de  toutes  parts  dans  la  France. 

De  toutes  parts,  vers  cette  époque ,  le  fait  se  trans- 
forma en  droit. 

Ce  que  les  grands  vassaux  obtenaient  des  rois  pour 
les  duèbés et  les  comtés,  les  ofiSciere  subulteraea,  Ifli 
bénéficiers  d'ordre  inférieur ,  el  les  vassaux  des  paf|î^ 
euliers ,  Tobtlnrent  pour  leurs  possessions  ^^. 

De  plus,  les  colons  et  les  serfs  de  rÉglise  et  du  {%)  - 
reçurent  fréqu^nment  de  leurs  supérieurs,  pour  tes 
charges  et  les  manses  qu'ils  détenaieut ,  un  droit  aua^ 
logue  de  propriété  et  d'hérédité,  —  Et  enfiu ,  le^  serfe 
môme  des  particuliers ,  bien  qu'en  droit  ils  pussçmt  être 
dépossédés  arbitrairement  de  leurs  tenures ,  s'y  mwntQ- 
naient  de  fait  et  les  transmettaient  à  leurs  enfants.  «  y«p- 
propriatiou,  selon  la  juste  expression  de  M.  Guérard, 
se  fit  ea  bas  ausfi  bien  qu'en  haut.  »  Ce  n'étuit  pua  la 
propriété  avec  tous  ses  curAot^^ea  dQ  pl^tude  et  de 
liberté,  c'était  l'immobilisation  de  Thomme  dam  la 
chose;  et  la  société,  replacée  plus  que  jamais  sous 

10  f^oir  des  chartes  nombreuses  «mI  prôprium  dtiis  D.  Booquit  « 
t.  vi-Yiii,  et  dans  M.  Guérard,  Polypt.,  prolég.,  p.  /|77,  &9S. 

Les  donations  in  jus  proprium  passèrent  dans  Tusage  du  f  sièole  et 
comprirent  même  des  églises  et  des  raonastires.  (^.  D.  Bodqubv,  n» 
n*  xxiy,  p.  &90  eipasiim.) 
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pour  rhistoire  en  Droit  de  cette  épeq^    S 
atteste,  premièrement  y  eteonfinnr  <^    g 
éaiian  en  ra$$ela&e  qai  montra^  ^  0     - 
liqne  et  gerpianique  traii^  ^  ^  f     h 


caase  de  bénéfices      I  ^  f^/  |     •'* 

d'autres leigneur       ^^^ii^g    ^  ^ 

rarehie  dans  k/       #  #  *  '^ 

etdebénéfic  / 

,     f  ^fciie.  Lesre- 

-.*  y  laaelles ,  soit  collectiyes, 
y  '  lamille^  et  des   communautés  s'éta- 

.  .  -ne  manière  plus  étroite  avec  le  sol  devenu 
^  .  domaine,  leur  A^ritoj/e".  Les  conditions  person- 
^lles  et  réelles  de  jour  en  jour  se  rapprochèrent,  et, 
avec  le  temps,  la  corrélation  entre  les  terres  et  les  per- 
sonnes prit  un  tel  caractère  de  nécessité  et  d'identité , 
que  Ton  finit  par  ne  plus  connaître  et  peut^re  par  ne  plus 
concevoir  la  disparité  des  conditions  respectives.  Dans 
le  LIVRE  PES  FIEFS,  quaud  on  demande  :  «  Qui  est  appdé 
Duc ,  Marquis  ou  Comte  ?»  —  On  répond  :  a  Celui  qui 
est  investi  d'un  Duché,  d'un  Marquisat,  d'un  Comté  *•». 
—  Ce  qui  montre  bien,  disait  Loyseau,  que  le  titre  et 
dignité  de  duché,  de  marquisat,  de  comté ,  réside  pro- 
prement au  fief*'. 

17  Le  mot  heritagium,  appliqué  i  la  chose  elle*mème,  et  difiérent 
de  rhérédité  appliquée  AJ'ensemble  de  la  succession,  est  un  mot  de 
basée  latinité  qui  se  rapporte  à  cette  période  juridique. 

18  Quis  dicatur  Dux ,  Marchio  aut  Cornes  ?-~Qui  de  Ducatu  »  Marcliia 
attComitaiu  inveetitus  est.  (Lib.  de  feudis.) 

19  toTSBàu,  dei  SHgneuriêê ,  ch.  iv,  n*  &. 
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Le  vieil  adage  romain  ex  facto  nascitor  jus  ,  sosoep- 
tible  de  tant  d'applicationsdiverses  et  même  dangereuses, 
résume  en  axiome  de  vérité  historique  la  révolution  qui 
s'opère  dans  la  société  et  la  propriété  vers  la  fin  de  la 
période  carlovingienne. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  en  pleine  féodalité,  mais 
répoque  féodale  n*est  pas  loin.  Nous  y  tendons  visible* 
ment  avec  le  Droit  mixte  des  Carlovingiens. 

Les  trois  Actes  de  Charlema^e,  de  Louis  le  Débon- 
naire, de  Charles  le  Chauve,  des  années  806,  815, 
877,  que  nous  avons  échelonnés  comme  des  pierres 
numéraires  sur  la  route  du  ix*  siècle,  marquent  les 
^grés  successifs  du  mouvement  qui  entraîne  la  France 
vers  la  féodalité  politique  et  civile. 

Nous  allons  retrouver  les  mêmes  tendances  et  la  même 
signification  dans  Torganisation  et  Texercice  de  la 
justice. 
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SECTION  IV. 

ÔUfeâk  m^IClÂlM  DAMS  tA  SèClÊTÊ  ClYlLfe  Kt  BCtLftSlAftlflOV. 

SOMMAIRE. 

s  i.  —  Juitiee  civile.  —  Mtei  dominici.  Nainamce  et  fin  de  edte 
tiM(tftilt(m.  —  Révolution  dans  la  juridiction  et  la  com- 
pétence. 

^  i.  ^  Justice  eecléHasiique.  -^JuHdii^ion  des  évégues  étendue 
aux  délits  des  Clercs;  Cour  métropoUtame.^'/Vtamtion 
au  Droit  canonique. 

Nom  connaîMODS  Torganisation  jndidaira  dm  G»- 
iMiDs  d*aprè»  la  loi  Salique  et  ka  autrûs  Joîs  barbaraa. 
Nous  savons  que  le  mamtien  de  la  paix  était  le  pnn- 
cipe  de  cette  organisation,  qui  contenait  le  syslëme 
ëes  t^ompositions  et  rinstitution  libre  des  racfaimboiii^ 
préakiés  par  le  grafion  ou  le  centenier. 

Noua  devons  maintenant  nous  rendre  compte  des 
institutions  judiciaires,  de  Tordre  civil  et  ecclésiastiqae, 
qui  ont  modifié  et  remplacé  les  institutions  primitives , 
dans  la  période  mérovingienne  et  carlovingienne ,  et 
qui  sont  nées  principalement  des  Capitulaires  ou  ont  été 
confirmées  par  eux. 

S  1 .  —  JUSTICV  CITILB.—  MiSSi  DOMiNtCi.  —  NAISSANCE  BT  FIN  DB  CBTTB 
INSTITOTtOH. —  RÉVOLUTION  DANS  LA  JURIDICTION  ET  LA  COMPÉTBNCB. 

Dans  l'organisation  de  la  Justice  civile  on  retrouve 
d'aborf} ,  en  la  personne  des  officiers ,  la  confusion  de 
TaoÉCttilÉ  administrative  et  de  l'autorité ^Spciaire. 
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4*  Les  Dbo»^  gouveraenrs  milteires  d'un  c^rtaiû 
nombra  de  provinces ,  avaient  aussi  Texercioe  de  la  }«► 
tice  *  •  Sous  les  Mérovingiens  ^  à  raison  des  missions  spé- 
ciales et  temporaires  des  Ducs,  leur  justice  n'avait  pas 
le  caractère  fixe  d'une  juridiction  ordinaire { et  c'est  sa- 
lement d^uis  la  période  carlovingienne  ^  lorsque  les  Du«- 
chés  prirent  de  la  fixité,  que  la  juridiction  prit  lassi  os 
caractère  régulier.  Du  ix*  à  la  fin  du  x*  ^ède,  on  trouve 
sept  grands  duchés  (que  nous  avons  dénommés  plus 
haut)  j  établis  comme  héréditaires  '.  Les  ducs  exerçaient 
alors  dans  leur  territoire  les  attributs  d'une  justice  sttpé* 
rieure.  La  comparaison  faite  par  Walafrid  Strabon  entne 
les  fonctions  des  Métropolitains,  dans  Tordre  ecclésiasti- 
que^ et  celles  des  Duos ,  dans  Tordre  civil,  suppose  une 
relation  correspondante  entre  les  degrés  de  jurididiw'^ 

2*  Les  Comtes,  gouverneurs  des  cités,  étaient  les 
présidents  ordinaires  des  Mails  et  Plaids  de  justice  où 
tes  hommes  libres  (rachimbourgs,  boni  Aorniiiea)  jugeaient 
Uk  fait  et  en  droit  les  affaires  du  Comté.  La  Cour  du 

1  Hauteserre,  Ducei  et  Comités  provincialei,  i,  cap.  nr.  —  U  dis 
une  éi^tre  de  F<»TimAttJs  ad  Lupum  Ducem  : 

r 

«  Antiques  animos  Romans  stirpis  adeptus, 
Bella  moves  annû,  jura  qiyete  regi&  » 

Voir  LoTSEAt,  des  Seigneuries  »  eh,  v,  n*  12,  et  Savignt,  Hist  du 
B.  fli-  au  moyen  âge ,  t.  !•'. 

"2  Voir  suprà ,  chap.  vu,  sect.  3,  S  i**»  P-  281  et  m/r^t  ^^P-  ?•  1© 
tableau  des  grands  fiefs. 

3  Le  prédeiii  fragment  de  Waiaf.  Strabôw  se  trouve  compris  dans 
les  Porm^iiœ  Alêaticœ  publiées  par  EêcakI)  dans  son  BTecueil  des  lois 
Salique  et  Ripuaire,  p.  402.  —  Foir  l'Essai!  sur  les  divisions  territoriales, 
de  M.  GtÉRARn,  p.  Tô,  »-  Hadteserre  ,  Duces  et  comités.  —  El  notre 

APPRHtlGE  X. 
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Comte  prononçait  sar  les  questions  de  liberté ,  d'^i,  et 
ey  les  questions  cainitales ,  résarvées  dans  le  droit  gallo- 
romain  à  la  juridiction  du  Recteur  de  la  province*.  Le 
comte  présidait  et  faisait  exécuter  les  sentences.  Il  prit, 
dans  la  suite ,  une  part  plus  directe  aux  jugements '^tt 
Le  centenier,  le  vicaire,  et  plus  tard  le  vicomte,  pw- 
«daieUt  à  la  place  du  comte  absent. 

Mais  le  Centenier  ou  Vicaire  tenait ,  en  outre,  dans  la 
Centaine,  district  du  comté,  trois  plaids  par  an,  dans 
lesquels  il  pouvait  juger  toutes  sortes  de  causes,  exœpté 
celles  qui  auraient  entraîné  la  peine  de  mort,  la  perte 
delà  liberté ,  la  confiscation,  et  qui  étaient  exclusivement 
attribuées  à  la  Cour  du  comte  *.  ^-  Le  tribunal  du  Cente- 
nier était  probablement  Fimage  transformée  du  tribunal 
inférieur  des  Sagibarons,  dont  nous  avons  constaté 
Texistence  dans  la  loi  Salique,  et  qui  n'offre  pas  d'autre 
trace  dans  les  institutions  postérieures. 

3^  Aux  Rachimbourgs  de  la  loi  Salique,  qui  devaient 
juger  au  nombre  de  sept  pour  le  moins,  et  qui  étaient 
élus  pour  rendre  la  justice ,  Charlemagne  substitua  les 
ScABiNi,  juges  royaux  directement  nommés  par  le  comte^. 

A  Gapit.  u  9njï.  810,  c.  2.—  Capit.  m,  ann.  812,  c.  U*  —  Mahculp.» 
APPSND. ,  F.  3.—  Lorsque  le  serf  produisait  une  charte  de  liberté,  c'^ait 
la  Courdu  Cdthte  qui  coonaissait  de  Timputalion  de  faux  alléguée  par  le 
maître  «  auquel  incombait  la  preuve.  (Gapit.  m»  ann.  803,  c.^  — 
Capit.  m ,  ann.  819,  c.  11  et  12.)  .  ^ 

5  roir  Savigny,  Hist.  du  D.  R.  an  moyen  âge,  t.  !•'.— Mets»,  Inst. 
Jud.,  1. 1*'.  —  M.  GuizoT,  Essais  sur  Thist.  de  Ftaice»  |i^3ô9. 

6  Capit.  awélO,  art.  2.  Baluze,  i,473.— Grsg.Tdr.,  x,  5. ...•••  Vicarii 
dolo  qui  pagum  istum  judici^ria  regebat  potestate. 

7  L.  Sal.,  xLii,  c.  2.  Graûo  congreget  septem  Rachimburgos idoneos. 
rmr  dans  Baluze,  1. 1*',  les  pages  311, 321,  Q5û,  51A,  883  etpauim. 


GHAP.  Vm.  DROIT  MIXTE.  SBGT.  lY.  IDSTIGB  GIVIUS*    &17 

—  C'était  un  grand  changement.  Un  eorp6  de  juges  raoH 
plaçait  l'ancienne  organisation  des  jugements  paf  les 
hommes  du  comté  ;  mais  comme  le  nombre  des  hommes 
libres  diminuait  ^  et  qu'ils  se  rendaient  négligemment 
aux  plaids  de  justice  ^  Charlemagne  voulut  suppléer  à 
leur  incurie,  sans  toutefois  les  dépouiller  de  la  faculté 
de  concourir  aux  plaids  avec  les  Scabins.  On  voit,  en 
effet,  dans  les  Formules,  les  hommes  du  comté,  pagenses^ 
siéger  avec  les  scabini  dans  les  tribunaux^;  et  Charles 
le  Chauve  rappelle  que ,  d'après  les  capitulaires  de  son 
aïeul  et  de  son  père ,  les  commissaires  royaux  qui  trou- 
vaient de  mauvais  scabini  dans  quelques  cantons,  de- 
vaient les  rejeter  et  en  choisir  de  bons  à  leur  place, 
avec  Tasa^ntiment  de  tout  1%.  peuple.  Il  confirme  cette 
institution,  qui  représentait  encore  au  ix*  siècle  celle 
des  rachimbourgs,  et  qui  devait  servir  à  empêcher  les 
abus  de  Tinstitution  récente  :  il  veut  qu'on  fasse  jurer 
aux  nouveaux  élus,  que  sciemment  ils  ne  jugeront  pas 
injustement,  ce  qui  peut  être  l'origine  de  la  dénomina- 
tion de  JURÉS  et  de  jurais  donnée  aux  juges  siégeant 
dans  les  Cours  judiciaires  du  moyen  âge'. 

i""  Les  possesseurs  de  Bénéfices  et  les  Vassaux  qui 

où  il  est  qoestion  des  Seabinù  -^  Voir  le  Cours  d*hist.  de  M.  Guizot  , 
sur  ce  chaogeme^ltfaDS  ri^stitution  judiciaire. 

8  F*ORHOLiE  LiNDMBROG.,  12&.  —  Hac  igltur  causa  judicatum  est  ei 
sb  ipso  comité,  yel  abipsis  scàbinis^Kpagentibui  loci  illius...  (Balui., 
t.  II,  p,  6/i/i.) 

9  Ut,  sicut  in  capitulis  avi  et  pa||is  oostri  continetur,  Missi  oostri ,  ubi 
boni  Scabinei  non  sunt,  bonos  Scabineos  miltant  ;  et  ubicumque  malos 
Scahioeos  inv^Diunt,  ejiciant,  et  totius  populi  consenxuAu  tocum  eo|um 
bonos  eligant;  et  cum  electi  fuerint ,  jtircrre  eos  facianl  ut  scienter  in- 
juste non  judicent.  Garol.  Calv.  ann.  873,  art.  9.  (Balvz.,  h,  p.  332; 
Pertz,  111,521.) 
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raderaient  deg  domaines  da.^ri]ifie9  avec  complète  m- 
mHSité ,  avaîeat  1q  droit  de jogement  m  pranier  reiiort 
Mr  tes  hommes  de  lears  domaines. — L»  grande  pro* 
priétairtti  d'aileox  exérçaimt,  en  fait,  le  même  droit , 
sans  eonceasion  formelle  du  prince  et  par  la  neriu  ée 
thirilage;  cette  tradition  immâmoriale,  qni  remonte 
jnsqu'à  la  soudie  celtique ,  apparaît ,  smec  la  distînc- 
tion  entno  les  juges  publies  et  les  juges  privés ,  dans  les 
actes  et  formules ,  dans  les  instructions  données  par 
Gharlemagne ,  'ep  808 ,  aux  Afi^M  dominid ,  et  en  80f , 
à  tous  ses  fidèles.  On  la  retrouve  dans  les  capitolaîrefi 
d'Ansegise;  et  elle  servit  de  base  à  certaines  dispositions 
d'un  édit  de  Louis  le  Débonnaire  concemanl  les  Espa- 
gnols établis  aux  pied  des  Çyrénées*^. 

5*  Dans  les  cités,  la  Curie^  considérée  comme  le  sénat 
ou  la  Cour  des  décurions  et  des  principaux ,  conservait 
la  juridiction  municipale.  Mais,  en  outre ,  les  décurions, 

iO  IfABfiOir.»  fonn.  i ,  3.  —  Le  mAjudex  pMieut  qœ  la  fomiuKe 

eoipioie  suppose,  à  cette  époque,  une  distinction  entre  le;udex  puèUcia 
et  le  juiex  privatus.  Cette  distinction  est  positive  dans  Tiromunité 
donnée  par  Dagobert  à  Téglise  Saint-Denis  :  «  Et  ut  ab  oranibas  optîmati* 
bus  nostris  et  judicibus  publias  ac  privatis  melius  ac  certius  credatnr.i 
--BiGWMi  ad  llarculf.,  loc.  eit  —  Capitol,  missob*,  ann.  803  (Perh, 
III,  98),  art.  19j  Tarn  de  jusUU^s  nostris,  quamque  justitiis  ecclesiainm 
Del»  viduarum,  orphanorum,  pnpillorum,  eiceUrarum  Aomimi», 
inquirant  et  perficiant  —  Ghr.  Moissiag.  P^rti,  u»  S5S  :  An.  807. 
Karolus  babuit  conventum  suum  cum  episcopis  ^  comitibus  vel  alUt 
fidelibui ,  et  mandavit  eis  ut  justicias  iacerent  in  regno  ejua.  —  Capit. 
ANSEGis.,  Il ,  su  de  dominit  subditorum  admonendis  :  ....  Ut  circa 
sucs  pie  et  misericorditer  agant ,  nec  ^s  qualibet  injusU  occasîone  cou- 
demnent.  —  PRiECKPi.  peo  Hisp.,  ann.  815  :  (Balus.,  i  ,  551.) ...  £t 
liceat  illi  eos  dislringere  ad  judicias  faeûndoê ,  quales  ^  ioief  ae  de- 
fiaire  possunt.  Csetera  vero  judicia,  id  est ,  criminales  actiones  ad  exàmfltt 
Gomitig  reservenUur. 
Voir  notre  t.  ii,  p.  158-1<^-6A6.  Et  suprà ,  p.  22d, 
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plus  yersés  dans  la  connaissance  d^  lois  et  des  coutumes 
ifne  les  autres  citoyens ,  devaient  être  souvent  choisis 
comme  Scabini  dans  les  villes  et  présidés  par  les  comtes. 
Hs  sont  devenus  y  par  transformation ,  les  Êchevins  des 
villes  du  moyen  âge  ** ,  comme  VH^Curia  publica  des  cités 
gallo-romaines  est  devenue  la  Cour  (CÊchevinage  et  la 
Cour  des  Bourgeois. 

La  Curie ,  qui  exerçait  une  partie  de  la  juridiction 
eontèûtieuse ,  exerçait  aussi  la  juridiction  volontaire. 

De  très-anciennes  formules,  comprises  dans i'Appen- 
dice  de  Marcutfe,  dans  le  recueil  de  Sirmond  et  dans  la 
publication  faite  par  M.  Pardessus,  établisseat  iai^preuve 
que,  sous  les  Mérovingiens ,  les  Curies  recevaient  dans 
les  cités  tes  actes  de  cette  juridiction*^.  Les  formules  de 
l'Anjou  contîeon^t  le  même  témoignage,  qui  est  con- 
tinué jusque  dans  Tannée  804  par  un  document  de  la 
curie  d'Angers*'-  L'adoption  d'un  étranger  comme  fils  et 
boîtier  de  Tadoptant , — la  légitimation  des  enfants  natu- 
rels et  leur  institution  comme  héritiers,  —  les  donations 
avant  le  mariage  par  le  futur  à  sa  fiancée,  —  les  dona- 
tions entre  vife  ou  par  testament,  —  Touverture  et  le 
dépôt  des  testaments  mutuels  entre  époux ,  se  faisaient 
publiquement  devant  la  Curie  et  étaient  consignés  dans 

11  Voir  dans  la  6 allia  ghristiaiva  un  acte  de  Tannée  80&,  tom.  i, 
p.  107.  —  Et  Sa  VIGNY,  flist  du  D.  R.  au  moyen  âge,  p.  107. 

12  AppEND.  AD  Margulf.,  53,  5/ii,  55.— Formula  Sirmond.,  2 et 3, 
Formules  inédites  de  M.  Pardessus,  i,  2,  Biblioth.  de  TÉcole  des 
Chartes,  iv,  p.  lA. 

13  FORMULiE  ândegat.,  pamû  les  documents  si  précieux  qm  accom- 
pagnent le  savant  .f'^^ai^ur  r  histoire  du  Droit  au  moyen  dge^sr 
Mf^CH.  Giraud.  —  Voir  THistoire  du  Droit  municipal  par  M.  Rat- 
NouARDt  i»  P*  327.  L'acte  cité  est  fait  devant  le  défenseur  de  la  curie* 
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les  Actes  municîpaox  :  les  formates  en  font  foi^*.  —  La 
Cour  municipale  unissait  donc  à  sa  part  de  juridictiOD 
contentieuse  la  part  la  plus  importante  de  la  juridiction 
volontaire,  celte  qui  concerne  rentrée  d*une  personne 
dans  une  famille  nalivelle,  et  les  transmissions  de 
biens,  qui  intéressent  également  les  citoyens  et  les  &- 
milles. 

On  s'est  demandé  si,  après  la  conquête  des  Francs , 
les  Gallo- Remains  avaient  conservé  leur  juridiction 
propre  ou  slls  furent  soumis  à  la  juridiction  des  vain- 
queurs. Le  savant  commentateur  de  la  loi  Salique, 
M.  Paicdessus,  s'est  décidé  pour  Topinion  d*une  justice 
uniforme  exercée  à  Tégard  des  Romains  et  des  Francs. 

A  ce  sujet,  il  nous  parait  nécessaire  de  disfingiier 
d'abord  entre  la  justice  criminelle  efc  la  justice  civîte. 
Gomme  les  Francs  étaient  les  maîtres  du  pays ,  et  que  le 
droit  de  Glaive,  même  d'après  les  maxime  romaines  ^ 
était  un  attribut  de  l'empire ,  les  Comtes  devaientteer- 
cer  sur  tous  les  sujets,  quelle  que  fût  leur  origine,  la 
Justice  criminelle  qui  s'étendait,  dans  l'application  ^  à 
mesure  que  les  édits  et  les  capitulaires  se  dégageaient 
du  système  des  compositions  pour  y  substituer  un  sys- 

iU  Placuit  ut  illum  una  cuin  consensu  patris  Bui,  in  civitate  flia ,  coii 
CDRiA  PDBLic^^e  potflstate  patris  naturalis  disccdenlem  et  in  roeam 
potestalem  venienleminloco  fllionim  adoptarem...  etbaecadopyi^ll|e|tii 
allegala  firma  perroaneat.  (Formdl.  Sirmond.,  23.)  ^  J-. 

La  Curie  avait  remplacé ,  pour  Tadopliôn,  le  magistrat  du  Droit^Mà^^ 
quanta  la  légitimation  des  enfants  naturels  devant  la  curie  ,- 
PENDiGE  AUX  FoRH.  DE  Marcdlfe  ,  F.  52,  53.  —  Ces  formulcs . 
rapport  avec  une  Novelle  de  Juslinien  qui  est  rapportée  dans  TEpltome 
de  Julien.  —  Pour  les  aufres  actes ,  voir  Formol.  Andegav.,  S,  4.,— 
Marcolf.,  II,  37,  38. 
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tème  de  pénalité  publique  ^'.  Cette  pénalité  s'appliquait 
à  tous  sans  distinction  y  etparTintennédiaire  des  mêmes 
magistrats  et  tribunaux ,  car  les  édits  et  capitulaires 
avaient  une  autorité  générale  dans  le  royaume. 

Mais  pour  la  Jostice  civile ,  il  nous  parait  impossible 
d'admettre  que  les  Gallo-Romains  fussent  assujettis  à  la 
justice  des  Francs.  La  constitution  de  Clotaire  P%  du 
VI*  siècle,  porte ,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  <c  que  les 
causes  seront  jugées  selon  les  formes  de  Tancien  droit ,  et 
les  Romains  selon  les  lois  romaines.  »  Or,  la  juridiction 
était,  pour  les  Romains  ou  les  anciens  habitants  du 
pays,  le  moyen  le  plus  puissant  de  conserver  les /ormet 
de  Cancien  droit  et  d'assurer  l'observation  des  lois  ro- 
maines.  La  Loi  des  Burgondes  portait  la  même  disposi- 
tion ,  et  son  préambule  distingue  expressément  entre 
les  juges  bourguignons  et  les  juges  romains  ^^.  — Trois 
siècles  après  Fédit  de  Clotaire,  Charles  le  Chauve  dé- 
clare ,  dans  Fédit  de  Pitres  [art.  34],  que  a  rien  n'a  été 
fait  par  ses  prédécesseurs  contre  les  lois  romaines.  » — 
La  juridiction  civile  des  ftomains  avait  donc  d(\  être 
maintenue;  et  les  juges  des  cités  ou  les  cours  des  eu* 
rialesy  dépositaires  natures  des  traditions  romaines , 
avaient  dû  continuer  à  exercer  la  justice,  pour  les  main- 
tenir et  les  appliquer. 

Des  faits  particùtiers ,  au  surplus ,  viennent  en  grand 

15  Voir^  sur  le  développement  de  la  justice  criminelle  dans  cette  pé- 
riode et  les  suivantes,  Teicellent  voIipiequeM.  Faustin  Hius  a  publié 
comme  introduction  à  son  ouvrage  tliéorique  et  pratique  sur  la  procédure 
criminelie. 

16  Voir  le  préambule  de  la  loi  (ïes.Burgondes  et  les  observations  qui 
raccompagnent ,  dans  notre  Appendice  yi. 
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nombre  corroborer  le  témoignage  légal.  Le  savaM 
^Raynouard  a  pris  smn  de  les  recueillir  dans  son  Wbt 
«oire  dQ  droit  municipal;  et  denonTeaaK  docmn^t» 
sont  fournis  à  ce  sujet  par  la  publication  dea  Archîvw 
de  Reims  9  où  Ton  voit  la  lutte  s'établir  dans  les  temps 
anciens  et  se  continuer  entre  la  Ck)«  munidiiate  et  Ja 
Cour  ecclésiastique^^. 

6*  Au-dessus  des  diversités  de  tribunaux  et  âu  second 
degré  de  juridiction ,  s'élevaient  les  Misai  iKfKrmci,  in- 
stitués par  Pépin  et  Gharlemagne,  ou  dtt  moiitô  investis 
par  eux  d'un  caractère  dé  magistrature  qui  en  a  fait  une 
grande  institution  *'.  Ds  étaient  chargés  de  faite  exé- 
cuter les  lois ,  de  surveiller  Tadministraticna  de  la  jus- 
tice des  comtes ,  des  vassaux ,  des  églises,  des  grands 
propriétaires  (ceterorum  homtnum),  et  de  présider,  dans 
une  certaine  circonscription  appelée  Missalteum ,  les 
assises  des  comtés  j  pour  statuer  sur  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort.  «  Si  un  comté  ne  fait 
pas  justice  à  ses  administrés,  dit  le  CapMulaire  de  T79, 
que  nos  envoyés  s'établissent  dans  9^  maison,  at«csa 
suite,  jusqu'à  ce  que  justice:a|  rendue.  Et  si  notre 
vassal  n'a  pas  rendu  justice ,  alors  qiie  le  cotbteet  Ven- 

17  Hisl  du  Droit  municipal  de  Ratnouard,  1. 1  et  11.-^  Archives  se 
Reims,  publiées  par  M.  Vaain  ?  publication  très-riche  th  d^^ments  lé- 
gislatifs ,  administratifs  et  judiciaires. 

18  Dans  les  Formules  de  Marcdlfe  on  voit  un  missus  de  pàlatio. 
Dans  les  Formul»  veleres,  c.  7,  on  voit  des  Afùsi  dàmini  et  glorio- 
sissimi  régis  ;  mais  ce  sont  des  envoyés  pour  des  cas  spéciaux. 

Pépin,  maife  du  palais,  mentionne  les  Misai  dans  un  diplôme  rekltf  à 
SaiiiirI)eni8(V.  not.  J.  Bighoii,  ad  Form.,  p.  337.  in  A*>,  etdansiiii  CUfi- 
TDLARB  AQmTANiGuif ,  inédit  jusqu^à  Pbrtc  ,  t.  IV,  p.  \hf  art*  IST. 

Les  Missi  sont  mentionnés  pour  la  première  fois  par  Charlemagne  dans 
son  câpitulaire  de  Tan  779,  c.  17  et  21.  Perti,  ni,  38.  V.  aussi  leftCAPi- 
TULA  MissoRUM  de  Tan  802  dans  Pertz»  m,  p.  96  et  suiv. 
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voyé  s*arrétent  dans  sa  maison  et  vivent  à  ses  dépei|i, 
jusqu'à  ce  que  justice  soit  faite**.  » 

Charlemagne,  dans  un  des  Capitnlaires  de  802,  donnait 
une  indication  de  diverses  circonscriptions  assignées 
aux  Commissaires  royaux.  Le  tableau  n'est  pas  complet, 
mais  la  pensée^'une  division  générale  s'y  révélait.      .  ^ 

Louis  le  Débonnaire  parait  avoir  voulu  suivre  daaa^ 
la  pratique ,  comme  division  générale ,  les  circonscrip- 
tions mêmes  des  provinces  ecclésiastiques  qui  repré- 
sentaient les  anciennes  proviaces  romaines.  —  Charles 
le  Chauve,  qui  concourut  si  puissamment  par  ses  actes 
à  hâter  la  dissolution  de  l'État^  fit  cependant  un  effort 
de  concentration  administrative  en  853 ,  et  réalisa  la 
pensée  de  Charlenuigne  :  il  divisa  les  départements  des 
ilfmt  dominici  en  douze  régions  ^^;  mais  c'était  une 
mesure  tardive  et  stérile ,  une  lettre  morte.  L'institution 
elle-même  des  Missi  touchait  à  sa  fin  :  elle  cessa  d'exis- 
ter au  moment  où  les  rois  de  la  deuxième  dynastie  ces* 
sèrent  de  faire  et  de  publier  de  nouveaux  capitulaires, 
c'est-à-dire  vers  l'an  888. 

7°  Au  plus  haut  degré  de  la  hiérarchie  judiciaire  sié- 
geait le  Roi ,  juge  suprême.  —  Sous  les  Mérovingiens,  le 
jugement  du  Roi,  le  Plaid  du  Palais  était  organisé 
comme  une  institution  pour  les  causes  d'un  grand  intér^ 

19  Si  Gomel^iD  sno  ministerio  justitlas  non  fecerit»  litsflosncwlroftde 
ma  casa  sonlare  fa«iat  vaque  dam  justitie  ibidem  facUe  fucrinU  Et  ai 
Vasans  noater  justitiam  fon  feceril,  tune  et  Cornes  et  Miaauaaécaaam 
ipBiua  sedeant  et  de  soo  want  quoaaque  justitiam  faciat.  (Capit  Balos., 
1, 198.  Pertz,  III ,  p.  38 ,  art.  21.) 

^0  GapituL  8S3.  Missi  et  pagi  per  Missiatigos  ^.^ter  possont  ordi- 
nari.-^Le  mot  emplo]fé  «t  indistinctement  ÂÊUsaiiciim,  MiiêiûêUwn^ 
MUwkktieuè.  (Bàluz.,  h,  68.  Pertz,  m,  97.) 
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w  MAGNA  RE.  Les  Formoles  de  Marculfe  monireni  le  Roi 
siégeant  dans  son  palais,  en  Coor  de  justice ,  entouré 
d'évéqaes,  de  grands ,  desénéchanx,  de  référendaires 
et  chambellans  :  le  comte  da  palais  y  figore ,  ainsi  qu'an 
grand  nombre  de  fidèles^*. 

La  comparution  devp!!t  le  Roi  était  la.iB&nction  atta- 
chée par  Charlemagne  à  la  plupart  des  lois  qui  insti- 
tuaient des  règles  d'administration  et  de  justice;  et  pour 
offrir  une  garantie,  même  contre  les  Commissaires 
royaux,  les  capitulaires  établirent  pour  l'audience 
royale  une  tenue  régulière  et  périodique.  Le  capllulaire 
de  Tan  829 ,  sous  Louis  le  Débonnaire,  portait  :  «c  Que 
9  nos  Commissaires  fassent  savoir  aux  comtes  et  aux 
»  peuples  que  nous  consacrerons,  toutes  les  semaines, 
»  un  jour  aux  jugements  et  aux  plaintes  en  déni  de 

»  justice**.  » 

# 

Les  Capitulaires,  au  surplus ,  voulaient  la  comparu- 
tion personnelle  des  parties  dans  les  plaids,  et  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  par  ellesHoiêmes.  Charlemagne  le 
disait  expressément  dans  le  capitulaire  de  Tan  802  : 
«Que  personne,  dans  les  plaids,  ne  pratique  Tusage 

21  Marculf.,  1, 25.  Prologus  de  JRegis  judiào,  cum  de  fOMgna  n 
duo  cauêOKfur  simul.  Gui  doroinus  regendi  curam  commiUit ,  concto- 
nim  jurgiadiligenti  examinatione,  rimari  oportet..  Ergocumnos,  inDô 
nomioe,  ibi  in  Palatio  nestro  ad  universorum  causas  recto  iudicio  termi- 
nandasuna  cum  Domnisetpatribusnostrisf'pûcopitf^lfC^mplunlMB 
Optimatibus  nostris  Ms,  Patribus  illis,  BeferendariuftïiSy  Domei' 
tids  i\\\s,  vel  SenitcalcU  illis,  CubieulariiSfei  illo  Comité  palatii^vei 
reliquis  quam  pluribus  nùslxuFidelibus  resideremus.  (^Fid.  Forh.  LtR« 

DEMBROCiOO.) 

32  Gapit.,  ann,.  $^,art.  15.  Hoc  missi  nostri  notum  {||AiQt  conûtBns 
ot  p(^o,  quod  nos  in  omni  ebdomada  unum'éiem  ad  câc^  aodiendu 
et  judi^adtlassederevolumus.  (Pertz,  m,  p.  362.^ 
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»  de  discuter  pour  aatrui mais  que  chacun  rende 

»  raison  de  sa  propre  cause,  du  cens  de  sa  terre  et  de  sa 
»  dette  personnelle^^.  »  —  Ce  n'était  pas  la  défense  du 
faible  ou  d'autrui  qui  était  prohibée,  mais  l'habitude 
ou  la  pratique  qui  pouvait  constituer  une  profession. 
Charlemagne  se  défiait  des  avocats  »  défiance  partagée , 
dans  nos  temps  modernes ,  par  un  autre  Empereur.  — 
Le  moyen  âge  n'eut  pas  la  même  répugnance.  Les  avani" 
parliersy  qui  sortirent  des  juridictions  ecclésiastiques, 
figurent  dans  les  assises  de  Jérusalem  et  tiennent  une 
grande  place  dans  la  Cour  des  Bourgeois. 

Charlemagne  voulut  imposer  aux  ducs  et  aux  comtes 
l'obligation  d'établir  dans  leurs  tribunaux  la  forme  des 
jugements  par  écrit'*  :  mais  son  vœu  ne  fut  pas  réa- 
lisé; et  l'usage  des  jugements  à  recorder ,  à  rappeler 
par  les  témoins  ou  records ,  se  prolongea  jusqu'à  saint 
Louis. 

De  toutes  les  institutions,  la  plus  propre  à  centraliser 
l'administration  et  la  justice,  ce  fut  indubitablement 
celle  des  Missi  dominici.  — La  juridiction  du  Roi  ou  des 
plaids  du  Palais  ne  pouvait  être  qu'une  justice  placée 
au  sommet  de  l'édifice  social  ;  la  juridiction  des  C!bm- 

23  Capit.,  ann.  802,  art.  9.  Ut  nemo  in  placito  pro  alio  rationare  usom 

habeat  defensiônem  allerius  injuste,  sive  pro  cupiditate  aliqua Sed 

unnsquisque  pro  sua  causa  vel  censti ,  vel  débite  ralionim  reddat ,  nisi 
aliquis  isti  infinftus  aut  raliones  nescius,  pro  quibus  missi  vel  priores  qui 
in  ipso  placi4o  sntit,  vel  judex  qui  causa  hujus  ralionis  sciât ,  rationelur 
cum  placito  ;  vel  si  nécessitas  sit ,  talia  persons  iargitur  qui  omnibus 
provabilis  sit  et  qui  in  ipsa  bene  npverit  causa.  (Baluze  ,  i ,  365.  — 
Pertz  ,  III ,  p.  92.) 

24  Carolus  congregavit  ddces^  comités  et  reliqnum  populum  christia- 
num...  ul  judices  per  scriptum  jadicarent.  (Cbronig.  Moissiac,  THh 
CHEsnE,  m»  p.  lâ&t  «t  Pertz,  i,  p.  281.) 
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missaires  royaux  rendait  présente  dans  tontes  les  contrées 
l'autorité  du  Roi.  Pendant  près  de  dmx  siècles  dJe  rè^ 
tint ,  sous  une  apparence  uniforme  de  justice  et  ffad- 
ministration  royale  9  les  diverses  portions  d'un  royaMie 
ijui  tendait  sans  cesse  au  morcellement.  Charlemagne, 
dans  ses  vue»  administratives ,  lui  atait  confié  jusqu'au 
soin  d'établir  partout  l'uniformité  des  poids  rt  me- 
gnres"-  —Quand  Charles  le  Chauve,  par  so&  capitulaire 
de  l'an  871,  déclara  héréditaires  les  duchés  ou  comtés 
et  les  transforma  en  propriété  au  profit  des  possesseurs 
et  de  leurs  héritiers,  Tinstitution  des  Commissaires 
royaux  reçut  une  atteinte  mortelle  :  l'unité  du  pouvoir 
royal  n'était  plus ,  l'unité  de  surveillance  administra- 
tive et  judiciaire  devait  disparaître. 

Mais  le  changement  intervenu  dans  la  constitution 
politique ,  à  la  suite  du  célèbre  capitulaire  de  Kiersy, 
n'entraina  pas  uniquement  dans  l'ordre  judiciaire  la 
chute  de  l'institution  des  Missi  ôomihicï  :^  entraîna ,  de 
plus,  dans  la  lURroicTiow  et  dans  lacé*PÉ«!iCK ,  une  vé- 
ritable révolution. 

ha  juridiction  au  deuxième  degré,  ou  la  Justice 
d'appel ,  exercée  au  nom  du  Roi ,  cessa  d'exister  avec 
l'institution  des  Commissaires  royaux.  Elle  ne  reparahra 
désormais  fu'avec  saint  Louis,  qui  fei^  revivre,  soub 
une  autre  forme ,  le  droit  de  ressort  et  dSly)pe/. 

Quant  à  la  juridiction  cotisidérée  dans  son  appli<Mh 
tion ,  ou  la  compétence ,  elle  tendit  de  jour  en  jour  à 


.   25  Ut  aequales  mensôras  et  rectas ,  et  pondéra  jasta  et  asqualia  •< 
habeant.  Et  qui  antea  dédit  très  modios,  modo  det  duos.  —  Capitula 
Miss,  excerpta.  Art.  Uh,  aon.  802.  Pert2,  m,  p.  99. 


GHA^.  TUI.  SEGT.  IV.  GHAlfGBlI.  DAlfB  Li  GOMPÉr.    â97 

devenir  réelle.  Il  neftat  pins  permis  à  chacan  de  ré^ 
clamer  le  droit  d'être  jugé  par  sa  loi  selon  Tnsage  ge^ 
maniqne. — La  juridiction  cessa  d'être  personnelle j  c'est- 
à-dire  qu'elle  ne  s'appliqua  plus  aux  personnes  et  aux 
choses,  selyn  la  loi  d'origine  ou  la  nationalité  desinffi'* 
vidus.  —  La  juridiction  devint  réelle,  c'est-à-dire  qu'dte 
s'appliqua  aux  personnes  y  à  raison  de  leur  naissance 
ou  de  leur  habitation,  et  aux  choses,  à  raison' de  leur 
situation  dans  le  territoire  de  tel  duché  ou  de  tel 

COKité* 

Le  Duo^  Marquis  ou  Comte  qui  était  primitivement, 
en  cette  qualité ,  officier  ou  juge  au  nom  du  Roi  dans 
une  circonscription  administrative ,  devint  propriétaire 
et  juge  en  son  nom  personnel ,  comme  maître  du  serf. 
L'administration  et  la  justice  furent  unies  â  la  propriété  : 
le  principe  de  souveraineté  locale  s'incorpora  au  domaine 
héréditaire  des  Duchés  et  des  Comtés  ;  et  la  justice ,  de- 
venue la  propriété  de  celui  qui  était  le  maître  héréditaire 
du  territoire,  fut  une  justice  terrienne  et  patrimoniale. 
Dans  le  premier  âge  de  la  féodalité ,  la  justice  et  le  fief 
se  confondirent  :  fibf  vt  justice  ,  c'est  tout  un  ,  disaient 
encore  au  xvi^  siècle  certaines  coutumes  fidèles  aux 
origines  féodales  ;  leur  séparation ,  la  règle  fief  ,  asssoirt' 
n*  JUSTICE  m'oUt  rien  vb  coiRfUN ,  est  d'un  Âge  postérieur 
à  l'établissement  de  la  féodalité  ^^. 

Le  moment  n'est  pas  venu  d'interroger  les  divers  sys- 
tèmes sur  l'origine  et  le  développement  des  Justices  sei* 
gneuriales  :  il  nous  suffit  d'avoir  constaté  qu'à  partir  de 

26  Voir  les  Institutes  de  Lotsel  et  de  de  Laurière  ,  ii,  2,  kUt  et  les 
notes  des  nouveaux  éditeurs  (MM.  Dupui  et  Laboulate),  t,  i  ,  p.  274. 
—  Voir  la  mention  de  la  Juititia  ierrena  dans  notre  Append.  xi. 
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la  fin  da  ixe  siècle ,  la  permtkalHé  de  la  justice  germaniqae 
s^estaffaibliBy  par  degrés,  poar  faire  place  à  la  réaliié  de 
la  jaridiction  territoriale.  — Nous  verrons  dans  un  autre 
chapitre  y  à  la  fin  de  ce  volame,  la  même  transfonnatioii 
s'accomplir  dans  les  lois  et  coutumes;  mais  v^us  devons 
poursuivre  ici  nos  recherches  sur  la  justice. 

L'oi^nisation  judiciaire,  qne  nous  venons  d'exposer, 
et  la  révolution  qui  s'y  introduisait,  concernaient  la 
juridiction  laïque ,  la  justice  civile  :  il  faut  considérer  ce 
qui  existait  et  ce  qui  se  produisait  dans  Tordre  ecclé- 
siastique. Il  faut  voir  conftneut  la  Justice  ecclêâasU^e 
pourra  devenir  un  principe  d'opposition  contre \a  Justice 
terrienne.  C'est  pour  l'histoire  du  Droit  au  moyen  âge 
.  un  objet  important ,  qui  prend  vie  et  force  dans  la  pé- 
riode actuelle  où  naissent  les  fausses  Décrétâtes  ^  les 
faux  Capitulaires. 

S  2.  —  JCSnCB   ECCLÉSIASTIQUE.  —  JUiUDICTlON  BBS   ÉTfiQQBS  ÊIBUDUI 
AUX  DÉLITS  DES  CLERCS.  —  COUK  MÉTBOPOLITAIRB. 

La  juridiction  épiscopale,  fondée  par  les  conciles, 
reconnue  far  les  lois  Théodosiennes ,  le  code  d'Alaric, 
les  édits  Mérovingiens  et  les  capitulaires ,  s'appliquait 
aux  biens  et  aux  personnes  des  ecclésiastiques.  Le  ca- 
pitulaire  de  Charlemagne  de  l'an  789  statuait  en  termes 
explicites  que  «  conformément  au  Concile  de  Chalcé- 
j»  doine,  si  les  clercs,  ainsi  que  les  moines,  avaient 
»  ealve  eux  quelque  affaire,  ils  devaient  la  porter  devant 
»  le&r  évéque  et  non  devant  les  tribunaux  séculiers.*  » 

1  Capit.,  aon.  789,  c.  29.  (Balcz,  i  ,  22â.)  Psrtz,  c.  28 ,  m,  i^  58  : 
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Les  biens  donnés  à  TÉglise  par  les  personnes  privées 
étaient,  de  plein  droit,  placés  sous  radministration  et  la 
juridiction  des  évéques.  Mais  les  domaines  concédés  à 
TÉglise  par  les  rois  auraient  pu  être  considérés  comme 
des  concessions  soumises  aux  règles  ordinaires  des  bé- 
néfices; et  y  pour  éviter  cette  assimilation ,  des  clauses 
expresses  d'immunité  furent  introduites  dans  les  dona- 
tions faites  par  les  rois  aux  évéques  et  aux  abbés  des 
monastères.  Nous  avons  vu  cette  pratique  constatée,  dès 
son  origine,  parle  concile  d'Orléans,  assemblé  par  Glovis  : 
les  évéques  mentionnèrent,  dans  les  canons  du  concile 
de  S11  y  Texemption  accordée  aux  fonds  eux-mêmes*. 
L'usage,  à  cet  égard ,  s'établit  si  constamment,  et  l'im- 
munité, stipulée  en  faveur  de  l'Église,  fut  tellement 
inhérente  au  sol ,  que  dans  les  formules ,  nous  l'avons 
remarqué,  l'immunité  s'identifiait  avec  la  terre  et  lui 
donnait  son  nom  d'EMUNiTAs  '. 

Dans  les  temps  mérovingiens ,  l'immunité  expressé- 
ment accordée  soit  aux  laïques,  soit  à  l'Église ,  avait  le 
même  résultat,  d'exempter  le  bien  donné  de  la  juridic- 
tion royale  et  de  Ventrée  de  tout  juge  y  selon  l'expression  de 

Item  in  eodem  concilio  nt  si  derici  inter  se  negotium  aliquod  haboerint 
a  suo  Episcopo  dijudicentur  non  a  secularibus. 

2  CoQCil.  Aurelian.,  c.  y.  —  De  oblationibus  vel  agris  quos  domi- 
nus  Doster  Rex  ecclesiis,  suo  munere,  conferre  dignatus  est,  vel  adhuc 
non  babentibus,  Deo  inspirante,  contulerit,  ipiorumagrorumimmu" 
nitate  concetsa^  id  esse  justissimum  definimos  ut  in  reparationibus 
ecclesiarum,alirooniis  sacerdolum  et  pauperum,  vel  redemptionibus  cap- 
tivorum ,  quidquid  Deus  in  fruclibus  dare ,  dignatus  fuerit ,  expendatur. 

3  Sed  hoc  ipse  ponlifex  vel  successores  ejus  propter  nomen  Domini, 
flub]NTEGRiB  fMONiTATis  nomine  valeant  dominari  (Marculf.,  1, 3, 
Emunitas  régis.)  — -  L'immunité  expresse  est  encore  établie  en  985, 
à  la  fin  de  la  deuxième  race.  V.  notre  Appendice  xi. 
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Mararife^.  Maisaprès  rétablissemeot  des  Mim rfommid, 
rioimimiié  expresse  eo  «avear  de»  biens  ecdésiasIiqiieB 
retint,  pour  rexercice  de  la  justice ,  plus  d'éteodae  que 
l'îramoDité  lelative  aux  bénéfices  ordinaires.  Les  vassaoi 
et  bénéficiers  de  l'ordre  laïque,  ou  les  grands  proprié- 
taires d'alleux,  eurent  seulement  sur  les  hommes  de 
leurs  domaines  la  justice  de  premier  d^ré  :  les  rois 
carlovingia[i8,  représentés  par  les  commissaires  royaux, 
conservèrent  à  leur  égard  le  droit  n  rsssokt  et  n\^KL. 

Les  églises  et  les  monastères  jouirent,  au  contraire, 

de  liai  concession  d'immunité  dans  sa  plénitude.  Les  ca- 
pitulaires  abondent  en  dispositions  adressées  aux  I>acs, 
aux  Comtes,  aux  Envoyés  du  Roi  pour  qtf  ils  gardeat 
le  respect  des  immunités  ecdésiastiques ,  lesquelles 
affranchissaient  en  même  temps  les  terres  et  leurs 
colons  de  tous  les  droits  du  fisc  et  de  toute  juridiction 
royale*. 

û  MarculFm  Form.  i,  17 Cmn...  in  intégra  Enwnîtate  absqui 

fUUm  intrôitu  judieum  de  qaaslibet  causas  /retoeiigemiqm  tiilca 

coDcessisset 

5*MARCULF.,Form.  i ,  3.  —  Fq^imol^  vbteres,  xuv,  Emunitai 
Sanctorum.  {GÂNCUiri,  ii,  p.  363.) 

Cette  dernière  formule  s'adresse  à  tous  les  officiers  de  justice  royale. 

Magoificis  viris  ducibus,  comitibus,  vigariis,  centenariis,  seu  honi- 
nibus  et  vassis  uostris ,  vel  omnibus  Missis  nostris  discurrentiboi. 

...  Et  ut  nullus  judex  publicus  quisUbet  judiciaria  potestate  accinc- 
tus  in  curtibus  vel  villis  ipsius  monasterii  nulium  debuisset  babere 
introitum,  necad  causas  audiendas ,  necfreda  exigenda,  nec  fiâqos- 
aores  tollendos,  nec  mansiones  aut  paratas  requirendas ,  nec  Duliai  re- 
tributiones  exactandas,  et  quod  Fiscus  noster  exinde  exigere  poteiit 
nuUatenus  exactetur  nec  requiratur. 

Mais  lorsquHl  n*y  avait  pas  d'immunité  expresse ,  les  Aft>«t,  du  noios 
diaprés  les  instructions  de  Gharlemagne ,  avaient  le  droit  de  surreifier  lei 
justices  des  églises: 

«  De  omni  re  insuper  totum  undecunque  neeesse  fuerit  tam  de  jtf- 
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C'eit  aeoleiiient  après  la  fia  da  ix*  sièck^  et  lorsque  les 
foiM^tioas  dfis  Mi$si  dominiei  eareat  cessé,  qoe  l'exemption 
de  la  justice  royale  devint  la  même  à  Tégard  des  béoé- 
fices  laïques  et  des  concessions  faites  à  TËglise.  Un  di- 
pIArae  du  roi  Henri  I",  de  Tan  i  059,  en  fournit  la  preuve 
positive  à  l'occasion  d'un  bénéfice  royal  qui  était  pos- 
sédéy  dit  te  texte,  libre  et  dégagé  de  tout  pouvoir  judiciaire^ 
par  un  seigneur  laïque,  et  qui  fut  transmis  au  mpnastère 
de  Saint-Père  de  Chartres ,  avec  l'assentiment  du  roi , 
dans  les  mêmes  conditions  de  Hbertc  et  dHmmunité^. — On 
voit  par  ce  document  que  rien  ne  pouvait  être  ajouté,  en 
faveur  du  monastère ,  à  l'immunité  préexistante  en  fa- 
veur du  possesseur  laïque.  Il  y  avait ,  des  deux  côtés , 
affranchissement  de  tout  pouvoir  judiciaire  ;  et  c'était, 
bien  certainement,  avant  la  date  de  ce  diplôme  du 
XI*  siècle,  que  l'uniformité  des  privilèges  contre  la  j[|astice 
du  roi  s'était  étendue ,  par  la  force  des  choses  et  l'action 
iéodale,  aux  deux  branches  de  l'aristocratie  territoriale, 
la  noblesse  et  le  clergé. 

Ainsi  la  juridiction  ecclésiastique,  avant  la  féodalité, 
fut  une  juridiction  de  premier  et  dernier  ressort  sur  les 

titiis  nostris,  quaiflque  justiciis  ecclesiarum  Dei inquirant  et  perfi- 

cfant.  »  (Capitula MlBsis  dominîcis  data.  C.  19, 21.  Pbrtz,  ni ,  p.  98.) 

SurTeffet  général  de  rimmunité  écclésiastiqae,  d'après  les  Gapitu* 
laires,  voir  les  Capit.  d'ANSEGisE,  m,  c.  26.  Pertz,  m,  p.  30/i. 

6  Ego  Henricds, gratiâ  Dei,  rex  Francorum,  ...  Damus  ei  licentiam 
ut /t  noeiDoratam  ecelesiam  «  ex  nostro  beneficio  quod  posaidet ,  ampU- 
Û^i  ;  et  quidquid  ei  conferre  et  aunuere  voluerit ,  ita  sii  liberum 
atque  ab  omni  judiciaria  potestate  solutum  ;  ut  idem  fidelis  noster 
AlbertU8,i|Claiii«ano(t« /enutt  liberum  etque  solutum.  (D.  Bou- 
quet, Script.,  aun.  1059.)  Gâllia  christiana,  yiii,  301;  etCartulaire 
de  Tabbaye  de  Saint-Père  dk  Ghartbss  ,  publié  par  M«  GniBARD , 
t.i,p.l27etl2Sautea.i06i. 
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biens  des  immanistes  j  et  elle  se  distingua ,  sous  ce  rap- 
port ,  de  la  jostioe  territoriale  des  propriétaires  et  des 
bépéficiers  de  Tordre  laïqne. 

La  juridiction  épiscopale ,  avec  ce  caractère  de  su- 
périorité ,  embrassait  généralement  tons  les  intérêts  ci- 
vils des  clercs ,  toutes  les  causes  qui  concernaient  lem 
personnes,  leurs  propriétés ,  leurs  conventions  :  c'était 
le  droit  Théodosien.  —  Le  droit  Carlovingi^i  retendit 
encore  au  delà  de  ce  vaste  domaine  et  rappliqua  aux 
délits  des  ecclésiastiques. 

Un  capitulaire  de  Tan  794 ,  rendu  en  assemblée  joa- 
tionale  de  Francfort,  organisa  la  justice  criminelle  des 
évéques  à  deux  degrés,  et  dépassa  les  règles  dA  code 
Théodosien  et  du  code  d'Alaric^.  D'après  ses  dispositions, 
Févéque  devait  exercer  la  justice  en  premier  ressort  dans 
son  diocèse,  et,  s'il  n'y  avait  pas  soumission  à  sa  sentence, 
le  Métropolitain,  avec  sesSuffragants,  était  appelé  à  pro- 
noncer au  deuxième  degré.  —  Mais  comme  des  intérêts 
mixtes  devaient  souvent  se  rencontrer  dans  des  causes  de 
ce  genre,  et  que  les  délits  des  clercs  pouvaient  concerner 
les  laïques  ou  avoir  été  déjà  déférés  à  4^  magistrats 
laïques ,  le  capitulaire  de  794  ordonnait  que  les  Comies 
siégeraient  dans  la  Cour  métropolitaine ,  laquelle,  selon 
toute  probabilité ,  statuait  sur  les  questions  mixtes  et 
les  conflits  de  juridiction.  —  Si  cependant  la  solutii^ 
ne  paraissait  pas  satisfaisante,  le  Roi,  averti  par  les  181-* 
très  du  Métropolitain ,  ordonnait  que  la  cauMrde  Tac- 

7  Le  Capitulaire  de  801  sur  la.  loi  des  Lombards  iijsconnaissait  aussi 
la  foridicUon  spéciale  des  évèques  en  matière  crii|teelle. 
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casateur  et  de  raccosé  serait  portée  à  sa  connaissance  ^ 
et  se  réservait  la  décision  suprême  ^.  ♦ 

Les  Capitulaires  de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs 
répondaient^  par  l'organisatiop  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique ,  à  la  pensée  des  Conciles  généraux  et  provin- 
ciaux sur  son  indépendance. 

La  sanction  de  cette  justice,,  d'après  les  conciitSi 
c'était  Texcommunication  ^.  Charlemagne  ne  se  borna 
pas  à  la  respecter  dans  sa  sphère  de  spiritualité;  il  con- 
firma rexcommunicfftion^  dans  Tordre  temporel,  lorsque 
Tautorité  épiscopale  retendait  même  sur  des  laïques  : 
a  Si  quelqu'un  a  été  justement  (ju^té),  dit  un  capitulaire 
»  de  801 ,  excommunié  par  son  évéque,  qu'il  ne  soit 
»  REÇU  PAR  PERSONNE ,  avaut  do  s'étro  présenté  à  son 
jf  évéque  pour  la  satisfaction  due  à  raison  de  sa  faute.  -— 
»  Que  celui  qui  communiquera  sciemment  avec  lui, 
»  sache  qu'il  est  lui-même  excommunié*^.  »  —  La 
seule  limite  à  ce  pouvoir  d'excommunication ,  qui  re- 
nouvelait l'antique  interdiction  du  toit,  du  feu  et  de. 
l'eau,,  se  trouvait  dans  l'expression  jei^fé  qui  s'appliquait 
ordinairement  à  la  forme  j  mais  qui  pouvait  s'appliquer 
aussi  au  droit  de  rendre  la  sentence  d'excommunication 

» 

8  Capilul.  ann.  79/i,  art.  6.  Et  si  aliquid  est  qiiod  episcopus  metropo- 
litamis  noD  possit  lk)rrigere  vel  pacilicare,  tune  tandem  veniant  accusa* 
tores  cum  accusatu  cum  lilteris  Metropoiitani ,  ut  sciamus  yeritatMi 
rei.  (Baluzs»  i,  27/t  ;  Pertz  ,  ui ,  72.) 

9  Le  concile  d'Afde,  dej'an'506.  art.  8,  avait  poussé  la  sanction  jus- 
qu'à mena^  d'eicommunication  les  magistrats  séculiers ,  auxquels  les 
clercs  auraient  eu  recours  pour  fait  de  justice  ecclési^tique.        ^^ 

10  Capil.  ann.  801,  c.  /i7.  Baluzs.— Pbrtz,  m,  p. 85, art.  17  et  18  r 
Qui  cum  ipst  communicaverit  scienter^^ciat  se  esse  excommunicatùb . 

T.  1.  "^  .  n 


^  à  /a  jiwili»  de  la  senleflcé  elle-même  :  applicttioD 
favorable,  limite  salutaire  que  saint  Louis  mettra  es 
usage  âtans  une  circonstance  solennelle  de  sa  vie,  quaod 
la  juridiction  ecclésiastique  voudra  se  perpétuer  hors 
de  ses  limites  naturelles  ^  * . 

Toutefois,  malgré  la  protection  accordée  à  h  pais^ 
sànce  ^  évoques  par  Charlemagne  et  Louis  le  Débon- 
nOtéj  malgré  Teffet  extérieur  et  temporel  attribué  par 
le  capilulaire  de  Tan  801  à  l'excommunication ,  en  cet^ 
tains  cas,  il  manquait  beaucoup  encore  au  système  des 
capitulaires ,  pour  que  la  jurWiction  ecclésiasrfque  pût 
être  considérée,  dans  la  société  nouvelle,  comme  une 
juridiction  de  droit  commun,  obligatoire  à  Végard 
et  tous ,  et  pour  que  l'excommunication  fàt  effective 
dans  Tordre  temporel  comme  dans  Tordre  spirituel. 
La  fameuse  ïoi  de  Constantin ,  qui  imposait  le  juge- 
ment des  évêques  ftn  toute  cause,  sur  le  vœu  d'une 
seule  des  parties  et  nonobstant  Topposition  de  son  ad- 
versaire, n'avait  pas  pris  place  dans  la  collection  au- 
thentique des  capitulaires  faite  du  temps  de  Charle- 
magne par  Tabbé  Ansegise*';  et  Texcommunication 
des  laïques  n'était  pas  encore  une  sanction  ou  une  sen- 
tence dont  Texécution,  imposée  aux  officiers  du  roi, 
dût  frapper  les  biens  d'une  saisie  et^ia  personne  d'une 
pénalité  corporelle!  ^ 

C^een  seulement  dans  la  collection  des  faux  Capita- 

Ai  Le  roi  revendiqua  le  droit  d'exâmioer  la  juêiicê  de  li  leotence 
avant  d'autoriser  la  saisie  des  bleus  comme  saoclion  4e  Utf  comiopo^ 
catioD:  «autrement,  dit-il  «  je  ferais  contre  Dieu  et  conflue  d^* 

(JOW  VILLE.) 

la  Voir  notre  tome  ii,  p.  621  et  infrà  chap.  ix  »  p.  A76^ 


«  ^ 
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laires,  correspondant  an  recueil  des  fausses  Décrétales^ 
que  seront  posées  ces  deux  larges  bases  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique  du  moyen  âge. 

•( 

Qù'entend-on  par  les  fausses  Décrétales  et  les  faux 
Capitulaikes  ?  —  Quels  en  sont  les  auteurs ,  Tépoque,  la 
matière  et  le  but  ?  —  Quelle  fut  leur  influence  sur  le 
droit? 

Ce  sont  autant  de  questions  qui  se  rattachent  directe* 
ment  à  notre  sujet,  au  développement  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  Mais  nous  ne  pouvons  les  traiter  qu%i 
exposant  le  Droit  canonique  de  TÉglise  gallicane ,  dans 
la  période  mérovingienne  et  oarlovingienne.'*       \ 
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DROIT  MIXTE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  CAKOîWOOT  — 
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(Beoeâictus  levita) .— C«rracfér«  commun  des  deux 
eompositions.'^Identité  probablede  leur  auteur. 
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pitulaireê,^R0pportê  fondamentaum  dans  Fur* 
ganiêation  des  moyens  d^atMndre  le  bui  pnh- 
posé,  —  Différence  dans  la  sanction  attachée  aux 
deux  Collections. 
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SECTION  I. 

KÔNUMBNTS  DU  DROIT  CANONIQUB,  DB  SOURCE  AUTHBNTIQUB. 

I.  Une  collection  grecque  des  quatre  conciles  œcu^ 
méniques  de  Nicée  [325],, de  Constantinople  [384], 
d'ÉPHÈSE  [431],  de  Chalcédoiise  [451],  composée  suc- 
cessivement par  Théodore ,  évêque  de  Tyr ,  par  Etienne, 
évéque  d'Éphèse ,  et  cot\{j^nant  deux  cent  sept  canons, 
était  généralement  adoptée  dans  TÉglise  d'Orient  des 
iv'  et  v^  siècles.  Elle  f^tenctionnée  par  Justinien  dans 
saNovelle  431 ,  qui  a^e^p^ijt  les  dogmes  proclamés  par 
les  conciles  comme  dogmes  divins,  et  accordait  force  de 
loi  aux  règles  ecclésiastiques  \  ^ 

La  collection  grecque  ne  contenait  pas  le  concile  de 
Sardique  de  Tan  344,  dont  les  canons  étaient  favo- 

1  Novelle  131,  c.  1,  ann.  5A1. 

SanciiDus  vicem  legum  obtinere  flanctas  ecciesiasticas  regala8.4us 
asanctis  quatuor  ConciliisexposiUesuDU..  Pneditommcondliorum  dog- 
mata,  sicut  divinas scrifituras ,  accipiinos,  et  CaDones  sicut  Iiege«L.ob- 
servaillqs. 
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rable»  à  la  suprématie  du  Siège  de  Saint-Pierre,  qui 
avait  eu,  dès  rorigiuo,  le  premier  rang  parmi  lesSic^ 
principaux  *.  Bien  que  ce  concile  eût  été  convoqué 
pour  représenter  toute  TÉglise,  selon  l'intention  expri- 
mée par  les  empereurs  Cotfstant  et  Constance ,  et  qa^il 
comptât  plus  de  trois  cents  évêques,  il  ne  fut  pas  nus 
au  nombre  des  Œcuméniques.  Il  avait  pour  objet  prm- 
cipal  de  juger  les  accusations  des  partisans  d'Eusèbe 
contre  Athanase.  Il  établit  les  appellaliona  à  Rome  en 
faveur  des  évêques  condamnés  par  les  conciles,  et  auto- 
risa révêque  de  Rome  a  nommer  de  nouveaux  juges 
s'il  croyait  l'appel  bian  fondé,  fl  reconnaissait  ainsi  une 
suprématie  de  Juridiction,  0u  un  droit  de  Cassation 
dans  la  personne  du  successeur  de  Saint-Pierre. 

Des  traductions  latines  de  la-coUectipn  gr^ijue  s'é- 
taient répandues  en  Occident ,  mais  sans  suffisante  au- 
torité. Le  pape  saint  Léon  fit  faire,  sous  ées  yeux, 

^  BOMDET,  Digcoure  sur  l'histoire  nnfverselle, 

«  Dès  l'origine  du  christianisme ,  il  y  avait  trois  fiéges  prinop*^  ^ 
»  précédaient  tous  les  autres,  celui  d|ROME,  celui  ^'^^^^^^^^l 
»  celui  d'AwTiocHE.  Le  concile  de  Nimbait  approuvé  que  l'W« 
»  la  ciié  sainte  (celui  de  JÉRDSALEMJ^r^^ème  rang.  ^  ""^Ij^^Vu 
»  ciles  élevèrent  le  siège  de  CoNSTAPri^NOPLE  et  Toulurenl  î"^'  *^^ 
»  second.  Ainsi ,  il  se  fit  cinq  Sièges  que  daâs  la  suite  on  ipp^'^  P  ' 
»  iriûrcauof.  La  préséance  leur  était  donnée  dans  te  eonofle.  ^^*7 
»  sièges,  celui  de  Rome  étailloujours  regardé  conome  le  PREwa  ^ 
0  concile  de  Nicée  régla  les  autres  sur  celui-là.  »  ,    . 

Sardique  était  une  ville  de  la  Dace ,  en  Iljyrie.  La  date  vulpif«  J*'^ 
eoncile,  l'année  347,  est  fauUve.  Le  P.  Maiïsi  l'a  prouvé  dans  nnc*»- 
sertaîion  insérée  au  tome  m  de  son  recueil  des  conciles.  Son  «P«^^^ 
est  pleinement  justifiée  par  le  manuscrit  du  code  de  fVachion ,  au  nu 
8ié4e ,  qui  contiçit  pour  date  la  mention  du  consulat  de  Leonâ^  «l  ^ 
Saluêtinuê,  qui  appaTtient  ceplaineraenl  à  l'année  3ûa  de  VénàJf^ 
tienne.  (V.  sur  le  code  de  RacMon,  une  notice  ÛR  Koch  ,  Manuscrite  « 
la  BiBl.  royale,  t,  vu,  2*  partie,  p.  186  et  infrà  p.  M8  et  suiv.) 
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vers  l'an  460 ,  oie  traduction  nouvelle  qui  est  compile 
dans  Tédition  générale  de  ses  œovres  '  ;  il  ajouta  a« 
recueil  originaire  le  concile  deSARDiQUE  y  auquel  avaient 
participé  trente*quatre  évéques  de  la  Gaule»  C'est  ]ê 
premier  Code  universel ,  dans  TÉglise  d'Occident  ;  c'est 
la  collection  ancienne  y  connue  fogs  le  titre  de  Coin 
GAKomni  EccLBsiji  nNivBRSiE  /'laquelle  fut  généralement 
suivie  dans  les  Gaules  jusqu'au  règne  de  Charle* 
magne, 

II.  Indépendamment  du. Code  de  l'Église  universelle^ 
l'Église  gallicane  avait,  comme  on  l'a  vu  plus  haut^ 
des  canons  particuliers  qui  provenaient  de  ses  Conciles 
nationaux  et  provinciaux.  Mais  l'Église  gallicane  n'avait 
pas  y  en  cela  y  un  privilège  qui"  lui  aurait  imprimé  up 
caractère  dangereux  de  séparation  ou  de  singularité. 
Les  Églises  d'Afrique,  d'Espagne,  d' Angleterre  f  avaient 
leurs  propres  canons  et  leur  liturgie  particulière  *.  Les 
conciles  d'Afrique,  notamment,  sont  célèbres,  dans  l'his- 
toire ecclésiastique^  par  la  cqttstiiution  repré$entative  des 
conciles  nationaux ,  formés  d'évéques  députés  par  cha- 
que province,  selon  le  vœu  du  concile  de  Carthage  de 
l'an  307  \  Les  évéques  y  assistaient  non  par  leur  droit 

3  S.  Leonis  opéra,  édit.  de  Queshel  (Lyon,  1750),  des  frères  B4i^ 
LEMiii  (Venise,  1757).  - 

Le  cède  ^  canons  de  TEglise  universelle  fut  imprimé  pour  la  pv»- 
mière  fois  en  1610,  en  deux  versions,  grecque  et  latine,  par  les  soins 
èe  Christ.  Juste l.  ^ 

A  ^oir  D.  Mabilloh,  Liturgie.  GalliCM  et  Gn^RT,  Traité  sur  les 
Libertés  de  PÉglise  gallicane,  t.  v  du  Recueil  de  Durand  ue  Mailuns. 

5  Le  conciie  de  Carthage  du  1*'  septembre  397,  çh.  12,  a  fait  des  li- 
glenenU  générant  pouf  toute  TAfriqua*  tt  établi  les  eeneiies  natif dsuz« 
oà  lesévéques-figuraient  non  j%Mr$  $uo ,  mais  comme  députée. 
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pi^pre,  mais  par  élection  et  déiégatîen,  comme  dûs 
évéques  dans  les  assemblées  générales  da  clergé  de 
France,  telle  que  la  célèbre  assemblée  de  1682.  —Les 
Églises  nationales  sont  mentionnées  d'une  manière  re- 
marquable dans  la  lettre  du  pape  saint  Grégoire  aa 
moine  Augustin ,  élevé  à  la  dignité  d'évéqne  des  An^ais  : 

«  Votre  fraternité  connaît  la  coutume  de  l'Église  Ro- 
»  maine  dans  le  sein  de  laquelle  elle  a  été  élevée;  mais 
»  si  vous  avez  trouvé  quelque  chose  qui  puisse  mieox 
»  plaire  au  Dieu  tout-puissant,  que  ce  soit  dans  I*£giise 
»  romaine ,  dans  l'Église  gallicane  ou  toute  autre  Église, 
»  peu  importe  :  choisissez  avec  sollicitude  et  transportez 
?  au  sein  de  l'Église  des  Anglais ,  encore  nouvelle  dans 
»  la  foi ,  les  principales  institutions  que  vous  avez  pn 
»  recueillir  dans  les  autres  Églises  *.  » 

L'existence  et  la  légitimité  des  Églises  nationales  avec 
leurs  coutumes,  leurs  institutions,  leurs  règles  particu- 
lières, et  leurs  diverses  liturgies,  sont  reconnues  dans 
cette  épître  célèbre  de  Grégoire  le  Grand.  Le  fait  et  le 
droit  sont  d^ccord  ;  et  nous  avons  eu  occasion  de  rap- 
peler déjà  que  les  canons  des  conciles  provinciaux  et 
nationaux  étaient  offerts  au  respect  des  peuplés  comme 
inspirés  de  l'esprit  saint  qui  consacrait  l'infaillibilité  des 
conciles  usîversels  ^. 

6  Novit  fraternltas  toa  Roman»  Ecclesi©  consueludinem  inqna  «e 
twmînit  enutrilam .  sed  mihi  placel  ut  sive  in  nomma  |g^  in  Gûlli- 
eana,  sive  in  qualihet  EceUna,  allquid  fnvenistifluodtîfiis  omnipo- 
tenli  Deo  pos8it*placçre ,  sollicite  eligas  et  in  Jnglorum  Ecdma,^ 
adhac  m  fide  nova  est .  insliiulione  praecîpua  qi»  de  muHi$  EccUpm 
wHigere  poteris  infnndas.  (S.  Gregorids,  Epist^td  Adgustih .,  Anglor. 
epwcop.  (DECRET, jtoAT.,  C.  10.  ni>viL  12,  Dist.)  t*.^ 

^  oeunèmc  coSgle  de  Nicée.  an  787,  c*  ^VûTÎ^e  tomeu, 
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III.  Le  code  des  canons  de  l'Église  umverselle  (celui 
qui  fut  traduit  et  augmenté  par  les  soins  du  pape  saint 
Léon),  était  resté,  avec  les  canons  gallicans,  la  base  du 
Droit  canonique  dans  les  Gaules,  à  partir  du  v'  siècle. 

Cependant,  à  la  fin  du  même  siècle,  une  autre  col* 
lection ,  destinée  à  une  grande  autorité  ,  s'était  formée  : 
c'est  celle  entreprise,  vers  l'an  496,  sur  l'exhortation 
d'Etienne,  évéqne  de  Salonique,  par  le  moine  Dents 
LE  Petit,  originaire  de  Scythie,  achevée  par  lui  à 
Rome,  vers  l'année  SOO ,  et  célèbre  dam  l'Eglise  sous  le 
titre  de  Corpus  ganonum  et  de  Codex  vêtus  EccLEsiiS  ro- 
MANiE.  —  Les  papes  en  firent  usage^  dès  les  preiniers 
temps  de  son  apparition.  Le  pape  Jean  II ,  répondant  à 
l'évéque  Césaire  d'Arles,  en  534 ,  au  sujet  de  Contume* 
liosus  de  Riez ,  joignit  à  sa  réponse  des  extraits  du  code 
de  Denys  le  Petit  ®  ;  et  le  savant  collecteur  des  conciles  de 
la  Gaule ,  le  P.  Sirmond ,  atteste ,  dans  sa  préface ,  avoir 
pris  CQnnaissfince  de  plusieurs  manuscrits  antérieurs  à 
Charlemagne ,  qui  contenaient  la  iranslation  Dionysienne 
des  cawoiï^,  «epécialement  d'un  manuscrit  très-ancien, 
appartenant  au  monastère  de  Saint-Benoît,  à  Dijon  % — 
Mais  le  Corpus  cmonum  de  Denys  le  Petit  ne  fut  point 


8  y.  d'HÉRicQURT,  Lois  ecclésiastiques;  Durakdde  BiiàiLLAnE,  Dict. 
de  Dr.  can.,  r>  Droit  canon. 

9  J.  SiRM0Ni^9  antiq.  Gall.  conc.  prsfàt.,  p.  2. 

Quin  elDyonîsianam  quoque  Ganonum  translationem  ignolam  Gallis , 
priusquam  ejus  exemplar  a  Sedeapostolica  sub  Carolô  Magno  acciperent, 
atquebac  interdumusosesse,  deprehendimiis  ex  antiquissima  col" 
*  lectione  eanonum  è  bibliolheca  S.  Benigni  Diviopensis,  atque  ex  aliis 
etjui  modi^  Caroli  œvo  longe  anterioribus;  in  quibus  Canooes  graMl 
promiscue  nunc  ex  Dionysiana,  nimc  ex  vetere  illa  proferuntur. 


442     ilV.    IV,  —  itPOQUB  FaANÇAISB*   !*■  Ptf RIOM^ 

répandu  et  gén*  alement  observé  dans  les  Gaules,  avant 
la  fin  du  viii*  siècle. 

Son  adoption  et  son  observation  générale  ont  nn  point 
de  départ  certain  dans  rbisloire,  c'est  le  don  solennd 
fait  à  Charlemfifgne  par  le  pape  Adrien  d'un  exem- 
plaire du  Co»Bx  CANOKUM  en  Tan  787.  Une  Épttre  dédi- 
catoire  du  pape  Adrien  a  son  ExoRUhmr  nhs  w  soi 
Charles  ,  qui  se  trouve  en  tête  de  plusieurs  manuscrite 
et  que  le  P.  Sirmond  a  recueillie  Bur  on  manuscrit  daté 
de  la  trente-septième  année  du  règne  de  Ch^riemagoô 
(an  805) ,  finissait  par  ces  roots  :  «  Observe  oes  stelote 
»  et  ne  te  sépare  jamais  de  la  loi ,  a  lege  wmquam  dis» 
]»  cède  y  hœc  obêervans  siatula  *^.  » 

Charlemagne  fit  faire  de  nombreuses  copies  de 
Texemplaire  authentique  ;  il  en  dota  plusieurs  églises 
et  monastères.  Les  copies  se  multiplièrent  '*  ;  et  le  Code 
des  canons  de  l'Église  romaine  devint  le  Code  de  VÉgUse 
gallicane**.  C'est  le  seul  qui  ait  été  refipnnu  sans  ré- 
serve par  les  rois  de  France ,  depuis  saint  Louis  qui , 
dans  la  Pragmatique-Sanction ,  le  désigne  sous  le  titre 
de  Canons  sacrés,  jusqu'à  Louis  XIV,  qui  fit  réimprimer 

10  Domino  excell.  pilto  Carolo  régi  HAORÛifOs  papa. 
L*épllre  est  en  vers  dont  ehacan  commence  par  une  lettre^  la  dé^ 

cace. 

Le  P.  Strmond  dU  :  Epistola  aulem  sic  habet  tuift  îû  alîîs  passim,  tn» 
in  vetustissimo  S,  Germam  codice  »  Caroli  ipsius  M.agni  lemporilHis 
exarato,  anno  regni  ejus  xxxvii.  rconcil.  antîq.  Oall.,  t;  ii,  p,  117.) 

11  Le  P.  SiRiiQfïD  dit  :  Plurima  visunlur  in  bibliolbecis  Gallia  hnjus 
colleclionis  exemplaria.  (Praef.) 

12  L'an  lii  des  libertés  de  TÉglise  gallicane,  de  P.  Pithob,  Iuî  donae 
le  litre  de  Corpus  cmonum,  (Voir  le  Commentaire  de  Dopdt,  HeOUA 

n-iol..  4  vol  1731  ;  et  le  nouveau  Commentaire  de  Durasd  de  MailUHI 
8W 1  art.  41.  Recueil  in-/i%  5  vol.  de  1771,  t.  «.  p.  31.)' 
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an  Lonvre ,  en  <  687 ,  le  Cobm  vêtus  sur  Tédition  déjà 
donnée  en  1609  par  François  Pilhou  ^^ 

Denys  le  Petit ,  ce  raoine  de  Scylhie  que  la  lumière 
de  la  foi  catholique  avait  conduit  de  la  Dalmatie  à  Rome, 
avait  choisi,  avec  un  sens  admirable,  les  éléments  de  sa 
Collection  : 

1*  Des  quatre-vingt-cinq  canons  attribués  aux  apôtres 
et  propagés  dans  rÉgHse  grecque,  il  n'avait  retenu  que 
leê  cinquante  premiers,  qui,  par  Tiraportance  de  leur 
objet,  rachetaient  leur  origine  apocryphe,  et  qui  ne  figu- 
raient pas  dans  le  code  antérieur  de  l'Église  Universelle. 

'  2*  A  côté  des  conciles  de  Nicée,  de  Gonstantinoplt , 
d'Éphèse  et  de  Cbalcédoine ,  il  avait  recueilli  le  concile 
de  Sabdiqub,  consacré  par  le  souvenir  des  luttes  de 
saint  Athanase,  et  bien  propre  à  fortifier  Tunité  calho^ 
lique  par  laprérogative  de  juridiction  attribuée  au  Siéga 
de  Rome ,  a  afin ,  disaient  les  pères  du  concile ,  d'honorer 
la  mémoire  de  saint  Pierre  **.  » 

3**  Il  avait  admis  aussi  les  canons  de  TÉglise  d'Afrique, 
qui  contenaient  le  principe  de  liberté ,  de  constituticm 

13  Les  édi  lions  successives  du  Godex»Vetus  sont: 

1525. 1"  é(ïi\^  à  Mayence,  par  Jean  Vendelsin.  — 1609.  Édition  de 
F.  Hlhon ,  conforme  à  l'exemplaire  offerl  par  Adrien  à  Cliarlemagne. 
— 1628..Édii.  de  Christ.  Juslel(in-8').—  1643.  Édil.  nouvelle  de  Christ. 
Juslel,  ins^ée  dans  la  Bibliothèque  du  Droit  canon  ancien,  par  Voèlet 
Justel  ûls.  — '  1687.  Édit.  de  Timprimerie  royale ,  sous  les  auspices  du 
ministre  Lepellclier.  — 1771.  Édit.  de  Durand  de  Maillane,  3*  vol.  de  son 
recueil  des  libertés  de  TÉglise  gallicane. 

14  Uk^onoremus  memoriam  saocli  Pétri.  —  Concil.  Sard.,  c.  3, 7. 
Le  concile  a  21  canons.  (V.  le  t.  ii  des  Ck>nciie8  du  P.  Labbc.) 
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représentative  9  et  qui  n'éCStient  pas  conîpris  dans  Fan- 
cienne  collection. 

4"*  Enfin ,  il  avait  inséré  dans  son  recueil ,  au  nombre 
de  trente-quatre,  les  Décrétales  aaihentiques  des  papes 
depuis  Tan  385 ,  c'est-à-dire  depuis  le  pape  Sirice;  et 
il  avait  écarté  tous  les  documents  supposés  ou  douteux 
qui  circulaient  déjà  dans  la  chrétienté. 

Le  Gode  préparé  par  la  haute  intelligence  dn  compi- 
lateur était  digne,  comme  on  le  voit,  par  le  cboixfde 
ses  éléments ,  de  servir  de  base  législative  à  la  catholi- 
cité; et  r£glise  gallicane  unie  à  KÉglise  universelle, 
sans  perdre  son  caractère  national ,  avait  ainsi ,  aux 
vu*  et  IX*  siècles,  deux  grands  appuis  pour  la  doctrine) 
les  mœurs ,  la  discipline  :  —  d'une  part ,  le  Gode  des 
canont  de  TÉglise  romaine,  présenté  par  Adrien  à  Char- 
lemagne;  — d'autre  part,  lesGanons  gallicans  promue 
gués  par  les  conciles  nationaux  et  provinciaux. 

Ges  deux  monuments,  d'une  source  authentique, 
constituaient  tout  à  la  fois ,  le  Droit  canonique  de  la  so- 
ciété religieuse,  et  le  Droit  public  ecclésiastique ^  appli- 
cable aux  rapports  des  sociétés  spirituelle  ettemporelte. 
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SECTION  IL 

■ONOlIBlfTS    DV  BROIT  CANOIIIQUB  DB   SOUBCB  ▲POCBTPHE.  — FAOISB» 
DÉCftfiTiLBS  BT  FAUX  CAP1TULA1BB8. 


SOBVfAIRE. 

I.  '•^Opinionê  erronées  sur  V origine  dee  faunes  Déeré- 
taies  ou  delà  colleeiion  pseudo-Isidorienne, 

n.  —  Anciens  manuscrits  des  fausses  Décrétales^  élé- 
ments du  recueil, 

lU.—  Recherches  sur  Pépoque  de  la  collection  pseudo- 
Isidorienne  et  sur  son  auteur  présumé  ou 
son  propagateur  dans  la  Gaule. 

IV.«—  Recueil  des  faux  Capitulaires  du  diacre  Benoit, 
Caractères  communs  des  deux  compositions. 
Identité  probable  de  leur  auteur. 

V.  —  But  social  des  fausses  Décrétales  et  des  faux 
Capitulaires.  Rapports  fondamentaux  dans 
Vorganisation  des  moyens  d*atteindre  le  but 
proposé.  Différences  dans  la  sanction  atta- 
chée  aux  deux  Collections. 

Vi.  --  Fues  générales  du  nouveau  législateur  sur  ta 
sanction  coercitive  de  la  justice  ecclésiastique 
dans  V  ordre  temporel.-^Rnpportsdes  fausses 
Décrétales  et  des  faux  Capiiulaires  ai|#e  les 
besoins  du  temps. 

Des  recueils  apocryphes ,  et  notamment  ceux  des 
fausses  Décrétales  et  des  faux  Capitulaires,  vinrent  se 
joindre  aux  Codes  reconnus  et  apporter  des  innova- 
tions, non  à  regard  de  la  foi  et  des  mœurs,  mais  au 
sujet  de  la  discipline  et  des  rapports  de  l'empire  avec  le 
sacerdoce. 

OccupoDS-noua  d'abord  des  fausses  Décrétales  qui 
ont  exercé  sur  TEurope  du  moyen  âge  une  influence 
dominante. 
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L  La  collection  des  Décrétales ,  connue  sous  le  nom 
de  recueil  d'IsiDORE  Mbbcator  ou  Peccator  ,  est  de  k 
seconde  moitié  du  ii'  siècle ,  ainsi  que  nous  le  prouve- 
rons plus  bas*. 

Saint  Isidore  de  Séville,  qui  mourut  en  636,  avait 
fait,  scion  Topiiiion  commuta,  et  publié  vers  l'an  633 
pour  l'Église  d'Espagne  une  collection  de  Canons,  qui 
n'a  été  imprimée  pour  la  prwnière  fois  qu'en  <848, 
à  Madrid*.  Cette  collection  était  destinée  à  tenir  lieu 
pour  TEspague  du  recueil  de  Denys  le  Petit.  Les  canons 
des  apôtres  en  étaient  exclus  comme  apocrj^phes ,  et 
la  préface  d'Isidore  leur  donne  expressément  cette  qua- 
lification. 

Le  nom ,  la  science,  la  saînteté  d'Isidore,  évêquede 
Séville,  étaient  en  grand  honneur  dans  l'Église  d'Ocô- 
dent  :  presque  tous  les  manuscrits  du  yiu*  au  ix*  siècle, 
qui  contiennent  les  lois  barbares  ou  la  lex  ronuma, 
portent  en  tète  le  traité  De  legibui  d'Isidore  ou  des  ex- 
traits de  ses  ouvrages  '.  Riculfe ,  archevêque  de 
Maj^nce  de  787  à  814,  qui  réunissait  avec  âoin  le» 
manuscrits  des  conciles ,  des  lettres  décrétales ,  des  ca- 
pitulaire^,  fit  venir  ou  apporta  d'Espagne  la  collection 

1  LadénomiDationerronéede  Mereator^9,n\iexxàe  Peccator  ^Beitùan 
dans  le  pluB  ancien  manuscrit  connu,  celui  du  Vatican  (n^siède). 

2  GOLLECTIO  CARORCM  ECCLESIiB  HlSPAllJB  £X  PROBÀTISSIXIS  £T  FU- 

VETDSTis  CoDiciBDS,  ttunc  prtmum  in  lucem  édita  ex  publica  MeUri- 
tensi  BibHoiheca.  (Matriti  ,  ex  typographia  regia^  1818,  inWoL 

Oo  a  publié  en  1821  une  seconde  partie  qui  contient  de^Ëpttros  d^ 
crétales ,  tirées  principalement  du  recueil  de  Denys  le  Petit  :  Epistoui 

DBGRKTALES  AG  BESCRIPTA  ROMANORUX  PORTIFIGVM.  (MATBITI,  1821.) 

3  Nous  avons  remarqué,  à  cejujet ,  dans  les  manuscrits,  dont  les  ta- 
bleaux sont  ci-dessus,  p.  60,  deux  manuscrits  du  yiu' siècle ,  qnatra 
manuscrits  du  u*  siècle ,  quatre  du  x*  et  quatre  du  xi*. 
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des  conciles  de  saint  Isidore^  :  de  là  ofte  erreur  qui 
t'est  généralement  répandue*  L'archevêque  de  Reims , 
Hinemar^  qui  vécut  jusqu'à  la  fin  du  même  siècle  [882], 
supposa  le  premier ,  dans  sa  polémique  contre  son  neveu 
Hincmar,  évéquede  Laon^  que  les  décrétâtes  contraires 
à  Tancienne  discipline  faisaient  partiç  du  recueil  es^^ 
pagnol  appartenant  à  Rrculfe;  et  nos  historiens,  nos 
canonistes  français,  se  fondant  sur  Tautorité  d'Hincmar 
de  Reimâ,  ont  tous  écrit  et  répété,  jusqu*à  ces  derniers 
temps ,  que  Riculfe  avait  apporté  de  l'Espagne  la  col* 
lection  des  fausses  Décrétales  *• 

Cette  opinion  qui  a  régné  si  longtemps  était  erronée. 

Les  recherches  les  plus  exactes  faites  en  Ëspa^^e, 
aa  xviii*  siècle,  par  le  P.  Burriel  (1762),  qui  disposait 
des  pouvoirs  du  roi  et  du  pape  pour  se  faire  ouvrir  les 
archives  de  l'État  ou  des  monastères,  et  le  résultA  de 
ces  recherches  consigné  dans  le  manuscrit  que  la  Serna 
de  la  Santander  a  fait  connaître,  en  1800  ^,  ont  donné 
la  certitude  : 

U  lo  hujusmodi  et  in  capitulis  regiis  studiosus...  obtinuiU  (HiNCMia 
AsMiNSts ,  opusc.  Contra  IIincmar  Lauddnensem. 

5  nés  mira  est,  cum  de  ipiis  iententiië  plena  sit  Ista  terra ,  sîcut  «I 
de  libro  conleclarum  epUtolarum  ab  Isidoro  quem  de  Hispania  adk- 
tum  Riculfus,  Mogontiacus  episcopus...  oblinuit,  eiiêla$  regionei  ex 
illo  repleri  fecit,  (Hinch.,  Opusc,  cap.  2Zi.)  —  Pour  les  moderaes,  voir 
Pleubt,  Hisl.  eccl..  —  Dodjat,  HIst.  du  Droit  canonique.  —  BaunEt, 
iditn,  —  DoRiWfD  dk  BlAiLLAHSt  liist.  du  D.  G. ,  et  Dict.  de  Droit  can.t 
Y®  Droit  canon, 

6  La  Serna  de  la  Santander  a  donné  des  détails  intéressants  sur 
ceâ,  perquisitions  dans  sa  dissertation  intitulée  :  Prœfalio  historicù^ 
critica  in  veram  et  genuinam  collectionem  veterum  canonum  Eccl^ 
siw  ffi^pana  a  Divo  Isidoro  Hispalemi  tnetropolitano  primum^ 
ut  ereditur  ,'adornatam„.  E  pluribusMss.  Godd.  vénérante  auliqui^ 
tatisy  Toletanis  nsmpe,  ete...««  erutam  et  ad  eorum  fidem  casUgatam 
studio  «t  opère  Andru  Burriel,  SQci$taêi$Jew,  quam  accwreOiê^ 
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I""  Qu'il  n'f  avait  pa8  et  qu'il  n'y  avait  jamais  raen 
Espagne  de  trèi-anciens  numuscrits  contenant  les  Élusses 
Décrétales  ; 

^  Que  le  recueil  des  fausses  Décrétales  n'y  était  pas 
même  connu  au  xiii**  siècle ,  puisque  la  vraie  coUection 
d'Isidore  était  en  vigueur  et  qu'on  en  faisait  encore  des 
copies; 

S"*  Que  tous  les  manuscrits  du  recueil  espagnol,  anté- 
rieurs au  xHi*  siècle,  sont  purs  d'alliage,  de  supposi- 
tions, et  représentent  la  collection  primitive  attribuée  à 
saint  Isidore  de  Séville  ; 

4"*  Que  c'est  dans  la  seconde  'partie  du  moyen  âge» 
et  spécialement  par  l'enseignement  du  Décret  ûrCra- 
TIEN ,  que  les  maximes  des  fausses  Décrétales  ont  pénétré 
en  Espagne. 

La  collection  des  fausses  Décrétales  n'ayant  pas 
existé  en  Espagne  avant  le  xni«  siècle,  ce  n'est  pas  ce 
recueil ,  évidemment ,  mais  un  exemplaire  des  vrais  con- 
ciloi^  d'Isidore ,  que  le  métropolitain  de  Mayence  avait 
tiré  de  l'Espagne  au  vin'  siècle,  et  déposé  dans  sa  pré- 
cieuse bibliothèque  de  manuscrits. 

Cet  exemplaire,  qui  avait  appartenu  à  Riculfe,  n'a 
pas  été  retrouvé  ;  mais  on  a  découvert  à  Strasbourg  lui 
manuscrit  du  vin*  siècle ,  qui  en  est  certainement  une 
copie  faite  par  l'ordre  et  sous  le  nom  deRachion,évéqQe 
de  Strasbourg,  lequel  prend  aussi,  comme  Isidore^ 

fime  txicriptam  varianiibusque  lectionibus  oma^fm  posiidet 
C.  OB  LA  SBRffA  DE  LA  Santahder,  BibL  pub.  Bruxellenêis  Cuitoi^ 
—  (BaoxELLiB«  ann.  VIII  Reip.,  pag.  liÂ  in-SV  — Voir  Notices  des 
immiscrita  de  la  Bibl.  royale,  U  nu) 
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les  évêqaes  de  ce  tempg,  Thamble  qualification  de 
Peccaiar''. 

La  collection  de  Tévéque  Rachion  est  dat6d*(te  Tan 
788  de  l'Incarnation  '. 

Riculfe  avait  occupé  le  siégefoiétropolilain  deMayence 
en  787;  à  cette  époque,  il  avait  pu  posséder  la  col* 
lection  des  conciles  d'Espagne  et  la  communiquer  à 
révéque  de  Strasbourg,  son  sufFragant,  qui  a* pu  aussi 
donner  Tordre ,  en  788  ,  d'en  fatre  une  copie  (  fcriêere 
J9ssi)  :  or,  si  Ton  examine  avec  soin  les  éléments  du 
recueil  de  Strasbourg ,  on  se  convainc  qu'il  a  les  plus 
grands  rapports  avec  la  téritabje  collection  des  Églises 
d'Espagne ,  ou  la  collection  d'Isidore  de  Séville  ^. 

En  effet,  le  recueil  de  Rachion,  ainsi  que  celui  d^Isi- 
dore,  exclut  d'abord  les  canons  des  apôtres,  parce 
qu'on  les  regarde ,  dit  la  ptéface,  comme  apocryphes} — 
et  dans  sa  première  partie  il  renferme  : 

V  Dix  conciles  grecs,  traduits  en  latin,  y  compris 
celui  de  Sardique; 

8"*  Huit  conciles  d'Afrique; 

7  RAGGHio,  humilis  Christi  servus  servorum  Dei.....  ac  peceaton 
(Noiîcesdes  Mss.  Bibl.  nat.  an  xi ,  t.  Tir,  p.  173.)  La  notice  du  recueil  de 
Jlachion  est  de  M.  Koch,  membre  de  Tlnstitut.  On  lit  dans  le  manuscrit  : 
^^kCBio,»,  scriberejussi  omnem  plenUudinem  omnium  eoncilio- 
rum  seeundum  eomi^tionem  anticarum  (sic)  patrum  qui  fuerumt 
eongregati  ad  eomeilium'in  Nizea  civitate 

s  L'ère  chrétienne ,  introduite  dans  la  chronologie  au  yi*  siècle  par 
Denys  le  Petit,  perfectionnée  au  vni*  par  Bède  le  VénéraT)le ,  appli^^ 
pour  la  première  fois  par  saint  Boniface  (ou  saint  Winfrid),  archevêque 
de  Mayence ,  au  concile  germanique  de  Tan  7/i2 ,  recevait  une  applica- 
tion, nou^âle  ëans  la  copie  faite  par  Perdre  de  Tévéque  Rachion,  Les 
papes  n'ont  adopté  Tère  chrétienne  qu'au  xi*  siècle»  sous  Léon  IX. 

9  Voir  la  notice  très-délaillée  de  M.  K0gh  sur  le  recueil  manuscrit  de 
Rachion,  Notices  des  manuscrits  de  I4  Mbl.  nat.,  t.  vil 
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3*  Sept  conciles  des  Gaates  (jusqu'à  Tan  524  ;) 
4*  Vingt-trois  conciles  d*Espagne  (jusqu'à  Fan  619.) 
Dans  une  seconde  partie,  il  comprend  cent  trois 
épkres  pastorales ,  depuis  les  papes  Damase  et  Since 
jusqu'à  Grégoire  I ,  c'est-à-dire  depuis  Pan  366  jus- 
qu'à l'an  604  :  mais  nulle  des  fausses  Décrétales  n'est 
introduite  dans  cette  série,  qui  est  plus  complète  que 
celle  de  DenyB  le  Petit,  parce  qu'elle  embrasse  un  siède 
déplus. 

Quant  à  la  collection ,  manuscrite  ou  imprimée,  d'Isi- 
dore de  Séville ,  on  trouve  dau3  une  première  partie  : 

1 .  Les  anciens  canons  des  Conciles  d'Orient ,  d'après 
la  traduction  du  pape  saint  Léon ,  y  compris  celui  de 
Sâbdiquc  ; 

2.  Huit  Conciles  d'Afrique; 

8.  Plusieurs  Conciles  des  Gaules; 

4.  plusieurs  Conciles  d'Espagne ,  et  notammieD t  doaxe 
Conciles  de  Tolède. 

Dans  une  seconde  partie,  les  épitres  décrétales  des 
papes,  tirées  principalement  du  recue^  de  Desïjê  le 
petit ,  et  à  partir  de  Tan  366  ou  du  pape  Sirice  ^®. 

En  conférant  ainsi  le  manuscrit  copié  par  l'ordre  de 
Bachion,  évéque  sufTragant  de  Riculfe,  avec  le  recueil 
d^Isidore  de  Séville,  et  en  ne  tepâ|p»t  pas  compte  de 
certaines  différences  qu'on  trouve  toujours  entre  les 
mimuicrits'  du  moyen  ftge  qui  ont  le  même  objet,  on 
reconnaît  une  véritable  identité  entre  la  collection  des 
conciles  de  Rachion  et  celle  de  sainl  Isidore,  ^l'on  ar- 
rive ainsi  à  la  preuve  que  le  recueil  apporté  de  fËspagne 

14)  VOfr  tel  édiUons  de  MadiiA te  iSiS  et  I69i»  «^ 
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pir  Riculfe,  arcbenréqtie  de  Mayepce,  n'était  autre 
que  es  recueil  de  saint  Isidore ,  transcrit  ensuite  par 
révoque  de  Strasboui^  " . 

En  dernière  analyse,  on  doit  regarder  aujourd'hui 
comme  résultat  certain,  dans  Thistoire  du  Droit  cano- 
nique ^  les  propositions  suivantes  : 

—  Que  Id  collection  des  fausses  Décrétâtes  ne  vwi||[ 
pas  de  l'Espagne;  .    ^ 

—  Que  l'archevêque  de  Mayence,  Riculfe,  ne  l'a 
point  importée  dans  les  Gaules  ; 

—  Que  c'est  d'un  exemplaire  véritable  ded  Cdnciles 
d'Isidore  qu'il  avait  doté  sa  métropole  ; 

-•-  Que  la  copie  authentique  de  cet  exemplaire  se 
trouve  dans  le  recueil  de  788 ,  transcrit  par  Tordre  de 
Rachion ,  évêque  sufFragant,  et  possédé  aujourd'hui  par 
la  bibliothèque  de  la  ville  de  Strasbourg  ". 

IL  Après  avoir  constaté  que  le  recueil  des  fausses 

*  il  Le  savant  cardioal  d'AouiRRS ,  qui  avait  vu  le  manuscrit  de  Stras- 
bourg et  consulté  un  grand  nombre  de  manuscrits  espagnols,  dit  qu^il 
j  a  parfaite  identité.  {Jd  Condiia  Hispaniœ,  t  r%  p.  39 ,  Home, 
i693.)  —  C'est  aussi  le  résultat  de  la  comparaison  faite  par  Bl.  Koob 
(NoUce  des  Mss„  t.  vu»  p.  178). 

12  L'historique  de  ce  manuscrit  de  Raghioii  se  réduit  i  quelques 
mots: 

Le  manuscrit  de  78$  (écriture  Mérovingienne)fut  donné  à  la  cathédrale 
de  Strasbourg  par  Tévèque  Wkrhbr,  celui  qui ,  en  1015,  jeta  les  fonde- 
ments de  la  Cathédrale.  La  bibliothèque  du  Chapitre  conserva  le  manu- 
scrit jiisqu*à  la  fin  du  xyi**  siècle.  Par  suite  des  troubles  de  cette  époque , 
la  bibliothèque  du  Ciiapitre  fut  vendue  avec  le  Trésor  de  Téglise.  Le 
maouscrit  fut  emporté  en  Suisse.— En  1774 ,  la  ville  de  Berne  l'oiïril  au 
cardinal  Louis  COHfiTAffT«f,évéque  de  Strasbourg.— L'évêqu^n  fit  don 
au  Sénrinaire.  De  là  le  manuscrit  a  passé,  lors  de  la  révolution  de  1789 , 
dans  la  Bi^othèqfie départementale.  (Voir  la  Notice  de  M.  Koc0?t..  vu, 
Mes.  Bibl.  royale.) 
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Bécrétales  n'est  pn^  vraa  de  TEspagne,  étodions  le  «- 
caeil  en  lui-même  ;  noas  chercherons  ensuite  k-f&oa 
le  voile  qni  coavre  son  mystérieux  aatenr. 

Le  plos  ancien  manuscrit  connu  est  du  ix*  siède; 
c'est  celui  du  Vatican  qui  était  encore,  au  xiv*sièd6,à 
Fusage  du  caivlinal  Jean,  évéque  d'Ârras;  il  fu|rap* 
porté  en  France  en  1 800 ,  après  les  yictoiiw  de  Bona- 
parte en  Italie  y  et  restitué  en  1814  à  la  Bibliothèque 
Yalicane.  —  Il  a  été  décrit,  à  Rome,  par  Montfaucon  et 
lès  deux  frères  Ballerini ,  éditeurs  des  œuvres  de  saint 
Léon  f.à  Paris ,  par  le  savant  canoniste  Camus,  qui  Va 
conféré  .avec  d'autre^  manuscrits  et  avec  Tédition  im- 
primée en  1 524  par  Jacob  Merlin ,  docteur  en  théologie. 
La  Bibliothèqqp  du  Roi  possède  sept  manascrits  des  x% 
XI* ,  xn*,  xm%  et  xiv*  siècles^'.  La BftdiMheque  de\a 
Chambre  des  députés  en  possède  uq  très-précieux,  da 
XII*  siècle,  doi^t  nous  donnons  la  deacription  en  note ^^. 

13  BibU  du  Vatican,  n*  636,  Ms.  en  parchemin,  2  yol.  in-fol  (Notice 
de  la  Bibl.  nat,  t.  vi,  p.  26&.)  Le  cardinal  Jean  ,  qui  Ta  poasédé,  a  oc-* 
cupé  le  si^  d'Arras  de  1314  à  1341. 

Camus  nous  a  donné  aussi  la  description  des  manuscrits  des  kmet 
Q^rétales  possédés  par  la  Bibliothèque  royale  : 

r  siècle.  —  n*    20.  —  PVïnds  de  Wamre. 

X-  et  »•  siède,  —  n*  3851.  —  F,  GolberL 

X*  et  XI»  siècle,  —  n«  3852. 

xii«  siècle,  —  n<»  3863.  —  Important. 

XIV  dède,  —  n*  3866.  —  F.  de  Cl.  Faach|L 

XII»  siède,  —  FF.,  n»  282.  — F.  Saint-Victor.  . 

xiT«  siède,  —  n*  3855.  —  F.  Golbeit. 

iU  rai  pu  en  prendre  connaissance,  grâce  aux  recherches  et  i  Tobli- 
geance  de  mon  honorable  compatriote  et  ami,  M.  Ddfaubb  ,  député. 

Qtest  un  manuscrit  en  grand  parchemin  in-lol.,  avec  majuscuWûitrés- 
aiiislea^nt travaillées,  '    '      *         ,• 

Voici  l'ordre  sirccossîf  des  malièros  :  "* 
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Il  eETI  conforme  à  celui  suivi  pour  Tédition  de  J.  Merlin , 
uuf  quelques  dernières  pièces ,  au  sombre  desquelles 
se  trouve  le  Liber  CapUuhrum  d^ngelraoïi  qui  manque 
dans  la  collection  imprimée^'. 

Noms  des  im^oes  de  TEmpire,  y  comprfB  te  tableau  des  proTînces 
et  cités  de  la  Gaule.  —  Nomenclature  des  conciles  depuis  le  concile  de 
Nicée.—  Préface  d'Isidore  :  Isidorui ,  servus  Ckristi  leetori  conserva 
êuo  et  frareiift.  (C'est  la  préface  imprimée  dans  Tédition  de  Merliu»  1528.) 
—  Oroo  de  gblbbaando  coifciLio.  —-Table  générale  des  matières. -— 
Canoncs  apOstolorom  (xLviii).  -*  Epistol^  Clbhbhtis  ad  Jacobum 
frairem,  -^  Décréta  Analecti.  ^  Epistou.—  Décréta  Evaristi.-^ 
Plusieurs  épttres,  décrets  et  conciles. 

Po  xxxYiii ,  incipii  Concilium  Sardinense  :  ccc  epi$eopi9. 

F*  cxxTi.  Incipiunt  Capitula  collecta  ex  dlversis  concfiôs  sive  decre*> 
tisRomanorumponliflcum  àbAg\lramn%.,  (66  articles.) 
^  A  la  fin  du  manuscrit ,  Dist  l"*  cxxxiii  :  Incipit  conciiium  Remense 
sub  Eugénie  Papa  (18  articlei|. 

D'après  les  noms  des  papes ,  indiqués  dans  le  manuscrit  »  il  a  dû  être 
achevé  vers  1193.  —  Il  se  termine  par  les  assertkmi es  Gilliberti  Pic- 
TAVEHSis  EPisGOPj  :  c'est  \Sti  symbole  de  foi  catholique. 

15  Le  recueil  des  fausses  Bécrétaies  est  contenudans  le  premier  volume 
desGoncHes  de  J.  Merlin  (2  vol.  in-fol.,  i^aris,  152/i),  ouvrage  très-rare 
dont  voici  le  titre  :  Quatuor  conciliorum ,  generolium  quadraginta 
septem  eoneiliorum  provincialium  authentieorum  y  decretûrum 
sexaginta  novem  Poniificum  ah  Apostoliê  et  eorumdem  Canonibus 
uique  ad  Zaeharium  primutn ,  YsinoRO  AecTOUB*  —  Il  y  a  une  autre 
édition  de  J.  Merlin ,  2  vol.  fe^&l,  Cologne,  1530,  ^  et  une  3%  Paris, 
1535,  in-8*.— 'Les  fausses  Décrétales  se  trouvent  aussi  dans  le  Recueil  des 
OQpciles,  publié  par  CRkBBZ(Ooneilia  omnia  tam  generalia  quam  fur^ 
tieularia  :  Cologne ,  1538, 2  vol.  in-fol. ,  édition  précieuse  par  les  notes 
de  conférences  marginales.)  —  Les  Décrétâtes  se  trouvent  enfli  dans  te 
premier  volume  des  Conciles  de  la  collection  du  P.  Harooih  (j^uite) , 
Acta  conciliorum  et  Epittolœ  decretales  ae  Constitutianes  Summo^ 
rum  Pontifieum  ab  anno  3&  J.  C.  (Im|Him.  royale,  1715).— Le  P.  Har- 
poin ,  dans  ses  notes ,  entre  autres  celles  des  pages  39  et  63 ,  signale  te 
caractère  suspect  ou  la  supposition  des  Épitres  décrélales  «  que  les  ca- 
iholiques  érudits  ont  rejetées,  »  —  Le  savant  abbé  Fubury,  traité  ûu 
choix  et  de  la  méthode  des  éludes^  dit,  en  parlant  du  recueiLde  Gra- 
tien,  u  que  les  Canons  y  étaient  mêlés  avec  les  Débrélales  des  premiers 
papes ,  qu^  Ton  a  enfin  reconnues  être  supposées.  » 


Le  recueil  d^faiDORs  Mercator  oq  da  fam  ImàiM 
CQppread  trois  parties  : 

1"  Partie.— Préface  extraite  de  la  coU^od  d'Isidore 
de  Séville;  la  règle  sur  la  célébration  des  conciles;  les 
canons  des  apôtres  au  nombre  de  quaranl^hoit;  cra- 
quante-neuf  décrets  et  épîtres  des  trente  premiers 
papes ,  depuis  saint  Clément  jusqu'à  Melchiade. 

i^  Partie. — L'acte  de  donation  de  ConslMtin  ;  dii 

conciles  grecs,  y  compris  celui  de  Sardique;  huit  con- 
ciles d'Afrique  ;  dix.  conciles  des  Gaules;  vingt-qa^lre 
eonciies  d'Espagne,  dont  treize. de  Tolède,  tels  qu^ils 
sont,  au  surplus,  dans  le  recueil  véritable  d'Isidore  d^ 
Séville. 

3*  Partie. — ^Extraits  de  décisions  synodales  du  pape 
Sylvestre;  décrétâtes  des  papes  depuis  Sylvestre  (f  335), 
jusqu'à  Grégoire  II  (+730),  selon  le  manuscrit  du  Vati- 
can, et  jusqu'au  pape  Zacharie  (+762),  selon  d'autres 
manuscrits;  le  livre  des'CAPiTULAiRES  d'.Ingelram»  com- 
pris dans  certains  manuscrits,  notamment  ceBX  do 
Vatican  et  de  la  Chambre  des  députés. 

Dans  ces  trois  parties,  qui  constituent  la  collectioa 
Isidorienne,  on  remarque  beaucoup  de  documents,  d'«»e 
origine  très-certaine  et  très-pure,  qui  lui  sont  commuas 
avec  les  reculs  de  Denys  le  Petit,  d'Isidore  de SéviUe, 
et  qui  ont  contribué  à  lui  donner  l'autorité  d*un  recueil 
authentique. 

Les  documents  fanx  ou  apocryphes,  qui  s'y  tronveni 
mêlés,  sont  de  deux  espèces  :  tes  uns  avaient  déjà  une 
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ancienne  dE&istenoi»;  les  autres  étaient  de  composition 
nouvèHè. 

1*  Parmi  les  pièces  fausses  ou  apocryphes,  remontant 
à  une  époque  antérieure ,  se  trouvaient  notamment  : 

Deux  épîtiks  de  Clément  ,  ad  Jagobum  fratrem  ,  épltres 
très-ailciennes ,  traduites  du  grec  par  Rufîn,  prêtre' 
d'Aquilée  (Tami  et  puis  l'adversaire  de  saint  Jérôme),^ 
mort  vers  Tan  408  ; 

La  Donation  de  Constantin  à  l'Église  de  Rome  {Consti- 
tutum  domini  Constantini  imperatoris  y  in  graiiam  Romance 
Ecclesiœ  )  ; 

Le  Canon  ,  la  Constitution  ,  TÉ^ître  du  pape  Sylvestre 
AU  synode  de  Rome  ,  TÉpître  de  Sylvestre  au  concile  de 
Nicée  ,  qui  sont  quatre  pièces  fabriquées  du  temps  du 
pape  Symmaque  [f  51 4]  ;  et  sept  autres  pièces  moins 
importantes**. 

2*  Les  documents  de  confection  nouvelle  consistaient 
principalement  en  cinquante-neuf  décrets  et  épItres,  mis 
sous  le  nom  des  trente  plus  anciens  papes ,  et  compris 
dans  la  première  partie  de  la  collection  Isidorienne;  — 
en  trente-cinq  décrétales  reconnues  fausses,  parmi  celles 
attribuées  aux  papes,  depuis  Te  iv*  jusqu'au  vni*  siècle , 
et  contenues  dans  la  troisième  partie  du  reciieil;  — 
enfin,  comme  document  de  fabrication  nouvelle,  on  voit 

16  Elles  sont  iodiqufes  dans  le  Recueil  des  savants  frères  Bàllerihi. 

OËuvres  de  Saint  Léon,  Venise,  1757.  Avant  VAppenilûS  se  trouve 
le  Traité  de  Pierre  et  de  Jérôme  Ballerini,  De  antiquU  tum  ediiis 
ium  ineditis  colUctionibus  et  colleetoribus  Canonumad  Gratianum 

Voir  aussi  le  Manuel  ecclésiastique  de  Walter  (traduit  deraUemand 
ptf  M.  de  ROQUBWiTT),  g  9,  Dote  5 ,  qui  contieiit  to  mène  indication. 
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dtans  certains  manascrits  figurer  le  libe¥  CapiîutorumA'lDr 
gelram,  livre  offert  par  cet  évoque  de  Metz,  archi- 
chapelain  de  Charlemagne ,  au  pape  Adrien,  pour  se 
défendre  contre  les  évéques  de  France ,  qui  condam- 
naient en  sa  personne  la  violation  d'une  règle  sur  la 
discipline  ecclésiastique. 

Démontrer  la  fausseté  de  tous  ces  documents  ne  peal 
être  notre  objet  :  il  nous  suflSt  de  recueillir  ici  les  résul- 
tats produits  par  la  critique  historique  qui  s'est  exercée 
sur  le  recueil  des  Décrétales  depuis  le  cardinai  Nicolas 
de  Cusa,  dont  le  livii^  D^  Concordia  Qahotica,  écrit  an 
4^  xv'  siècle ,  a  donné  l'impulsion  aux  recherches  de  cette 
nature  ".  Les  recherches  se  sont  accrues  et  les  résultats 
ont  été  vérifiés  par  les  travaux  successifs  d'écrivains  ca- 
tholiques et  protestants,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Es- 
pagne et  en  France,  depuis  le  xvi*  jusqu'au  xix*  siècle.  La 
liste  pourrait  en  être  fort  longue  :  nous  nous  contente- 
rons de  citer  les  écrits  des  Centuriateurs  doMagdebourg, 
la  controverse  à  laquelle  ils  donnèrent  lieu  de  la  part 
du  jésuite  espagnol  Torrès  et  du  ministre  protestantBlon- 
del  ;  —  les  savantes  dissertations  du  cardinal  d'Agairre, 
du  P.  Quesnel ,  de  Van  Espen ,  de  ?•  et  J.  Ballerini ,  de 
Gallasdi  ;  —  les  observations  de  Lecomte,  de  Damoulin , 
de  Florent,  de  l'abbé  Fleury,  du  P.  Hardoin;  —  cdles 
des  canonistes  Durand  de  Maillane,  Camus,  Santander, 
et,  de  nos  jours,  les  divers  écrits  de  Knust  ,d'Eichhorn, 
de  Walter  et  deChleben*». 

17  De  ConcQCd.  Catholic.  a  Card.i)E  Gusa,  lib.  ih,,  c.  2,  tome  n, 
p.  782,  édilion'de  Bâle,  1506.  *^ 

18  Ecclesiastîca  Historiacongesla  per  aliquot  sttdiosoe  et  pios  liros 
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III.  Â  quelle  époque  est  née  cette  cotfiction  et  quel  ea 
est  l'auteur  ?  —  Ce  sont  deux  questions  qui  ont  exercé 
longtemps  la  sagacité  des  historiens  canonistes,  mais 
auxquelles  on  peut  donner  aujourd'hui  une  réponse 
assez  précise. 

La  collection  du  faux  Isidore  comprend  littéralement 

in  Urbe  Magdehurdensi ^  lib.  ii,  c.  7,  lil).  m,  c.  7.  (Bâle«  1560.) 

Pro  Canonibus  apostoloram  et  Epistobs  Decretalibus  pontificum  ad- 
Tersus  Magdeburgenges  Centuriatores  defensio  a  Torriano  jesuita. 
(Paris,  157Ô) 

PsEUDO-IsiDORUs  ET  TuRRiANDs  vapulaotes,  seu  editio  et  censura 
nova  epistolarum  omnium*.... 

BoDO  Ecclesise  dicavit  Blonoellus  Gatalaunensîs.  (Genève,  1628). 

Apparatus  ad  concilia  Hispaniœ  pars  1^,  sive  examen  aut  scrutinum 
bistorico-critico-chronologicum  praBfationis  et  collectionis  Isidorianœ* 
In  coUect.  concil.  a  J.  Saenz  de  Aguirre,  card.  Bisp.  (Rome,  1693). 

œuvres  de  St.  Léon  (Lyon,  1750),  éditées  par  le  P.  Queshel,  avec 
dissertations.  (Voir  les  12«  et  16*  sur  les  plus  anciennes  collections 
des  conciles. 

Van  Espen,  De  coUeclione  Isidori  Mercatoris.  (Op.,  t  m,  1753). 

Ballerini,  s.  Leonis  opéra.  «— Venise,  1757.  Suprà,  note  16. 

Gallandi  ,  De  vetustis  canonum  colleclionibus  dissertationum  sylioge* 
(Venise,  1778.)  < 

Legomte,  Ftéface  du  A*  volume  de  DamoHlin.  —  Dumoulin  ,  Décré- 
tales  22,  c.  2. 

Florentii  opéra  (edît.  Doujat],  Dissertatio.  —  Fleurt,  Histoire  d« 
TÉglise ,  et  Traité  du  choix  des  méthodes,  opusc,  ii.  —  P.  (Iardoiit  , 
dans  sa  Collection  des  conciles,  tome  i*'.  ** 

Durand  de  Maillane, Dictionnaire,  introduction.—  Camus,  Notices 
de  la  Bibl.  nat.,  t  vi,  p.  298  et  suiv.  On  peut  y  joindre  la  Dissertation  de 
KOGH  sur  les  iausses  Décrétales,  dans  les  Notices  de  la  BibL  nat.,  t.  vu. 

La  Serra  de  Sahtarder  ,  prsefatio  historico-critica  in  veram  et  genui- 
nam  veterum  canopum  Ecclesis  Hispanse...  (bruœellœ,  Heip,  Gall. 
onn,  viii).    ' 

I^NUST,  De  fontibus  et  consilio  S.  Isidori  Gollect.  (6œthing.,  i832.) 

EiGHBORN  (Journ.  de  Savigny.  t.  xi,  Berlin,  18/S).  Opinion  contraire  à 
celle  indiquée  dans  son  Histoire  du  "Droit  germanique.  Ce  changement  a 
provoqué  unedissertation  deM.  WassersChleber,  profess.  àruniv^té 
de  Bresiau  [Bdirage  zùr  Geschichte  der  faîsehen  Dekntalm ,  1M&)« 

Walter  ,  Manuel  du  Droit  ecclésiastique  (trad.  franc. »  S  ^  »  P*  ^M)* 
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des  textes  da  coftcile  d*Aix*Ia-Chapclle,  de  l*an  836"; 
et  le  synode  dans  lequel  on  à  fait  trsage ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  des  fausses  Décrétales  est  celui  de  Cress,  de 
l'an  857  **.  Le  recueil  des  Décrétales  ne  peut  donc  être 
antérieur  à  Tan  836,  ni  postérieur  à  Tan  857  ;  et  c^est 
dans  les  vingt  années  qui  séparent  ces  deux  termes, . 
que  doivent  se  placer  la  confection  et  la  publication  da 
recueil  d'Isidore. — Le  pape  Nicolas,  élevé  au  saint-si^ 
en  858 ,  est  le  premier  des  pontifes  de  Rome  qui  ait  in- 
voqué Tautorité  des  Décrétales  :  il  en  fit  usage  contre 
Hincmar,  archevêque  de  Reims,  et  contre  les  évêqueB 
de  la  Gaule ,  défenseurs  de  l'antique  discipline ,  qui  se 
bornaient  à  répondre  respectueusement  an  pape  :  «  Ces 
0  Décrétales  des  anciens  Pontifes  ne  se  trouvent  nulle 
a>  part  dans  le  corps  du  Code  des  canons '';  i>  et  qui  re- 
poussaient les  innovations  de  la  cour  de  Rome,  en  «'ap- 
puyant sur  le  Code  de  l'ancienne  Église  romaine,  oflferl 

par  Adrien  à  Charlemagne* 

> 
Les  dates  que  nous  avons  fixées  éisartent  plusieurs 

suppositions  sur  le  propagateur  ou  l'auteur  présumé  de 

la  collection.   Nous  avons  vu   que  l'archevêque  de 

Reims,  Hincmar,  attribuait,  suivant  l'opinion  confite- 

poraine ,  à  Riculfe ,  archevêque  de  Mayence ,  l'iinpor- 

tation  dans  les  provinces  de  la  Gaule  des  Décrétales 

répandues  sous  le  nom  vénéré  d'Isidore  de  Sévîlle";  et 

19  Voir  1^  Manuel  eccl.  de  Walter,  S  91,  p.  109.  —  Blohdu  avait 
signalé  déjà  des  te^es  de  Tan  837.  p^ 

20  Epistola  syuodalScaroll  post  synodum  Carisiacum^ad  episoopos  cl 
eomites  Galli».  (Balci,  h,  p.*  92.) 

2i  BecreUUa  priscomm  pontiOcum  in  loto  eorp<Hre  Ooii€($  eanonmm 
BOirliiveniri  descripU  {loc,  «7.) 
n  mNCMAK,  OpoteuU  conta  Hikchaii  UuéiiiMiiMBt  e.  9e. 
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cette  opinion  d'Hincmar  a  été  reproduite  par  tons  nos 
historiens  dn  Droit  canonique  :  mais ,  nous  Tavons  déjà 
prouvé  y  Ricnlfe  n'avait  pu  apporter  d'Espagne  un  re- 
cueil qui  n'y  existait  pas;  et^  mort  en  843,  il  n'avait 
pu  composer  ou  répandre  un  recueil  qui  contenait  des 
textes  de  836.  —  L'archevêque  Riculfe  doit  donc  être 
mis  complètement  hors  de  cause  dans  le  procès  histo- 
rique des  fausses  Décrétales. 

De  nos  jours ,  le  savant  collecteur  des  Archives  de 
Reims  a  présenté  le  recueil  des  Décrétales  comme  le 
résultat  d'«ne  sorte  de  conspiration  formée  contre  les 
métropolitains  par  Adrien  et  Charlemagne.  It  a  donné 
à  l'appui  de  son  opinion  des  conjectures  très-ingé- 
nîeuses ,  et  qui  reposent  sur  une  idée  de  centralisation , 
commune  au  pape  et  à  l'empereur  •'.,  L'archichapelain 
Ingelram  aurait  été  tout  à  la  fois,  dans  ce  système^  le 
confident  de  la  pensée  des  deux  souverains ,  et  l*)iuteur 
de  la  collection  des  fausses  Décrétales.  Mais  la^  pen- 
sée de  fortifier  et  d'étendre  la  puissance  du  Saint- 
Siège  aurait  pu  certainement  exister  sans  la  conception 
de  fausses  lois  pour  l'Église  ;  et  ce  qui  est  positif,  c'est 
que  l'évêque  Ingelram ,  mort  en  791  ou  794  au  plus 
tard ,  n'a  pu  être  Fauteur  d'une  collection  postérieure  à 
Tan  836  ;  c'est  qu'Adrien ,  mort  en  795 ,  et  Charlemagne 
en  81 4 ,  n'ont  pu  en  être  les  propagateurs  ;  c'est  qu'eufin 
le  pape  Adrien  avait  donné  solennellement  et  Charle- 
magne avait* reçu  le  code  des  Canons  de  Denye  le  Petit, 

23  M.  Varir  ,  aDCieo  profisneur  d'histoire  e(  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Rennes.  Voir  son  opuscule  sur  Gerliert  et  sur  les  origine»^ 
OailieamiêMê ,  psUié  à  péri  (et  iSlS,  Reme  des  deui  mondes). 


comme  la  loi  de  TËglisQ  d'OccidâM,  et  qu'on  ne  doit 
pas  supposer  qu'ils  aient  voulu ,  peu  de  taups  après, 
ébranler  ou  renverser  cette  base  sacrée  de  la  disciplme 


Quant  au  caractère  même  de  la  Collection  dlngelram, 
il  ne  peut  se  confondre  avec  la  Collection  pseudo-Isido- 
rienne.  Le  Liber  Coffiudorum  concernait  principalement 
les  appellations  au  pape  et  le  droit  du  pontife  d'accorder, 
en  certains  cas ,  la  dispense  des  canons.  Il  se  composait 
d'extraits  de  canons  et  de  décrets  modifiés  par  le  besoin 
du  chapelain  de  Charlemagne  de  défendrq  une  sîtoa- 
tion  exceptionnelle  et  de  vaincre  Topposition  des  évè- 
ques  réclamant  contre  la  violation  des  règles  sur  la 
résidence  épiscopale.  Le  recueil  avait  été  offert  au  pdpe 
Adrien  par  Ingelram,  le  9  septembre  785 ,  lorsqu'il  s'oc- 
cupait à  Rome  de  sa  cause  personnelle.  Ces  textes ,  ar- 
range ou  supposés ,  devinrent  plus  tard  l'un  des  élé- 
ments des  fausses  Décrétales  :  ils  fout  partie  des  plus 
anciens  manuscrits  de  la  collection  isidorienne,  maïs  ils 
y  occupent  une  très-petite  place^  et  ils  forment  nniecueil 
spécial,  préexistant,  qui  ne  peut  se  confondre  avec  le 
recueil  beaucoup  plus  général  du  pseudonyme  Isidore*^. 

2A  Le  Liber  Capitulorutn  (en  71  articles)  est  dans  le  manuscrit  da 
Vatican,  contenant  les  fausses  Décrétales ,  avec  cette  mention  pow  titre  : 
«  Incipiunt  Capitula  colleclîex  diversis  conciliis  sivedecretis  PonUficom 
»  romanorum  ab  Agilramno  Metensi  episcopo ,  et  Adriano  papa  oblâta.B 
Tl  y  a  faute  de  copiste ,  il  fout  lire  :  Adriano  papœ  oblata.  —  H  esl  éri- 
dent,  en  effet,  quec'est  l*évéqae  de  Metz  (768-791),  obl%6  de  se  défendre 
à  Rome  contre  les  évéqaes  de  la  Gaule,  qui  aura  offert  au  pape  rezirait 
des  conciles  et  décrets  pour  se  jiistiiler  ;  aussi  le  manuscrit  de  la  Chambre 
des  députés  que  nous  avons  cité,  porte*t«ii ,  dans  la  table  :  Liber  Car 
4^ulorum  ex  diver$iê.%..  coUeclorum  nbJgilramno  ;  et  au  f»  cxxvii 
en  iUre ,  il  est  dit  :  Incipinnt  capitula  ex  diversis  caDciliiJf^ive  decrelis 
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Ces  soppositioQS  étant  écartées,  on  peut  arriver  à 
une  désignation  plus  précise  et  presque  certaine  du  mys- 
térieux auteur  des  fausses  Décrétâtes;  et  c'est  ici  qu'il 
convient  de  signaler  le  recueil  et  l'auteur  des  faux  Ca- 

PITULAIRES. 

rV.  L'archevêque  de  Miyence ,  Riculfe  (f  81 3) ,  avait 
réuni  de  nombreux  manuscrits  de  conciles^  de  canons, 
de  capitulaires.  Son  successeur  Otgar*  avait  contribué 
aussi  à  augmenter  le  dépôt  des  manuscrits.  Or,  auprès 
du  métropolitain  de  Mayence  vivait  le  diacre  Benoit 
(*f*861),  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Behedigtus 
Levita.  Ce  malheureux  Bénédict,  comme  Montesquieu 
le  qualifie  avec  trop  de  ^dédain,  s'est  fait  connaître 
par  un  recueil  en  trois  livres,  destiné  à  compléter  les. 
quatre  livres  de  la  collection  des  Capitulaires  de  Charle- 
magne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  rédigée  par  l'abbé 
Ansegise  (f  834).  —  Il  dit  avoir  entrepris  son  recueil 
sur  l'invitation  de  l'archevêque  Otgar  **.  Il  annonce 
dans  sa  préface,  que  «  pour  l'amour  du  Tout-Puissant, 
))  pour  l'utilité  de  l'Église^  de  ses  serviteurs ,  et  de 
Dtout  le  peuple,  il  a  cherché  avec  soin  les  Capitu- 
la laires  de  Pépin,  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Dé* 
^bonnaire,  volontairement  ou  involontairement  omis 
»  par  Ansegise,  et  qu'il  a  voulu  les  mettre  sous  les  yeux 

romanorum  pontilicum  ab  Agilramn»,  Meiensiepiscoipo^Adriunopapœ 
ohlata.—  Cette  leçon  est  certainement  la  seule  correcte. 
25  11  le  déclare  dans  les  vers  suivants .  rois  en  tô(e  de  sa  préfape  : 
«  AuTCARio  demum,  quemtunc  Moguntia  summum 

»  Pontificem  tenuit ,  praecipiente  pio, 
»  Post  Bbnedigtus  ego  temo  ievita  libellos 
»  Adnexi ,  legisQuts  recitatur  opus.  » 

(Balcz.,  capit.  1,802.) 
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»  des  nobles  rois  Louis  le  GnuiANiQiJK ,  Lonàits  el 
D  Charles,  fils  de  T^opei^eur  Lojuis  lePienx^  afin  qu'ils 
»  connussent  bien  la  règle  par  laquelle  leurs  bisaïeul , 
»  aïeul  et  père  avaient  mériié  de  gouverner  te  clergé  et  le 
»  peuple  y  selon  la  volonté  du  Seigneur  *\  » 

Et  lorsqu'on  examine ,  dans  leur  texte,  ces  prétendus 
Gapitulaires  attribués  aux  fondateurs  de  la  dynastie  de 
Charlemagne,  on  trouve,  de  l'aveu  de  Baluze  qui  veut 
cependant  écarter  du  diacre  Benott  le  reproche  de  mau- 
vaise foi,  on  trouve  des  décrétâtes,  les  unes  vraies,  les 
autres  faussés ,  des  canons  de  plusieurs  conciles ,  quel- 
ques capitulaires  de  Pépin  et  de  Louis  le  Débonnaire 
absents  du  recueil  d'Ansegise*^  de  nombreux  fragments 
empnmtés  aux  saints  Pères,  au  Code  théodosien ,  à  Fin- 
terprétation  du  Code  d*Alaric,  aux  Sentences  de  Paul, 
aux  Novelles  du  patrice  Julien,  au  Code  des  Visigoths, 
aux  lois  Salique  et  Ripuaire ,  à  la  loi  des  Bavarois, 
aux  Décrets  de  Ghîldebert  et  à  plusieurs  écrits  de  nature 
toute  différente^'.  En  d'autres  termes,  le  collecteur  des 
V*,  vr*'et  VII*  livres  des  capitulaires  a  mis  faussement  sous 
le  nom  de  Pépin,  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débon- 
naire, des  documents  puisés  aux  sources  les  plus  di- 
verses, documents  vrais  quelquefois  en  eux-mêmes,  nais 

■  \« 

26  CapituL,  lib.  v,  vi,  vu,  prafalio.  (Balux.,  i,  802.) 

37  VoirJes  conférences  marginales  des  livres  v,  vi,  vitdes  Capta- 

laires  d'Ansegise  et  de  Benedictus  levita  (Baluz.,  t,  801  et  sbiv.)-  ^oir 

surlout  le  travail  spécial  et  très^éveloppé  de  Knust,  sur  les  éléments 

des  faux  Gapitulakes ,  dans  le  recueil  de  Psan,  if,  pars  alttfa  :  Gapi- 

TDLARIA  SPURIA  ,  p.  19. 

p.  PiTHOD  et  HÉviR  sont  les  premierst  à  notre  connaissance,  qui  aient 
reconnu  dans  les  prétendus  Capitulaires  4s  Bêt^dietus  des  tngam^ 
du  code  Visigotiiique* 
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presque  toujoare  fan  par  l'attribution  q«i  en  était  faite 
aux  trois  premiers  rois  de  la  race  carlovingienne.  —  Il  a 
donné  le  plus  souvent  comme  des  capitulaires  ce  qu'il 
savait  n'en  être  pas-;  il  a  mis ,  sciemment ,  sous  le  nom , 
sous  la  sanction  pénale  de  Charlemagne,  des  dispositions 
prises  de  toutes  parts.  — Il  n'est  donc  pas  possible  d'ab- 
soudre le  diacre  BenoH,  comme  Ta  tenté  Baluze^  du 
reproche  de  fraude  législative  et  de  faux  en  matière  de 
législaticfn. 

Or  y  des  présomptions  très-fortes  se  réunis^nt  pour 
établir  que  Fauteur  des  faux  Gapitulaires,  ajoutés  à  la 
compilation  d'Ansegise,  était  aussi  Fauteur  des  fausses 
Décrétâtes ,  ajoutées  aux  conciles  d'Isidore  de  Séville. 

Pour  composer  les  deux  compilations  des  faux  Capi^ 
lulaires  et  dos  fausses  Décrétales ,  il  fallait  avoir  sotls  sa 
main  de  nombreux  manuscrits,  comme  ceux  rassemblés 
dans  le  dép6t  des  archevêques  de  Mayence  :  eh  bien  y 
chose  remarquable,  les  dispositions  fausses  ou  suppo- 
sées de  Fun  et  de  l'autre  recueil  ont  été  puisées  à  j^u 
près  aux  mêmes  sources  ;  elles  sont  également  emprun- 
tées aux  canons  apocryphes,  aux  décrétales  controuvées, 
aux  sentences  d'Ingelram  j  aux  Pères  de  FÉglise ,  au 
Code  théodosien ,  à  l'interprétation  du  Code  d'Alaric,  à 
d'autres  documents  du  Droit  romain ,  aux  lois  visigo- 
thiques  ;  et  le  diacre  Benoît  déclare  qu'il  a  formé  sa  col- 
lection des  Capitulaires  surtout  avec  les  documents 
rassemblés  par  Riculfe  et  Otgar  dans  les  archives  de  la 
Métropole  dp  Mayence  *•.  —  L'actif  compilateur ,  capable 

28  Spareim  inveittiDUt  et  maxine  ih  sangtji  metropous  tcciMMim 
•CRimo;  (Prsiat.) 
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de  faire  la  colection  des  faax  Capitulaires ,  en  usant  et 
abusant  de  ces  documents ,  était  donc  capable  et  avait 
en  son  pouvoir  les  moyens  de  composer^  par  Içs  mêmes 
procédés  y  la  collection  des  fausses  Décrétâtes. 

Mais  lorsqu'on  sort  de  ces  premières  probabilités , 
tirées  de  Tordre  moral  et  des  circonstances  d'eiLécation, 
lorsque  Ton  consulte  les  époques  des  collections  etlears 
caractères  distinctifs ,  on  acquiert  la  convictfon  com- 
plète que  les  deux  recueils  ont  eu  le  même  auteur. 

Il  y  a  corrélation  d^ époques  :  —  Les  Décrétales  donnent 
des  textes  de  Tan  836 ,  et  elles  sont  employées  pour  la 
première  fois  dans  un^ynodede  l'an  857-  — Le  recueil 
des  Capitulaires  du  diacre  Benoît  a  été  composé  de  840 
à  847  " ,  et  mis  en  usage  en  858  par  Hérard,  arche- 
vêque de  Tours  y  dans  ses  Capitula  j  en  859,  par  Isaac, 
évêque  de  Langres ,  dans  ses  Canones  '®  • — Ainsi  les  deux 
recueils  des  fausses  Décrétales  et  des  faux  Capitulaires 
offt  été  publiés  dans  une  seule  et  même  période  de  vingt 
années. 

Il  y  a  unité  (fesprity  malgré  les  différences  des  deux  com- 
positions : — Le  livre  des  Capitulaires  du  diacre  BeooUest 
en  parfait  accord  avec  les  principaux  objets  des  faussas 
Décrétales ,  et  Ton  y  retrouve  la  même  mamère  de  s'ap- 


^  Baluze  (préface)  fixé  la  date  de  8Zi5  sans  aucune  preuve  i  TapP^i* 
Walter  a  judicieusement  observé  qu'il  fallait  partir  de  8/tO,  époqoe  da 
décès  de  Louis  le  Débonnaire  et  de  Tavénement  de  sesJU^  fils,  nommés 
dans  la  préface  de  Benediclus ,  et  prendre  pour  dernier  terme  8â7  « 
époque  du  décès  d'Ôtgar,  aussi  nomi^  dans  la  mène  préface. 

30  Voir  ces  recueils  dans  les  Capitulaires  de  Baluze»  i,  p.  1235  et  swt. 
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puyer  sur  T  autorité  apostolique  '*.  Une  seule  etrpéme 
intelligence  parait  avoir  porté  dans  les  deux  ouvrages 
Funité  de  ses  conceptions;  seulement  le  plan  diffère, 
selon  la  destination  particulière  de  chaque  recueil.  —  La 
collection  des  fausses  Décrétâtes  est  destinée  à  l'Église,  au 
clergé  ;  là  les  textes  supposés  se  développent  (kns  toute 
leur  étendue.  —  La  collection  des  faux  Capitulaires  est 
destinée  à  la  société  temporelle,  aux  laïques;  là  on  se' 
contente  de  produire  la  substance  des  fausses  Décrétales  ; 
mais  m  Tentoure  de  Tédat  des  paroles ,  canonica  tes- 
tante tuba ,  et  de  la  sanction  de  tous  les  pouvoirs  '^. 

Il  y  a  similitude  d'objets  de  préditeciian  :  —  Dans  les 
deux  recueils,  des  questions  de  dogmes,  de  mœurs,  de 
règlements  pénitentiels,  sont  inégalement  traitées  ou 
reproduites  ;  iBais  les  objets  fondamentaux ,  ceux-aux- 
quels  le  législateur  pseudonyme  attache  le  plus  d'irn* 
poi^nce,  se  reproduisent  dans  les  Décrétales  et  dans 
les  Capitulaires  avec  la  même  insistance,  avec  le  même 
luxe  de  répétitions  sous  toutes  les  formes,  et  révèlent, 
de  plus  en  plus ,  Tidentité  de  Tauteur  des  deux  recueils. 

Enfin  il  y  a  unité  de  but  social  y  avec  hamoniedan». 
les  moyens  d'orgamsation  :  —  et  ce  point  de  vue  a  ici 
d'autant  plus  d'importance,  qu'il  dépasse  de  beaucoiy 
la  simple  question  d'identitéjrelative  à  Tauteur  des  deux 
recueils,  et  qu'il  comprend  la  question  de  législation  et 
d'influen^l^  générale  qui  doit  surtout  nous  occuper. 

31  Capitula Mstorum  libromm,  apoéfBÏi^a  sunt  cxtncla  auctoritate 
roborata.  (viT,  art.  /i78,  Pertz,  (n  iv,  ]^.i'17.) 

32  Lib.  VII ,  Capit.,  art.  153.  **  ^ 

T.  I.  30 
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V.  Le  bat  principal  du  ooUectear  des  Décrétale»  était 
d'établir  dans  TÉglise  d'Occident  une  discipline  qui  oÉlt 
le  gouvernement  de  la  société  ecclésiastique  dans  la 
main  da  Souverain  Pontife* 

Les  moyens  pour  arriver  à  ce  but  étaient  notamment  : 

L'affaiblissement  de  yautoritô  des  Conciies  proviii- 
daux  et  des  Métropolitains  ; 

L'appel  au  Pape  de  leurs  décisions  ; 

Les  conditions  exigées  pour  intenter  et  suivre  des  ac^ 
cusations  contre  les  évéques  ; 

L'abolition  des  Chorévêcpies  ; 

La  juridiction  du  Saint-Siège. 

Eh  bien ,  toutes  les  bases  du  système  organisé  par 
les  fausses  Décrétales  sont  reproduites  avec  uniformité  et 
avecla  même  surabondance  par  Tauteur  du  recueil  des 
faux  Capitulaires.  —  Nous  allons  reprendre  successive- 
ment ces  points  essentiels  d'après  le  recueil  avoué  par 
Benedictus  Levîta ,  et  nous  citerons  en  note  les  articles 
de  ses  Capitulaires ,  conférés  avec  les  documents  de  la 
collection  pseudo-Isidorienne. 

.    4  *  ÂFFAIBLISSEMEIf T  DU  POUVOIK  DES  COKCILES  PROVniCUUX 

Bf  DBS  MÉTROPOLITAINS.  —  Los  syuodcs  prpvinclaux  peu- 
vent ,  de  l'ordre  du  pape ,  être  rétractés  par  les  vicaires 
du  Saint-Siège  ^\  —  Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 

33  CapituLm  lib.  vii,  art.  3/i9.  Ut  comftroviDcialis  sjllodas  retrac^ 
tetur  per  Yicarios  urbis  Roms  Episcopi ,  si  ipse  decreveriU 

Gela  est  tcxtuelleinenl  dans  les  Fausses  Décrétales  du  pape  Jales  I*^, 
art.  ixi  (collect.  de  Crabbe,  f°  1^5)  ;  et  cela  est  conforme  aussi  au  Libek 
Capitulordm  d'Ingelram ,  c.  ^2  ^  faisant  partie  des  fausses  Décrétâtes, 
llss.  du  Vatican  et  de  1a  Chambra  des  députés. 
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révoque  et  le  métropolilain  doivent  être  soumides,  non 
mx  CoQdle  provincial  ^  mais  au  Pape  ^^ . — Une  grande  ^f^ 
férence  est  établie  entre  les  Primats  et  les  Métropolitains  : 
G6ux.-ci  doivent  être  soamis  an  pouvoir  des  Primats  ita-' 
stitués  par  le  Pape }  et  le  rédacteur  des  capitnlaires  re* 
vient  sur  cette  institution  avec  d'autant  pins  d'insistanee 
qu'elle  éprouva  plus  d'opposition  dans  les  Gaules^*. 

%•  A?peL  IV  Pam. — Les  appellations  des  évêqueB.au 
Saint-Siège  contre  les  décisions  des  conciles  et  desmétro- 
poUtains^  donnent  au  Pape  le  droit  de  statuer  d'une  iQa- 
nière  absolue.  Les  Capitulaires  du  diacre  Benoît  ^  comme 
les  faussed  Décrétales ,  ne  reproduisent  plus  les  limites 

i  SA  Capitdl.,  lib.  vn,  AAS.  Si  forte,  qaod  noDopteàits,  aUqaem  epi-^ 
scojjam  contra  proprium  Metropolitanum  vel  contra  alios  quosque  con- 
Ungat  aliquid  haëere  eans» ,  Decrevimua  ut ,  ob  boc  Sedit  AfoiloHem 
judàcmm  hi,  qui  petere  fèstinaDt,  licentiam  habeant  :  q%oà  êeiiU  Ca- 
nonum  eiiam  antiqi^Tufn  pcdrum  institutione  permiuum, 

Fàoa^KS  DéGRéTAtE6  X  Quod  61  dlfficiliores  ort9  fueriot  qasstioiies , 
ant  episeoporum  vel  majorum  judlcia ,  aut  majoin  cauas  fuerint,  aé 
Seàem  Apostolicam  (si  appellatura  fuerit),  referaniur^  qooniam  ApostoU 
boc  statuerint  jussione  SaWatoris,  ut  majores  et  difficUiùreg  quastianeê 
iên^er  ùd  Seêêm  deferaniur  jipoêtolieam.  ^  Décréta  Aivalbcti. 
BpMtok  prima.  (Éâit«  de  Grabbe ,  f*  29.  D.) 

86  GapituIm»  lib.  tu,  art  A39.  Mnlli  alii  MetropoliUiDi  appèRènttif 
Primatês^mâ  illi,  qui  primasSedet  tenent,  et  quoa  aaoeti  patres  synodalt* 
el  J^ioatolica  avctorilate  PrinuUeê  esse  decreverutit.  Rêliq^i  veto  qUi 
aiia«  metropolUanas  Sedeê  suni  adepH^  non  Primates  sed  Métro- 
pciitani  voeeniur. 

FAUsais  McrAaies  s  «  Qnod  non  Ma  ttetropolitans  Eedeeiœ  yel 
Primates  sint  nisi  iUsa  que  prius  primates  erant  et  poét  Ghristi  adven- 
tnm,  aiUhoritate  aposiolica  et  synodati  Primatom  habere  merueruot. 
RetiqutB  vero  non  primates ,  sed  métropoles  tœentur,  -^  Décréta 
^  JULH  PAPJi  I ,  art*  xu  (GRAB9B  9 1  >  ^^  ^^5.  £.)•  Le  rapport  est  frappant  ; 
Wement,  ce  qui  est  au  féminin  dans  les  décrétâtes  est  au  mascnHn 
(ttlB  les  capituiaires.^Voir  plusieurs  dispositions  du  livre  tji  des  âipi- 
tulaires  sur  le|  Primats,  art.  83^  S9, 109,  MO,  etc. 
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posées  par  le  concile  de  Sardique,  d'après  lequel  le  Pape 
ae  jugeait  pas  lai-môme,  mais  devait  choisir  des  jagOB 
dans  la  province  voistne ,  oa  envoyer  des  prêtres  de  son 
église  pour  jager  conjointement  avec  des  évéques  de  la 
province  :  c'est  le  Pape  seul  qai  parait  investi  dn  droit 
déjuger'*. 

3""  Conditions  des  accusations.  —  Les  accusations  à 
diriger  contre  les  évéques  sont  subordonnées^à  des  con- 
ditions relatives  à  la  qualité  des  plaignants,  et  l'instruc- 
tion peut  en  être  faite  par  les  métropolitains  et  Jes 
cohciles  provinciaux  ;  mais  le  jugement  en  est  résarvé 
au  Saint-Siège  lui-même ,  ad  pontipigem  rohakum  :  ce 
sont  deux  objets  essentiels  sur  lesquels  les  dispositions 
ne  tarissent  pas  *^. 

36  GoQcllinm  Sardicense»  cap.  3  et  7.  —  Et  sijuiicavititTmovandLQiii 
esse  jodicium^reiiovetar  et  det  judices{in).—Ei  si  decreveiit,  mUtonâos 
esse  qui  .présentes  cum  episcopis  juditi^t...  (fu)./*-  De  là  est  venae 
en  France  la  maxime  que  le  pape  ne  pouvait  juger  que  par  commissaires 
sur  les  lieux.  (GiBERf ,  Traité  sur  leg  Ub.  de  TÉgl.  gall,  —  Recueil  de 
DubanodeMaillane,  t.  V,  p.  282.) 

Le  procédé  suivi  par  les  Capiiulaîres  de  Benott ,  à  ce  sujet  ^est  très- 
remarquable  :  — L*art.403  du  livre  vif  est  la  copie  textuelle  du  cbap.  4  du 
concile  de  Sardique^  or,  ce  cbapitre  Uj  qui  se  réfère  au  3*  et  an  7*  pour 
les  conditions  du  jugement  du  pape,  se  borne  à  dire  :  Omnino  non  or- 
dinetur^  niei  causa  fuerit  judido  £piicoj^  Romani  determinata.  U 
n'y  a  pas  d'équivoque  possible  dans  le  sens  du  Concile,  car  le  concile  a 
dit  coipmentest  constitué  le  jugement  du  pape,  qui  ne  juge  pas  lia- 
même,  mais  donne  des  juges.  —  Dans  le  Capitulaire  (art.  103  et  104), 
rexpressioH  absolue  reste  «suie  ;  et  nulle  menUon  n?éR  &ite  desooqdi- 
tiqns  comprises  dans  les  articles  3  et  7.-«-Les  Mguètalks  du  pape  Jules, 
art  35,  donnent  également  le  droit  absolu  au  Siège  apostolique  :  «Gesset 
iMijusmodi,  pressa  jiostraauctoritate,  prœsuroptio...  quiaconvenit'nos  pa- 
ternarum  sanctionum  diligentes  esse  custo(les.  (Crabbe,  f  iS7.) 

37  Cawtdl.,  Ub.  VII,  art.  S8  :  Episcopum  nu//»  eriminoso  liceat 
accuSare.  (DisfOsiUons  analogues,  art.  90, 107, lof,  etc...)  —  Art  ±^ 
Plaçait  ut  quandoeuflique  episcopus  accusatur,  si  compiyvinciaies  aut 
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4*"  ABOLITION  DES  CHORÉvÊQUES.  —  Les  chorévêqueSy 
qui  étaient  des  évéques  sans  diocèse ,  associés  anx  fonc- 
tions épiscopales  à  Tégard  des  pauvre»  sortout  et  des 
campagnes,  introduisaient  dans  TÉglise,  à  côté  du 
pouvoir  diocésain ,  nne  rivalité  embarrassante  pom*  la 
direction  du  Saint-Siège  et  l'administration  mène  des 
évêques". — Si,  d'une  part,  la  puissance  des  mé- 
tropolitains constituait  aux  yeux  de  la  Cour  de  Rome, 
une  sorte  d'aristocratie  trop  indépendante,  que  les  Dé- 
crétâtes et  les  Capitulaires  tâchaient  d'abaisser  sous  la 
suprématie  des  Primats  et  du  Pape'*;  d'autre  part,  les 
chorévêques  faisaient  pénétrer  dans  le  gouvernement 
ecclésiastique  de  chaque  diocèse  les  divisions,  les  trou- 
bles et  la  pluralité  d'action.  Aussi  les  Décrétâtes  et  les 
Capitulaires  ne  leur  firent  aucune  trêve.  Us  furent  abolis, 
anathématisés,  exilés.  I^  but  fut  atteint  :  leschorévéquea 


vicinos  suspectos  habuerit,  sancta  et  universalis  eeclesiœ  Romane 
appelleî  Pontificem  «  ijt  ab  eo  quiqguîd  justum  et  Deo  placitum  fuerît 
terminetur.—  Art.  315  :  P1|ucuit ,  ut  si  episcopus  accusatus  appellav^t 
Bomanum  Pontificem ,  id  statueoduro ,  quod  ipse  censuerft. 

Fausses  DÉciiéTALEs  :  Qoamvis  Kceat  apud  .provinciales  et  metropo- 
litanos,  atque  primates  eorum  (episcoporum)  ventilare  accnsationes  vel 
criminiitioDes,  non  tameti  licet  dfffinire  secas  quod  pra^ictum  est  (ita 
est,  Sanctae  Sedis  authoritate).  Epistob  Eleutherh  papœ  decretaHiad 
Gailitf^ovincitu,  (Crabbb ,  i,  f»  52.),  et  Capit.  Angîlramnî,  c.  6,  ^3. 

38  Ghorespiscopi  ut  comministri  propter  studiam  quod  erga  pauperei 
exhibent.  (Conc.  Neocœs.,  c.  13.)  Chorepiscopi ,  qui  manus  iroposi- 
tionem  ab  episcopis  acceperant  et  veluti  episcopi  sunt  ordinati.  (Conc. 
Antioch.,  c.  10.) 

...  Epiicopi  non  nisi  in  civiiatibuê  ;  Chorepiscopi  et  m  vieis  ordinâri 
possunt.— Vicariiforanei  officio  fungentes.  (Décret.  Giatun.  Dist.  M, 
càp.  £eel0$.) 

39  Si  quis  pntayerit  se  a  proprio  Metropolitano  gravari ,  apnd  Prima- 
lem  diocœseos  aut  pênes  universalis  apostolics  Eoclesiae  Papam  judi- 
celur.  (Rescript.  Julii  papjs  I,  art.  iv.  —  Grabbe,  f*  185.]* 
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cessèrent  d'exister  vers  la  fin  du  ix*  siècle;  mais  quant 
aux  services  qu'on  avait  attendus  de  leur  institutioi 
primitive,  ils  furent  remplacés  par  les  Archidiacres  et  les 
Doyens  qui  s'établirent  vers  cette  époque*^. 

5*  JuRiDiCTioif  DU  SiiNT-SiÉGE.— Cette  juridîctioïi  Je- 
tait pas  seulement  une  juridiction  d'appel  en  faveur  des 
évéques,  telle  que  le  concile  de  Sardique  Tavait  instituée, 
et  une  juridiction  privilégiée  en  matière  d^accusations 
dirigées  contre  les  évéques ,  tellç  que  nous  l'avons  pré- 
cédemment constatée  d'après  les  fausses  Décrétales  et 
les  faux  Capitulaircs.  Celle  que  nous  indiquons  ici  est 
bien  plus  importante  par  Tél^due  des  intérêts  à  jug^r: 
c'est  la  Juridiction  directe  du  Saint-Siège,  eq  preipieret 
dernier  ressort ,  pour  les  causes  majeures.  Le  principe 
déposé  dans  la  fausse  Décrétale  du  pape  Jules  I*,  est 
que  a  tous  les  opprimés  reçoivent  secours  du  Siège  Aposto- 
lique ^  et  que  tous  les  condamnés  injustement  reçoivent  resii" 
ïiiitofi** .  »  C'est  ce  principe  de  Juridiction  univers^e  qui, 

ÛO  Capitol.,  liber  tii,  art.  260,  A02, 493, 89/i  : Omnia  qm  M 

praBsumptiose  deepiscopali  ministerio  egeruni,  irrita  ene...  et  potîas 
nocumenta  quam  aliqu^  adjumenta  8unt  jodicala  ac  cepius  mterdida. 
Ideoque  ne  fiant  omnino  sub  anathematis  mnculo  înterdicimiu. 

Gratien,  qui  réfléchissait  au  xir  siècle  l^prit  des  Décrétilee  dav 
son  Decretum ,  dit  des  chorévéques  :  «  Propter  insolestieiD  sua»  fii# 
oflitia  episcoporum  $ibi  usurpaèafU^  ih  Ëcclesi^  prohlhiti  soit 
(DistiDCt.  68,  cap.  Quamvis.) 

ai  Gapitou.  lib.  VII ,  art.  260.  -* ...  Jubenie  oanoDifit  anetoritate 
alque  dicente  :  «  Si  majores  CAuSifi  in  medio  fuerint  detrohitai ,  ad 
SEDEM  APOsTOLiCAv ,  ut  sancta  synodus  statuit,  et  beata  ooniDetado 
exigit,  incunctanter  referaniur. 

Le  concile  de  S03 ,  d'Aix-la-Chapelle,  art.  A,  avait  employé  te  nèmoi 
•  expressions.  (Baluz.,  Capit.  Aquisgranense,  i,  881.) 

V^dditio  quarta  de  Charlemagae  avait  dit  expreaséoiMt,  pov 
éviter  les  équivoques  :  Omnes  majores  ecclesi^uiieoi  causas.  (Art  xxx, 
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transporté  dans  les  faux  Capitulaires ,  exercera  son  em- 
pire,  un  jour,  au  sein  de  l'Ordre  temporel  et  couvrira 
tout  le  moyen  âge  par  la  grandeur  même  de  la  mission 
attribuée  au  Pontife  de  Rome. 

Tels  sont  les  points  fondam^taux ,  qui  constituaient 
Tunitéde  but  social  et  l'harmonie  des  moyens  d'orgaiH^ 
sation  j  dans  les  deux  codes  nouveaun  du  ix*  siècle  ^^  : 
ils  tendaient  ouvertement  à  placer  entre  les  mains  du 
Souverain  Pontife  le  gouvernement  absolu  de  la  société 
ecclésiastique,  et  ils  préparaient  la  monarchie  univer* 
selle  de  Grégoire  VII. 

Les  différences  de  sanction ,  attachée  aux  deux  re- 

».  ." 

Baluz,  1, 1199.)  Mais  cette  restrictioo  sur  les  causes  eeclésiastiqueê  dft* 
parut. 

Fausses  Décret ales  :  Ideo  summopere  mihi  cui ,  vice  apostolorum 
Principis,  universalisEcclesiœ  cura  commissa  est,  provideudum  est,  aux!* 
liante  ipso  summo  Apostolo,  ne  deinceps  talia  flaut ,  quum  ideo  huid 
Sanciœ  Sedi  prœfata  privilégia  specialiter  sunt  concessa,  tam  de  cofi- 
gregandis  conciliis  et  judiciis  ac  restitutionibus  episeoporum  quam 
et  de  summis  ecclesiarum  negotiiSy  ut  ab  ea  ovnes  opressi  auxilium 

BT    INJUSTE    DAUNATI    RESTITUTIONEM    8UUANT...    (  IleSCriptUm    JULII 

paps  I,  art.  xxx.  —  Crabbe,  f*  186.) 

Le  pape  Jules  I*'  fut  élevé  au  pontificat  en  337  et  mourut  en  352. 11  a 
précédé  de  cinquante  ans  le  pape  Sirige,  auquel  commencent  les  Epitr0$ 
authentiques  des  pape^,  insérées  dans  le  Code^  canonum  de  Denjs  h 
Petit.  La  Glose,  sur  les  Causes  majeures  déférées  au  Pape,  a  résumé  la 
doctrine  dans  les  quatre  vers  suivants ,  à  Tusage  du  moyen  Agé  : 

Restituit  Papa  solus,  deponit  et  ipse 

Dividit  ac  unit ,  eiimit  atque  probat;  x 

Articulos  solvit ,  synodumque  facit  generalem , 
Transfert  et  mutât,  appellat  nuUus  ab  illo. 

(Décret.  Grat.  Gaus.  i..  De  trcmif.  EfUt.) 

U2  On  pourrait  y  ajouter  des  dispositions  pombreuses  sur  les  spo- 
liations dont  TÉglise  avait  souffert  et  sur  la  nécessité  de  sa  réintégration. 

Capitol.,  lik  vu»  art. .275 ,  &19,  /i20.  —  Fiussis  DÉcMvAUft» 
Décréta  Ahalecti.  —  Epist.  cCrabbe,  u  f*  27.)   ■-' 
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caeils  des  faosses  Décrétales  et  des  faox  Capitnlaires, 
en  confirmant  Tideutité  de  leur  aateur,  jettent  le  dernier 
trait  de  lamière  sur  l'anité  de  pensée  et  de  bal  que 
celoi-ci  poursuivait  par  des  voies  difiëreutes. 

La  SANCTION  APOSTOLIQUE  inséréo  au  recueil  des  Décré- 
tâtes du  faux  Isidore,  rexcommunication  contre  les 
clercs  et  les  laïques  y  est  reproduite  dans  les  Capito- 
laires  du  diacre  Benoit;  mais,  de  plus,  on  trouve,  à  la 
fin  de  ce  dernier  recueil ,  la  sanction  impériale  qui  pro- 
'  nonce  généralement ,  pour  cas  de  désobéissance,  contre 
les  laïques,  de  condition  éfevée,  la  confiscation  delà 
moitié  de  leurs  biens; — contré  ceux  de  condition  infé- 
rieure ,  la  confiscation  de  tout  leur  avoir  et  la  peine  ée 
l'exil. 

Cette  sanction  apparente  de  Charlemagne  et  de 
Louis  le  Pieux,  dans  Tordre  civil ,  était  indispensable 
pour  compléter  la  puissance  des  fausses  Décrétales. 
Celles-ci  ne  pouvaient  prendre  possession  de  Tordre 
temporel  et  produire  efiFet  coercitif  contre  les  biens  et 
les  personnes  qu'en  passant  sous  la  forme  législative  des 
Capitulaires  ;  et  le  diacre  Benoît  laisse  échapper  involon- 
tairement le  secret  de  sa  double  composition ,  lorsqu'à  la 
fin  de  son  livre  vii%  dans  cet  article  476  qui  contient  la 
sanction  pénale  de  la  confiscation  et  de  T-exil,  il  faitdire 
à  Temperetir  Charlemagne  :  «  Toutes  ces  constitctioîîs 
»  ecclésiastiques  ,  que  nous  avons  ici  sommairement  et 
»  brièvement  resserrées  et  qui  sont  plus  pleinement  oon- 
»  tenues  dans  Je  livre  des  canons,  nous  voulons  que  pae 
»  notre  sanction  elles  soient  à  jamais  stables^'.  » 

k3  Lib.  TU,  art  476.  « Hasomnes  GonstîflitiODes  eocMasticas.qiut 
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Ainsi,  plus^ d'incertitude  possible ,  à|^tre  avis,  snr 
Tautear  des  fausses  Décrétales,  sur  son  identité  avec 
Fauteur  des  faux  Gapitulaires,  et  sur  le  but  social  que 
se  proposait  le  nouveau  législateur  de  FEurope  chré- 
tienne**. 

YL  Au  V*  siècle ,  un  moine  de  Scythie  avait  conçu  le 
vaste  dessein  de  réunir  les  lois  de  TÉgliso  ,  les  canons 
des  conciles,  les  décrétâtes  des  pontifes,  en  séparant  le 
faux  d'avec  le  vrai  ;  et ,  dans  son  Codex  ganoi^um  eggle- 
siifi  ROMAND ,  Denys  le  Petit  avait  élevé  un  monument 
impérissable  en  faveur  de  l'Église  catholique  et  de  la  vé- 
rité ,  mais  non  en  vue  du  moyen  âge  qui  n'était  pas  en- 
core entr'ouvert  devant  ses  yeux.  L'Église  de  Rome  et 
l'Église  gallicane  avaient  adopté  l'œuvre  glorieuse  du 
moine  de  Salonique ,  propagée  par  l'éclatante  interven- 
tion d'Adrien  et  de  Charlemagne. 

Un«  beau  succès  pouvait  tenter  un  lévite  du  ix"  siècle, 
non  moins  instruit  pour  son  temps  que  le  moine  venu 
de  l'Orient  ;  et  l'esporît  hardi  d'un  diacre  de  Mayence , 
à  l'entrée  du  moyen  âge,  conçut  le  vaste  projet  de  donner 
des  lois  uniformes  à  la  société  ecclésiastique  et  à  la  so- 

Bummatim  breviterque  perstrinximus,  sicut. plenius  in  Canone  eoti/t- 
nentur^  mûnerû,perenni  slabiliiate  Sancimus.  Si  quis  ergo  Glericus  aut 
Laicus  harum  saoctionum  obediens  esse  nolueril,  si  clericus  fuerit,  excom* 
municationi  subjaceat  ;  si  vero  laicus  fuerit  et  honestioris  loci  persona, 
medietatem  facultatum  suarum  amiltat  ilsci  Tirib9^;profuturain.  Si  vero 
minoris  locJLper^ipna  est,  amissione  reruBQ  suaroifi  inultatus  inexilio 
deputetvr-  »  (Capitularia  spuria,  Peiitz,  iy,  133.  Vôir^aBSsi  Tart.  /i78  : 
de  Capitulis  apostolica  auctoriiate  roboratis,) 

UU  On  peut  consulter  à  ce  sujet  de  V7alter  (Manuel  du  droit  ecclé- 
•iastkpie)  et  la  dissertation  de  Knusr  {suprà,  note  18).  Leur  coiiclusion 
lur  l'identiiéeit  la  mta^  que  celle  que  nous  ayons  cherchéàdémontrer. 
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eiété  civile.  Il  Mtreprit  de  faire  le  recaeil  ^e  tout  ceqi&i 
ooncemait  FËglise,  la  discipline ,  la  suprématie  du 
pape  »  la  juridicticHi  ^  sans  faire  la  séparation  du  feux  et 
du  vrai ,  en  mettant  sous  le  nom  des  papes ,  qui  avaient 
vécu  dans  les  trois  premiers  siècles ,  et  sous  Tautorité 
pontificale,  des  préceptes,  des  décrets,  dont  la  matière 
était  prise  partout,  dans  les  Pères  de  FÉglise,  les 
édits  des  empereurs,  les  lois  visigothiques,  les  recudls 
suspects  ou  non  suspects  de  pièces  apocryphes  ou  fa- 
briquées; et,  quand  la  matière  manquait,  le  Collecteur 
ne  craignait  pas  d'y  suppléer  par  ses  interpolations  et  ses 
inventions.  Respectueux  cependant  envers  la  Foi  catho- 
lique ,  il  ne  touchait  jamais  ni  aux  dogmes  ni  à  la  morale  : 
les  innovations ,  il  les  portait  dans  là  discipline  et  la  ju- 
ridiction y  dans  la  subordination  des  conciles  provin- 
ciaux et  des  métropolitains  à  la  suprématie  pontî&cale. 

Pour  faire  accepter  la  loi  novatrice  à  la  société  spiri- 
tuelle, le  Législateur  se  dérobe  ;  il  se  couvre  de  là  sainte 
humilité  d'Isidore  Paccator,  vénéré  dansJ'Église. — Pour 
rimposer  en  même  temps  à  la  société  temporelle,  il  se 
nomme,  lui ,  simple  lévite ,  Benedictus  ego  levita ,  mais  il 
se  nomme  comme  un  fidèle  compilateur ,  fideliter  inves- 
tigare  curavimus ,  et  il  place  audacieusement  sa  compi- 
lation, apocryphe  ou  supposée,  sous  les  grands  bodib 
de  Pépin  et  de  Charlemagne. — Et  cet  audacieux  projet 
est  si  profondément  combiné,  si  habilement  exécuté, 
que  Tobscur  lévite  de  la  métropole  de  Haydace  dicte 
des  lois,  du ^ond  de  son  secret  laboratoire ,  à  rïTurope 
du  moyen  âge  ! 

On  qe  peut  s'empécber  d'admirer  t^  de  i 


tast  àb  saceèe.  Mais  il  ne  faat  pas  cependftit  ae  faire 
illusion  sur  les  causes  d'un  si  long  ascendant. 

Le  succès  n'a  pas  tenu  seulaoïent  à  Thabileté  de  l'au- 
teur et  à  l'unité  de  ses  vues  ;  il  avait  j  il  faut  le  reconnattre, 
une  cause  plus  profonde  et  plus  durable  en  dehors  dé 
l'œuvre,  dans  la  situation  même  de  la  société.  Si  les 
Décrétales  n'avaient  eu  pour  se  soutenir  que  l'habile 
artifice  de  la  fraude,  elles  n'auraient  pas  vécu  longtemps. 
Rien  ne  dure  que  ce  qui  est  vrai  ;  et  c'est  par  Uur  vériié 
relative  f  c'esfr-à-dire  par  le  rapport  intime  de  leur  esprit 
avec  les  besoins  des  peuples,  que  ces  lois  supposées  ont 
exercé  leur  empire.  Les  rapports  que  ces  lois  établis- 
saient cm  sanctionnaient  entre  les  peuples  et  les  chefs 
de  l'Église  se  trouvaient  conformes  aux  besoins,  à  l'état 
d*une  société  dans  le  sein  de  laquelle  s'accomplissait  un 
long  travail  de  décomposition  et  de  recomposition.  Vers 
le  milieu  du  ix*  siècle ,  la  lumière  s'éteignait  dans  les 
esprits^  la  société  menaçait  ruine.  Le  travail  de  disso- 
lution commencé  dans  l'ancien  empire  d'Occident  par 
rinvamon  barbare,  se  faisait  sentir  dans  chaque  royaume 
de  l'empire  de  Charlemagne  et  dans  chaque  province  des 
nouveaux  royaumes  de  France  f  d'Allemagne ,  d'Italie. 
Les  attrih$its  du  pouvoir  temporel  comme  pouvoir  cen- 
tral ,  aflttiblis  dans  les  mains  débiles  de  Loms  le  DéboB* 
naire  périssaient  chaque  jour  et  s'ensevelissaient  dans 
la  tombe  de  Charlemagne.  Le  monde  politique  n'avait 
plus  de  centre ,  et  il  n'y  avait  qu'un  centre  possible 
dans  le  monde  social,  la  chaibe  de  SAiirr  Pierre.  — 
Les  fausses  Décrétales ,  les  faux  Gapitulaires ,  abaissant 
les  conciles  provinciaux  et  les  métropolitains  pour  l'exal- 
tation'^du  Snint-Siége ,  plaçant  les  évéques  sous  la  juri^ 
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diction  pontificale,  généralisant  led  appels  an  Pape,  ks 
réserves  des  causes  majeures,  rendant  obligatoire  ea  toute 
cause  la  loi  de  Constantin,  rejetée  dn  Coded'Alaric ,  sur 
l'arbitrage  forcée  des  évéques  d'après  la  volonté  d*iuie 
sente  des  parties  ^^,  imprimant  enfin  la  sanction  impé- 
riale et  coercitive  à  Texcommonication  prononcée  contre 
les  Clercs  et  les  Laïques,  offraient  nn  point  d'appui  à  la 
civilisation  mourante;  et  la  société  humaine,  avertie 
par  cet  instinct  de  conservation  qui  ne  Tabandonne  pas 
dans  les  plus  terribles  crises ,  acceptait ,  sans  devance 
des  sources  et  sans  distinction  rigoureuse  de  l'ojodm 
civil  ou  religieux ,  les  titres  nouveaux  de  la  puissance 
du  Saint-Siège  ou  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Tel  est  le  secret  de  Tempire  des  fausses  Décrétales  et 
des  faux  Capitulaires.  —  Tout  en  signalant  le  caractère 
apocryphe ,  Talliage  des  éléments  qui  constituaient  les 
recueils  ^  Décrétales  pseudo-Isidoriennes  et  des  Capi- 
tulaires composés  par  le  diacre  de  Mayence ,  nous  avons 
dA  proclamer  aussi  la  grandeur  de  ceUe  œuvre  hardie 
et  sa  vérité  relative ,  ou  le  rapport  intime  de  son  esprit 
avec  le  besoin  des  peuples  entraînés  vers  Tanarchie  féo- 
dale. 

65  Capftul.  ii,lib.  vr,  art.  356.  Pertz,  iv,  91.  Voir  notre  tome  ii, 
p»  63i.—  NoiiB  Y  reviendrons  dans  le  Droit  du  moyen  âge. 
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TRANSITION  A  L'ANARCBIB   FÉODALE. 

TABLSAV   DBS    GRANDS   FIBFS   CRÉÉS  COMME    HÉRÉDITAIRES 
DE  LA  FIN  DU   IX*   A^LA  FIN  DD   X*  SIÈCLE. 

De  tous  les  points  de  Thistoire,  en  effet ,  la  société 
française  tendait  vers  la  féodalité.  —  Rien  n'est  plus 
propre  à  rendre  sensible  cette  marche  uniforme  et  jpé- 
vitable  que  le  tableau  des  Duchés  et  des  Comtés ,  dé- 
clarés héréditaiQQB  entre  la  fin  du  neuvième  siècle  et 
la  fin  du  dixièmie. 

Un  siècle  seulement  a  suffi,  de  Tannée  877,  époque 
du  Capitulaire  de  Ki^sy,  à  Tannée  987,  terme  de  la 
dynastie  carlovingienne ,  pour  accomplir  la  révolution 
territoriale  qui  déclarait  Tavénement  de  l'anarchie  féo- 
dale dans  Tordre  politique  et  civil.  A  la  chu|e  de  la  se- 
conde race,  il  y  avait  cinquante-cinq  grands  fiefs ^u 
duchés,  comtés  et  vicomtes  composant  des  souverainetés 
héréditaires  et  déchirant  en  autant  de  fractions  indépen- 
dantes Tunité  du  royaume  de  France. 

Nous  allons  en  présenter  le  tableau ,  qui  représente 
Tétat  des  divisions  territoriales  à  Tentrée  et  pendwit  le 
cours  du  moyen  âge.  Nous  Tavons  dressé  dans  les  li- 
mites de  la  France  actuelle,  en  indiquant  Tannée  des 
créations  féodales  comme  héréditaires  et  le  nom  de  leurs 
premiers  titulaires  ou  seigneurs.  Nous  mentionnons  les 
fiefs  seulement  qtri  devaient ,  dès  Torigine ,  relever  de 


"la  Couronne  de  France  et  qni  étaient  possédés  par  des 
Ducs,  Marquis,  Comtes  et  Vicomtes  qu'on  a,  depuis, 
dénommés  les  granus  tiSiAm  de  la  Couronne. 

Nous  mettons  en  télé  le  wcuè  m  Frakcb  ,  héritage  de 
Robert  le  Fort ,  auquel  les  autres  Seigneur»  laiseèrent 
indifféremment  s'unir  le  titré  de  royaume  et  de  royauté, 
n'attachant  que  peu  d'importance  à  un  titre  sans  pou- 
voir. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de^  arriàre^efg  ;  naos  sayons 
déjà ,  d'après  les  Capitulaires ,  que  les  seîgaeors  et  les 
wmtes  avaient  le  droit  de  concéder  dts  béné&oeft  parti- 
culiers qui  ne  relevaient  pa^  immédiatement  du  roi  ^  et 
qui  entraînaient  obéissance  envers  le  concédant  :  mais 
fl  serait  impossible  d'en  donner  l'Indication  et  le  rélevé- 
Nous  présentons  le  Livre  terrier  de  la  France  dans  ses 
gfandes  divisions  féodales ,  et  non  le  Livre  terrier  des 
subdivisions  i|idéfini^  qui  ont  produit  les  arrière-fiefs , 
et  qui  avaient  une  base  beaucoup  plus  molipe  que  nous 
étudierons  dans  le  livre  du  Droit  féodal. 


ÇAUr«  Se   TlANiHIOII  à  L'âMBCtIB  RÉODAU.     A79 


TABLEAU 


«M  DoctaCfl  •  MarqiilMto ,  Comtés  cl  Ylemié* 
•Dtérlenrs  à  Tan  987,  terme  de  la  dynastie  eanoTlafleone  i. 


DUCHÉ  DE  FRAKGE  (y  com- 
pris les  Comtés  de  Paris,  d*É- 
tampes  et  d'Orléans)*. 

Comté  de  VEaMAMOOis.  . 

Comté  de  Vi^is..    •    . 

Comté  de  Pohthieo.  .    . 

Comté  de  Boulogsx**    • 

Comté  d*ANJOii*«  •    •   . 

Comté  du  Haine.  .    •    . 

Comtés  de  Blois  K    •    .     913 

Geilon  «  Normand ,  parent 

de  Raoul,  doc  de 

Normandie*  •    •    • 

—  de  Chartres.»    .    898 
Robert  II ,  comte  de  Paris 

et  d'Orléans.    .    • 

—  deTooRAiRE..    .    898 
Ingelger,  yassal  des  Ducs 

de  France.    .    .    . 

Comté  de  DoKOis 

Comté  de  Nsvers 

Comté  de  Bebai  (et  principauté 

pour  lea  ducs  d'A(iuitaine).  . 
Comté  de  Boiirges  (yenda  en 

^•94  à  Philippe  I,  roi).   •    . 


i  8S&-861 

Rorert  1. 

818 

PsriiiL 

892 

Pipni(â]Bdiipréeéd.) 

839 

HsRBimi. 

970 

ArroolI^ 

879 

TBRTIJU.E. 

9S0 

Hugues  h 

92(1  Rénnls  par 

conquête*  TaiBAim  I. 

939Transmi8Ail                      ^ 

fllsducoih 

qaérant 

9&4 

Geoffroy  I.     « 

865 

Bernard. 

980 

GftuMBV'Auâ» 

940 

H<RAR». 

1  Poar  les  éléments  de  ce  tablean  nooft  avons  principalement  suivi  le  travail 
des  Bénédictins  dans  TArt  de  vérifier  les  dates  (tomes  2  et  8,  édlt.  de  1784^,  et 
Tonvrage  de  Broret  sur  la  cbronologie  des  grands  fiefs. 

2  Le  Pagu9  PariHênHs  est  Indiqué  comme  Comté  (  ComUaiuê)  dans  an 
dipidme  de  Charles  le  Ghaqve  de  Tan  864*  (D.  Bodqw»  vui,  538 ,  B.) 

Le  Pagus  Stampensis  portait  le  titre  de  comté  dès  l'année  860.  —  I^lplom. 
de  Charles  le  Chauve.  (D.  Booooxr^  vin ,  564  D.) 

3  Charles  ifiartel  avait  donné  à  gouverner  le  dwhi  d'Anjou  à  RaginfM 
vers  720,  selon  Sismondi,  i  ,  MO. 

4  Le  comté  de  Blois  existait  sous  Charles  le  Chauve,  d'après  un  diplôme 
de  881.  (D,  BouomsT,  vm,  664  fi.<-lI.GnÉRAR»,  Potypt^prolég.,  p.  97.)  Mali 
nous  mentionnons  ici  l'époque  de  rbérédité. 
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DUCHÉ  DE  NORMANDIE..    .  012  Rou.  on  Raoul. 

Comté  d'ÂLEHçoN* 936  Ttss  pb  Bi&m.  ain 

oomW^dn  Percke? 

Robert,  cm  de  Tro]^». 


884—888 


884 

RiCBiaD  ui  losnoift. 

937 

Lbotalb. 

9S4 

MlLOHl. 

900 

A&TBBAUD. 

830 

llAGlIEaiKOS. 

880 

BmuRsr; 

900 

Mahassès. 

830 

Tb^douc 

848 

NoMEHos  (nooaua  et 
SMreroiàDoi). 

963 


GuiUAimxn  (dltFkr 
àBns). 


Comtés  deOuHPAGKB  et  de  Brie. 

DUCHÉ  DE  BOURGOGNE.  . 
Comté  de  Bourgogne.  .  •  • 
Ounté  de  Tonnerre*.  .  .  • 
Comté  de  SâiUROis. .... 
Comté  de  Sens  on  Sénonàis.    . 

Comté  de  Magon 

Comté  de  DuoN. 

Comté  de  CfALOMS 

DUCHÉ  DE  BRETAGNE.  .    • 

DUCHÉ  D'AQUITAINE. 
(L'Aqaitaine  fut  d'abord  un 
royaume.) 

808,  Louis,  roi.  .  .  . 
817,  Pépin  I,  «VI.  .  .  . 
f38,  Pépin  II,  id. .    •    . 

895,  Charles  (fils  de 
Charles  le  Chauve). 

866,  réunion  à  la  cou* 
ronnet    •    •    •    . 

DudlÉ  DE  GASCOGNE  \.    . 

Vicomte  de  Béarn 

Comté  de  Bi«orbjk> 


5  Les  comtés  d'Alençon  et  du  Perche  ont  été  réunis.  M.  Gvérard  dtt  ^u'ils'a 
trouvé  aucun  acte  où  un  seigneur  se  soit  qualifié  comte  du  Perche  avairt 
Geoffroy  II,  qui  succéda,  en  1079,  à  Rotrou  1*S  son  père,  comte  de  Mortagoe. 
(Polypt-,  prolég.,  p.  76.) 

6  Les  comtés  de  Tonnerre,  de  Sémnrois,  de  Dijon,  de  Chàlons,  forent  pos- 
térieurement réunis  au  duché  de  Bourgogne*  Ceux  de  Màcon  et  de  Sens  forent 
réunis  à  la  Couronne.  —  Les  Coutumes  des  quatre  premiers  comtés  forent  ab- 
sorbéâ  par  les  Coutumes  générales  de  Bourgogne. 

7  En  1058,  Guillaume  IV  réunit  à  l'Aquitaine,  qui  prit  le  litrç  de  nociÉsi 
Guyenne,  la  Gascogne,  la  Saintx>nge,  le  comté  de  Bordeaux  et  le  comté  àt 
Poitiers,  qui  firent  en  1 137  la  dot  d'Éléonore  de  Guyenne. 

8  Le  comté  fit  partie  du  royaume  de  Navarre,  dont  Inîgo  fot  roi.  Cdni-d 
céda  te  mgorre  à  Donat-Loop,  son  frère,  et  s'en  réserva  i'hommaac.  —  Le  Bi- 
gorre  devint  alore  un  arrière-fiêf  &»  France. 


8&0 

SamsbI. 

832 

CbrihubI. 

840 

lm«0-ARiSTA. 
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Comté  d'AiMAGNÂC.  •  •  , 
€k>inté  d'AzcGOULÉMB..  .  . 
Comté  de  P<SMOiui.«    .   . 

Comté  de  Lmootm.  .  .  . 
Comté  de  Qobkci  .... 
Comté  de  FitaRtAC.  •  .  , 
Comté  d*AsTARAG  (Petit  pays  de 

Gtscogne) 

Vicomte  deToRENiiB.  .  . 
Comté  d'Ac?»GiiB.  .  •  . 
Conjité  de  Toulouse.  .    . 

Comté  de  CARCASSONNSt  Bè- 

ZIER8  et  NÎMES.  .     .     • 
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Comté  de  Lyonnais  et  Forés. 
Comté  de  Beaujolais.  •  . 
Comté  de  BouRBorauu. .  • 
Comté  de  la  Marche.  •  .  . 
Comté  de  Bresse..  .  •  . 
Comté  de  VuRiNE..  .  .  • 
Comté  de  Yalertihois.  •  . 
Comté  de  Diois  (Die).  .  • 
MarqiiTsat  de  Saluces.  .  • 
Comté  de  Proyence.  •  •  . 
Comté  de  Forcalquier.  .  • 
Comté  d'ORANfii  (principauté). 
VicomtéeuComtéde  Marseille. 


920 

Bf rrard  I. 

840 

Itier. 

900 

GoiLUUtti(&éà'imei« 

d'Aag.etdePé«l9.}. 

840 

Foulques  L 

889 

RODULFV. 

910 

Guill.  Garcie. 

940  Arnauo  de  GARiaE. 

940  Aymar  I. 

848  HsRYtf. 

801^820—838  Guillaume  I,  Bérbk- 
6EH,  Bernaro. 


888 

ROttRl. 

870 

GciLUUBB  I, 

891 

BtfNARD. 

900 

Aymar. 

927 

Bosoif  I. 

880 

Hugues  I. 

928 

Eûmes  de  Vermaiibois, 

9M 

Gomtar]»  m  Poitiers 

950 

Guillaume  I. 

920 

Guillaume*. 

880 

Thibaud<«. 

961 

ROTBAUD. 

798-808 

Guill.  CouRTNET**^ 

987 

Guiluume  1. 

9  Guillaume  fut  investi  jm  le  roi  d'Arles,  Hugues  I*%  Le  royanme  d'Aries 
et  de  Bourgogne  fut  crée  etiSSO  au  profit  du  duc  Boson.  Il  comprenait  la  Pro- 
Yeuce,  le  Dauphiné,  partie  du  Lyonnais,  la  Tarentaise,  partie  des  comté  et 
duché  de  Bourgogne,  le  Vivarais. 

C'était  une  grande  brèche  faite  à  la  monarchie  en  faveur  de  Boson,  gendre 
de  l'empereor  Lonis  H.  —  Le  royaume  d* Arles  fut  Joint  à  la  Bourgogne  trans- 
Jurane  et  à  Tewire  d'Allemagne,  en  1066»  par  Henry  IL  —  En  1150,  Fré- 
déric l*"'  fut  étoEmperenr,  et  Roi  d'Arles. 

Conradin  ayant  été  tué  en  1264,  la  race  des  rois  d'Arles  et  de  Bourgogne  lo 
troQYa  éteinte. 

10  Thibaud  fut  investi  par  Boson ,  roi  dlArfis* 

11  Institué  héréditairement  par  Charlen^gne. 

T.  I.  .'^1 
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ComiédefuimftBs 800—861         Lmisic.  —  Baooh 

OBMld'Aftt»». 868  RàVMMii,    fiOttl»   «I 

Flandre. 

DUCHÉ    DK   LOIRAINE    et  FR^âiiel,  comifl  de 

Comté  de  Bu 050  fiar  (reievaiUdela 

France 

'  Ainsi  now  constatons  «.jusqu'à  la  dernière  année  de 
la  dynastie  cariovingienûe  : 

Sept  duchés, 
Quarante-quatre  comtés , 
Un  marquisat, 
Trois  vicomtes , 

dont  les  titres  héréditaires  se  r^artisaent  également 
entre  le  neuvième  siècle  et  le  dixième. 

Des  fiefs  du  même  genre,  créés  après  Van  9S1,  au 
nombre  de  quinze  seulement  (dont  douze  de  Hugues 
Capet  à  saint  Louis  et  trois  de  saint  Louis  au  xit*  siècle} 
vinrent  s^ajouter  aux  cinquante-cinq  grands  fiefs  qui 
avaient  morcelé  la  France ,  sous  les  derniers  rois  de  la 
race  carlovingienne  :  preuve  évidente  que  Taristocratie 
féodale  était  constituée  dans  toute  sa  force  et  toute  son 
indépendance  à  la  fin  du  x*  siècle  *^. 

13  Les  ilefii  des  grands  vassaax  postérieurs  à  l'an  987,  sont  les  suiTants  : 

CiOmtésd'EvREux 988  Comtés  d'OssoraiB*.  .  •  •  tQ81 

—  deFotx 089  —     de  MoiriFBLUKft.  UOO 

—  d'AkBBsr 1000  —    ^^  CoiiiitN«KB.  .  nia 

~     deVEffDftMB 1000  —    deRo«E»a^.  .  .  IHI 

—  ClePENTH.feVRB.    .    1008  ^       ds  C-AllOU*li.    .   It» 

"      de  F^ZINZAQGBT.  .  138» 

—  (le  MONTLOÇON.  .  .  1019  _    de  Calais. im 

—  dePARDIAC.   .   .   .   I03&  -.      deSÉDAM 1370 

En  tout70gi-ands  fieFs  ou  72en  disttn^oanl  les  comtés  de  Oiartres  eldeTéun. 
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Bien  donc  ne  nous  parait  pins  propre  à  faire  connaître 
la  situation  de  la  société  que  ce  tableau  dos  Ducl|^  et 
des  Comtés  héréditaires ,  au  moment  où  s'accomplit  le 
passage  de  la  deuxième  à  la  troisième  dynastie.  Cel^aste 
ensemble  de  divisions  féodales  au  milieu  desquelles  te 
dissout  la  monarchie  de  Clovis  et  de  Charlemagne  re- 
présente mieux,  à  notre  sens,  Tétat  politique  de  la 
France  et  les  conséquences  dernières  âe  la  conquête  des 
Germains  que  les  plus  vives  couleurs  sur  l'anarchie 
féodale. 

C'est  dans  les  centres  nombreux  et  isolés  répandus 
sur  la  surface  du  royaume  par  l'esprit  du  Capilulaire  de 
Kiersy ,  que  vont  s'effectuer  et  le  changement  des  lois 
personnelles  en  coutumes  réelles,  et  la  transition  du 
Droit  mixte  au  Drçit  féodal  et  coutumier. 
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CHAPITRE  XI. 

CBANGBMBNT  DANS  LE  CARACTÈRfi  DBS  LOIS  GEBIfAMIOUn-,  PAS- 
8ÉGE  DE  LA  PERSONNALITÉ  DE  CES  LOIS  A  LA  RÉALITÉ  DIS 
COUTUMES  LOCALES.-^  TRANSITION  AU  DROIT  FÉODAL  ET  COU- 
TUMIER. 

• 

Nons  avons  vu  quelle  influence  le  Capitplaire  de 
Charles  le  CtnjÇSve,  de  Tan  877,  avait  exercée  sarie  ca- 
ractère de  la  juridiction  et  de  la  compétence.  Un  change- 
ment analogue  dans  le  caractère  des  lois  et  coutumes  se 
développa  lentement  à  la  suite  de  ce  même  Capitulaire 
qui  déclarait  une  révolution  sociale*  ,   ^— 

Les  lois  OU  les  coutumes  personnelles ,  appliquée  an 
nom  des  Ducs  et  des  Comtes,  propriétaires,  dans  les  cir- 
conscriptions qui  étaient  désormais  leurs  domàfnes^  de- 
vinrent des  coutumes  réelles  ou  lerriloriales,  EUe^ 
suivirent  la  juridiction  locale  dans  son  étendue  ^  ses 
limites.  Hors  du  tenitoire  de  tel  Duché  ou  de  tel  Comté 
elles  n'avaient  plus  de  force ,  parce  que  le  Doc  ou  le 
Comte  y  en  dehors  de  cette  limite,  n'était  plus  proprié- 
taire du  sol  ;  —  et  c'est ,  en  définitive ,  la  confusion  de 
la  souveraineté  et  de  la  propriété ,  ce  principe  caracté- 
ristique de  la  féodalité  absolue ,  qui  produii%  le  change- 
ment de  la  personnalité  des  lois  en  leur  réalité ,  ou  Ta 
transfusion  des  lois  personnelles  dans  1%  système  des 
coutumes  réelles. 

Nou^ne  sommes  pas  au  cœur  de  la  féodalité  absolue  : 
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nous  sommes  à  ce  point  culminant  des  it*  et  x*  siècles, 
d'où  Ton  peut  encore  distinguer  lesâéments  sociaux  de 
diverse  origipey  et  nous  devons  nous  demander  à  quel 
ordre  de  lois  ou  de  coutumes,  parmi  celles  qui  coexis- 
taient dans  les  Garnies  et  la  France,  s'appliquait  le  pas- 
sage de  la  personnalité  des  lois  à  leur  réalité. 

En  étudiant  précédemment  les  institutions  de  Tempe- 
reur  Constantin  dans  leurs  rapports  avec  la  Gaule,  nous 
avons  reconnu  qu'elles  avaient  apporté  aux  règles  du 
Droit  romain  sur  la  compétence  une  grave  modification: 
elles  avaient  mis  la  compétence  réelle,  en  matière  de  do- 
maine et  de  possession^  à  la  plaide  de  la  compétence  per« 
sonnelle  ;  elles  avaient  substitué  le  juge  de  la  situation 
(forum  rei  siiœ)  au  juge  du  domicile  du  défendeur 
(forum  rei).  Nous  avons  en  même  temps  établi  que  ce 
changement  dans  la  compétence  avait  donné  néces- 
sairement aux  coutumes  locales  une  action  perma- 
nente sur  les  questions  de  propriété  foncière  et  de  trans- 
mission à  titre  onéreux  ou  gratuit.  Le  juge  du  Keiiy 
relativement  à  la  chq^ou  à  la  transmission  de  la  chose 
située  dans  son  territoire ,  jugeait  selon  la  loi  ou  la  cou« 
tume  de  œ  territoire  ;  et  Constantin  avait  précisément 
promulgué  une  loi  célèbre  sur  le  respect  dû  aux  an- 
ciennes coutumes  * .  —  Nous  avons  également  constaté 
dans  nos  recherches  que  le  dboit  iTALii^tE ,  le  droit  de 
LATINITÉ ,  conférés ,  dans  la  Gaule,  à  plusieurs  colonies 
romaines ,  constituaient  un  droit  réel  et  territorial  ;  — 
et  qtie  plusieurs  Cités  autochtones  de  la  Gaule ,  gratifiées 

1  GODStit.  De  longa  eonsuehidinel  C.  th.  v,  I.  nll.  V.  notre  tome  ii, 
p.  /ill  M  606-608. 


par  les  Romains  da  droit  de  liberté  ou  d'alUancs, 
avaient  été,  par  cela  wéBe^  autorisée»  à  conserver,  daoi 
la  vie  civile,  les  lois  do  leura  ancêtres  ^Jea  usages  de 
leur  pays.  --«  En0n  nous  avons  recneiUi  la  prouva  qae 
les  Décrets  dos  rois  mérovingiens  avaient  proclaméi  dès 
les  premiers  temps  de  la  conquête ,  que  les  anciens  bft- 
bitants  du  pays  et  le  clergé  continueraient  à  observer 
les  lois  romaines,  à  être  jugés  par  elles  ;  et  ces  décrets, 
sanctionnés  depuis  par  lea  Capitulaires,  coôfirqièrenk 
ainsi,  pour  la  plupart  des  contrées  et  des  populations  de 
ly  Gaule,  le  caractère  territorial  du  Droit  romain  et  des 
traditions  qui  se  confondaient  plus  ou  moins  avM  lui. 
Sur  un  point  unique  et  rétréci;  dans,  la  partit  la  ptais 
voisine  des  Pyrénées ,  la  Septimanie  (devenue  sacoassi- 
vement  la  Gothie  et  le  Bas-Languedoc),  noua  avons 
aperçu  une  exception  à  la  réalité  du  Droit  romain  qui, 
sous  la  persécution  de  quelques  rois  visigolhs^  avait 
pris  le  caractère  de  loi  personnelle.:  exception  de  peu 
d*importance  et  de  durée  qui  disparut  oomplétemeot 
xlans  la  renaissance  du  Droit  romain  au  moym  âge  *• 

Après  rinvasion  germanique  »  deux  systèmes  de  lois 
furent  donc  en  présence  dans  la  Gaule  conquise  :  d'une 
part ,  le  Droit  romain  et  les  coutumes  gallo-romaines 
qui  formaient  généralement  un  droit  réel  et  territorial; 
—  d'autre  part,  les  lois  barbares  et  notamment  les  lois 
germaniques  des  Burgondes,  des  Yisigoths,  des  Francs 
Salions  et  Ripuaires  qui  formaient  un  droit  personnel  '. 

'  2  Voir  DOtre  tome  ii ,  p.  110 ,  et  suprà ,  p.  403  et  suiv. 

3  Margclf.,  Form.  i,Si  Dedueaiu Tam  Fkanei,  ftomaDi, 

Burgundionesquam  reliqnas  natioDessub  tuo  regimîatelpiaflnMitioM 
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Dans  le  caractère  des  lois  personnelles,  apportées  par 
les  ôetcmaios  )  ily  avait  toiM:er<»fc  quelques  distinclioM 
à  faire  relativemeot  à  certaines  régions  de  la  Gaule  cou- 
quise. 

Les  Visigoths  et  les  Bnrgondes ,  qui  partagèrent  le  sol 
avec  les  propriétaires  gallo-romains ,  furent  entraînés 
parla  force  de  la  situation  à  suivre ,  en  plusieurs  cas , 
la  même  loi  de  propriété.  Il  était  difficile ,  par  exemple, 
que  les  forêts,  divisées  par  moitié  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  habitants  qui  devenaient  des  Conserîei ,  ne 
fussent  pas  soumises  au{.  mêmes  usages.  Le  Droit  ro- 
main ou  les  coutumes  locales  qui  régissaient  le  sol , 
avant  le  partage  des  propriétés  privées ,  durent  donc 
rester,  après  le  partage,  un  droit  territorial,  commun 
quelquefois  aux  Gallo-Romains  et  à  leurs  Consorts.  — 
Cette  influence  s'étendit.  Les  lois  visigothiques,  connne 
nousTavons  remarqué  plus  haut ,  formèrent  ua  mélange 
confus  de  droit  germanique ,  romain  et  canonique.  La 

degant  etmoderentur,  et  eos  recto  tramite  ««eundum  legem  et  eoiuiM- 
tudinem  eorum  regas* 

Le  CapUulare  Jquitanieum,  imprimé,  pour  la  pfemièreiolt,  par 
Pertz  (t  iv,  p.  13),  dit,  art.  10  :  «  Ut  omnes  hominos  eorum  legis  ha- 
beant ,  tam  Romani  quam  et  Salici ,  et  si  de  àlia  provincia  adveuerit ,  sé- 
cmndiim  legem  ipsiuê  patrim  vivat. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  les  Romains  figurer  dans  la  Formule  et 
le  Capitolaire ,  car  la  loi  Romaine ,  qui  était  territoriale  dans  leur  patrie* 
let  suivait  aussi  comme  loi  perecnnelie  dans  d'autres  |i^viDces  où 
le  Droit  germanique  avait  pu  prédominer. 

P'oir  aussi,  sur  Teflet  des  lois  personnelles,  les  Capitula  eœeerpta^ 
dans  Perte  ,  iit,  101,  art.  18;  107,  art  11.  —  M.  AecostiN  Thierry, 
Conaié.  sur  Thist.  de  France,  chap.  2  (Réci|j^  mérov.,  i,  p.  79.)  réfale 
unoiopinion  de  Mo»te8Qui£u  sur  le  droit  de  clioisir  sa  loi,  en  prouvait 
que  le  Capitulaire  cité  par  Tauteur  de  rEst>R!t  des  lOis  ne  s^appliqtralt 
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loi  des  Bargondes  est  moins  confuse  dans  ses  éléments  ; 
mais  elle  fat  bientôt  dominée  par  Tinfinence  des  tradi- 
tions romaines  ;  et ,  dès  le  ix*  siècle,  die  était  signalée 
par  Tarehevéque  de  Lyon ,  Agobard ,  qui  siégeait  dans 
la  Capitale  de  l'ancien  royaume  des  Bourguignons , 

comme  la  loi  du  très-petit  NOlIBREy  cujus  legis  psb- 
PAUCI. 

Les  Francs  ne  se  créèrent  pas  dans  la  Gaule  une  situa- 
tion identique  à  celle  des  autres  conquérants.  N'ayant 
pas  partagé  les  propriétés  privées  dans  les  pays  soumis 
à  leur  domination  y  ils  ne  fu^nt  point  dans  les  m^es 
conditions  que  les  Yisigoths  et  les  Burgondes  pour  subir 
Tinfluence  du  Droit  romain  ou  des  coutumes  locales.  Ss 
communiquèrent  plus  profondément  à  leur  propriété 
territoriale  le  caractère  de  la  loi,  de  la  propriété  ger- 
manique; ils  restèrent  placés  en  tous  lieux ,  pour  leurs 
Mené  comme  pour  leurs  personnes  ^  sous  Tempire  des 
lois  Salique  et  Ripnaire;  et  leur  législation  nationale 
reposa  essentiellement  sur  le  principe  de  la  person- 
nalité. 

Quand  les  Ducs  et  les  Comtes  devinrçnt  seigneurs  pro- 
priétaires des  Duchés  et  des  Comtés,  la  personnalité  des 
lois  germaniques  s'effaça,  par  degrés,  devant  rétablisse- 
ment héréditaire  d'un  gouvernement  local.  Le  Franc, 
le  Visigotli,  le  Bourguignon  ne  pouvait  plus  invoquer 
sa  loi  personnelle  et  nationale ,  car  la  nationalité  indivi- 
duelle cessait  d'être  distinguée  dans  le  fief.  Les  individus 
bourguignons,  visigoths  ou  francs  n'étaient  plus  que  les 
habitants,  les  hommes  de  la  terre  qui  appartenait  en 
propre  à  un  Seigneur  et  à  sa  famille.  C'est  laJoi  de  ce 
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Seigneur  et  de  sa  famine,  oe  sont  les  ji|i8ages  préexis*- 
tants  dans  le  pays  qui ,  sous  Tinflaence  de  la  féodalité, 
devenaient  la  loi  ou  la  coutume  de  la  terre  et  de  tous 
ceux  qui  Thabitaient.  Les  Capitulaires  de  Gbarlemagne 
imposaient  aux  Comtes  et  aux  Juges  le  devoir  de  dé- 
clarer sous  quelle  loi  ils  devaient  vivre,  et  de  juger  selon 
cette  loi  *;  ce  qui  était  un  devoir  du  Comte  devint  pour 
le  Seigneur  un  droit  d'imposer  la  loi  à  sa  terre;  et  déjà 
d'anciennes  Formules,  qui  remontent  au  ix*  siècle,  di* 
saîent ,  en  parlant  du  territoire  de  Tours  :  «  Telle  chose 
»  y  est  constante  par  la  coutume  du  lieu  et  par  la  jus- 
»  tice  de  la  loi  terbibnne  ,  Juatitia  Legis  ierrenœ^.  »  Ha- 
biter le  sol,  c'était  se  soumettre  à  la  souveraineté  du 
maître  du  sol,  à  la  Loi  terrienne;  et  plus  tard ,  recevoir 
la  propriété  d'un  Comté  ou  d'un  Duché  à  titre  de  Sei- 
gneur, c'était  jurer  en  mémo  temps  l'observation  des 

COUTUMES  DE  LA  TERRE*. 

Ainsi,  le  principe  de  la  peisonnalité  des  anciennes 
lois  barbares  s^anéantissait,  par  la  force  des  choses  et  du 
principe  féodal,  devant  la  loi  réelle  ou  territoriale  des 
duchés  et  des  comtés;  —  et  quant  aux  Lois  germani- 
ques elles-mêmes,  considérées  dans  leur  esprit  et  leurs 
dispositions ,  elles  passaient  à  l'état  de  traditions  ou  de 
Coutumes  rédies,  selon  la  proportion  plus  ou  moins 

Il  Capitula  excerpta,  art  iS,  (Pbrtz,  m,  101.) 

5  GoDsuetudine  hujusloci  vel  etiam  Legis  terrenœ  constat...  For- 
miibBVeter,  sec.  Leg.  Rom.(Form.  Siro)ODd.)xxviii  (Baluz.  ii,  486.) 

On  trouve  les  mêmes  formeet  locution  dans  la  Formulecie  Lindenbrog* 
CYii  (Balui,  n,  5A2).  Voir  aussi  notre  Appendice  XI. 

0  Lorsque  le  G^iinols  (fTastinensé)  passa  sous  la  puissance  de  Phi- 
lippe le  h'  (XI*  siède),  Aimo»  rapporte  que  le  Roi,  devenant  propriétaire, 
yûdfà  «  se  servatunim  «ohsubtudines  tvk^m  illius.  (Aimoih,  v.  c.  A7.} 


grande  des  Fravcs  aveo  la  population  inëigèm ,  et  »• 
loa  learti  rapporta  avec  le  principe  d&  féodalité  qui  è'n- 
raoinait  dans  le  territoire» 

Ici  nous  touchons  à  Torigiae  même  des  GoatomM  et  à 
la  cause  de  leurs  diversités»  Au  sein  d'une  société  où  tout 
s*isolait  et  se  concentrait  dans  reidstence  locale ,  To- 
rigine,  les  mœurs*  les  habitudes  des  populations  avaient 
nécessairement  sur  les  coutumes  du  lieu  une  grande  in- 
fluence; -^  et  c'est  au  moment  historique  où  s'accom- 
plissait le  changement  des  lois  personnelles  en  coatomes 
réellesy  que  la  prédomination  de  certains  éléments,  a^n 
la  diversité  des  contrées,  des  races,  des  loisantérieurea, 
fondait  la  nature  et  la  variété  de  nos  coutumes.  — Ainsi , 
dans  les  contrées  où  la  race  gallo-romaine  faisait  la  base 
de  la  population  du  pays ,  et  où  le  Droit  romain ,  plus 
ou  moins  associé  aux  coutumes  galliques,  avait,  après 
la  conquête  germanique,,  subsisté  pour  les  indigènes 
comme  droit  réel  et  territorial,  les  coutumes  devaient  con- 
tenir surtout  des  principes  gallo-romains';  —  ainsi,  dans 
les  contrées  où  la  race  germanique  avait  prédominé.  Où 
les  lois  Salique  et  Ripuaire ,  bien  que  lois  personnelles 
par  leur  nature,  avaient  acquis  plus  spécialement  on 
territoire  par  l'habitude  de  Tapplication ,  les  coutamiË 
devaient  surtout  réfléchir  des  principes  germaniques  *. 

Nous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  ce  graye  sujet,  qui 
appartient  au  livre  du  Droit  féodal  et  coutumier; 


7  Voir ,  sur  le  territoire  de  Pa^plicatios  usuelle ,  tviN^i»  'P«  ^t  ^t 
et  le  CupiMare  jéquUamtum ,  qui  dit  euev,  eo  Mileiii  de  h  W  d« 
eplient ,  UosM  riTniis.  --•  Swf^à,  aote  3.       . 
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nous  devions  reconnaître  d'avance  et  constater  ici  que 

le  DROIT  DB  LÀ   TERRE  ,  la  LOI  TERRIENNE  ,  OU   Ic  principe 

général  de  la  réalité  des  coutumes,  appliqué  aux  per- 
sonnes et  aux  choses  dftns  chaque  territoire ,  se  ratta- 
chait à  la  révolution  du  ix"  siècle.  —  Et  c'est  une  chose 
bien  remarquable,  à  ce  point  de  vue  de  l'histoire  du  Droit, 
que  presque  tous  les  duchés  et  comtés,  inscrits  en  notre 
Tableau  des  grands  fiefs ,  ont  eu ,  sous  les  noms  mêmes 
qui  leur  sont  propres ,  leurs  coutumes  locales  ,  qui  figu- 
rent, avec  leurs  anciennes  dénominations  dans  nos 
recueils  modernes  des  Coutumes  générales  et  i^articih 
LiiREs  DE  Frai^ce  ET  DES  Gaules  :  ^—  tant  il  est  vrai  que 
le  régime  des  Coutumes  se  lie  intimement  à  l'étAblissa- 
ment  des  grands  Fiefs,  et  que  le  Droit  féodal  et  coutn- 
mier  touche  au  dernier  état  du  Droit  mixte  des  Carlo- 
vingiens*. 

s  Voir  les  deux  Collections  de  Coutumes,  de  la  Rochemaillet  (1635) 
et  de  RicHEBOURG  (1712&). 

Nous  avons  fait  Texamen  comparatif  des  Dacbés  et  Comtés  inscrits 
dans  notre  tableau ,  avec  Ips  Coutumes  des  recueils  indiqués  :  les  treize 
noms  seulemenl  de  noire  tableau,  qui  ne  figurent  pas  dans  les  dénomi- 
nations des  Coutumes ,  indiquent  des  lieux  du  midi,  pays  de  droit  M- 
maîDi  sauf  une  exception  ;  ce  sont  les  snivanls  : 

Ductiéde  Gascogne,  comté  d'Armagnac,  comté  de  Fezenzac,  comté 
d*Astarac,  comtés  de  Garcassonne,  Béziers  et  Ntmes,  vicomte  de  Tufennè, 
comté  de  Vienne*,  comté  de  Valentinois,  comté  de  Diois,  marquisat  de 
Saluces,  comté  d^Oranges,  comté  ou  vicomte  de  Marseille,  comté  i$ 
Flandre.  (Les  Coutumes  flamandes  ont  existé  sous  des  noms  divers.) 
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CHAPITRE  XIL 

RÉSULTATS  CAlUCTtBISTIQUES.  APERÇU  GÉNÉRAL. 


Nous  avoos  conduit  Thistoire  du  Droit  français  du  iT 
au  X*  siècle  y  du  berceaa  de  la  monarchie  des  Francs  à 
la  fin  de  la  deuxième  race.  Nous  avons  montré  ie  lien 
de  la  monarchie  de  Glovis  et  de  Chariemagne  ayec  \a 
féodalité  y  qui  laissera  surgir  y  du  milieu  de  ses  dèdùie- 
ments ,  une  troisième  Dynastie. 

Un  dernier  regard  sur  cette  époque  historique  nous 
fera  mieux  apprécier  les  résultats  qui  doivent  projeter 
leur  lumière  sur  tout  le  Droit  du  moyen  âge. 

La  désorganisation  générale  et  ta  confasion  avaient 
marqué  la  fin  de  la  période  mérovingienne.  Deux  cents 
ans  après  la  conquête  y  la  société  ne  pouvait  être  re- 
connue,  à  un  signe  certain  et  général ,  jpour  une  société 
romaine  ou  gallo-romaine ,  chrétienne'S^SgjjAtnanîqne  : 
—  même  le  sol  conquis  s'ébranlait  sous  les  pas  r^n- 
tissants  des  Saxons  et  des  Sarrasins  qui^  du  Nord  et  du 
Midi  y  venaient  fondre  sur  les  anciennes  possessions  de 
Glovis  et  d'Alaric. 


La  race  austrasienne  de  Pépin  et  de  Charlemagne, 
qui  avait  conservé,  du  moins,  Ténergie  belliqueuse  dei 
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premiers  Germains ,  saisit  l'empire  et  arrêta  les  flots 
des  nouvelles  invasions  de  Barbares.  Mais  elle  affermit 
la  conquête  des  Francs  et  sauva  Tindépendance  nationale, 
sans  pouvoir  transformer  la  ^iété. 

Une  force  secrète,  plus  puissante  que  la  race  de  Charles 
Martel,  que  le  génie  de  Charlemagne,  entraînait  la  so-- 
ciété  des  vainqueurs  et  des  vaincus  de  la  Gaule  dans  les 
voies  de  la  division  et  du  morcellement;  et  le  svstème 
administratif  des  Gapitulaires,  qui  aspirait  quelquefois 
à  la  grandeur  de  la  centralisation  romaine ,  vint  aboutir 
à  un  système  de  gouvernement  local,  fondé  sur  la  pro- 
priété du  sol.  La  division  administrative  des  Capitulaires 
sera  la  première  base  des  divisions  territoriales  de  la 
Féodalité  ;  les  titres  des  grands  officiers^  de  la  royauté 
earlovingienne  deviendront  les  titres  des  grands  feuda- 
taires. 

De  plus,  et  par  la  fatalité  des  choses  hmnaines,  les 
Prélats,  que  Charlemagne  avait  investis  d'une  puissance 
supérieure,  de  l'influence  des  richesses  territoriales 'Ht 
des  dimes ,  dans  un  intérêt  de  civilisation  et  de  résis- 
tance aux  mœurs  germaniques,  se  détournèrent  de 
leur  but  de  pacification.  Emportés  par  les  mœurs  géné- 
rales et  l'esprit  de  leur  temps ,  ils  formèrent  une  aristo- 
cratie agressive  qui  bientôt  avilit  la  royauté  dans  la 
personne  même  du  fils  de  Charlemagne ,  et  mit  le  pied 
sur  la  couronne  impériale.  Les  "articles,  préparés  d'a- 
vance par  un  Conseil  d'évêques  pour  la  confession  pu- 
blique et  la  déposition  de  Louis  le  Débonnaire,  sont 
inscrits  parmi  les  Gapitalatres ,  et  fournissent  le  témoi- 
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^   gnage  le  pins  éclatant  de  Tabns  des  choses  saintes  et  de 
Tnsurpation  des  ponvoirs  *. 

A  raristocratie  goerri^  qui  sortait  de  la  oonqnéto 
des  Germains  et  du  régime  des  Capitulaires  venait  s'ad- 
joindre, dès  lors  y  une  aristocratie  ecdésiastique  îssne 
de  Tépiscopat  gallo-franc.  -^Au  sein  de  la  première,  k 
caractère  naturel .  de  Tindôpendance  barbara  s'était 
changé  en  esprit  de  domination  militaire  et  terrienna. 
— Au  sein  de  la  seconde ,  Tinflaence  sociale  de  Tépis^ 
aopat  s'était  transformée,  pour  une  période  heoreosa- 
ment  passagère,  en  une  sorte  de  théocratie  turbolenie. 

Ainsi,  la  conquête  germanique,  considérée  daas  tas 
derniers  résultats  qu'elle  livre  à  Thistoire»  léguait  à  la 
France  une  double  aristocratie,  territoriaJe  et  déui^ 
donnée,  c'est-à*^dira  la  première  période  de  la  Féo* 
dalité. 

Dans  la  sphère  du  Droit,  un  mouvement  analogue 
s'accomplissait,  sous  la  même  loi  d'évolution  sociale. 

Le  Droit  germanique  avait  apporté  sur  la  terre  des 
Gaules ,  comme  principes  essentiels  des  tribus  d'outre- 
Rhin, 

Dans  l*ordre  politique  : 
jL'assenblée  des  hommes  libres; 
L'élection  des  Rois  dans  la  même  famille  ; 
Les  jugements  par  Itt  élas  de  Tasiamblée  publiqua  ; 

i  Balui,  I. 
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LasdoDs  à  titre  d'honneur  et  de  réconupense; 

Le  patronage  des  chefs  envers  leurs  compagnons 
d'armes  ou  leur  clientèle  militaire; 

L'investiture  des  armes  par  le  Chef  ou  les  Principaux 
dans  Tasseniblée  de  la  tribu. 

Mais  l'assemblée  des  hommes  libres,  absente  de  la 
loi  Salique,  s'est  bientôt  transformée  en  assemblée  aris- 
tocratique d'évêqnes  et  de  grands; 

Mais  les  Carlovingiens,  en  saisissant  la  couronne , 
donnèrent  un  grand  démenti  à  la  royauté  élective  dans 
la  même  famille  i 

Mais  l'élection  des  principaux  et  deft  aasesseursy  diar«- 
géa  de  rendre  la  justice ,  fut  le  plus  souvent  remplacéa 
par  l'institution  permanente  de  juges  titulaires,  nomiôéi 
sans  élection  ; 

Et,  des  dons,  à  titre  d'honneur  ou  de  récompense, 
naquirent  les  dons  territoriaux ,  à  titre  de  bénéfices  et 
de  fiefs  ;  —  du  patronage  des  Chefs ,  la  hiérarchie  et  la 
subordination  des  vassaux  envers  leurs  seigneurs  ;  — 
de  l'investiture  des  armes,  la  transmission  des  droits  de 
toute  espèce,  et,  plus  tard,  la  réception  des  chevaliers* 

Le  Droit  germanique  avait  apporté. 

Dans  l'ordre  civil  : 

Le  système  des  compositions,  qui  mettaient  les  réM« 
rations  privées  à  la  place  de  la  justice  sociale } 

L'îMtitutioii  du  Mmmimi,  qui  organisait,  sou  ^Ê^ 
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rentes  formes ,  la  protection  spéciale  des  forts  en  iavrar 
des  faibles; 

Le  droit  de  masculinité,  qui  se  confondit ,  pour  la 
transmission  héréditaire  de  la  terre  saliqne  et  des  alleux, 
avec  le  principe  spécial  de  la  législation  romaine  sur  la 
transmission  de  Théritage  militaire  ; 

La  solidarité  de  la  famille,  ou  Tassociatimi  entre 
parents ,  constituée  surtout  en  vue  de  la  défense  com- 
mune contre  la  Faida  et  les  guerres  privées  ; 

L'indépendance  individuelle  des  Francs,  d'après  la- 
quelle un  homme  pouvait,  par  une  renonciation  for- 
melle, s'affranchir  des  liens  même  de  la  parenté,  et, 
par  une  institution  contractuelle  d'héritier,  transporter, 
au  préjudice  de  la  famille  ascendante  et  collatérale,  tous 
ses  biens  à  un  étranger  ; 

La  personnalité  du  droit  de  succession  qui  excluait 
le  dfi»it  de  représentation  dans  les  lignes  collatérales  ^ 
même  dans  la  ligne  directe  des  descendants; 

La  limite  étroite  des  degrés  de  parenté  qui  s'arrê- 
tait, pour  les  successions  et  tous  les  droits  de  famille, 
au  sixième  et  même,  chez  les  Francs  Salions,  au  cin- 
quième degré  ; 

Eofin  le  grand  principe  de  la  personnalité  des  lois , 
qui  devait  suivre  le  Germain  en  tous  lieux  pour  régir  sa 
personne  et  ses  biens. 

Or,  de  tous  ces  principes,  qui  représmtent  fidèlement 
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Tesprit  du  Droit  germanique  et  privé  dans  ses  rapports- 
axeclesTrancSy  ceux  qui  s'affaiblirent  le  plus,  sous  fac- 
tion persévérante  du  Ikoit  mixte  etdes  coutumes  iDcales: 

C'est  le  système  général  des  compositions  pour 
crimes^  coith'aire  à  Tidée  de  justice  publique  ou  sei-* 
gneuriale  ; 

Ce  sont  les  principes  prçpres  à  énerver  la  consti* 
tutîbn  personnelle  et  réelle  de  la  famiOe ,  par  la  r^Bion- 
ciation  volontaire  aux  liens  du  sang  \  Tabs^kie  dispo- 
sition des  biens,  Tabsenee  du  droit  de  représentation, 
la  restriction  des  degrés  de  la  parenté  ; 

C'est  enfin  le  principe  tout  germanique  de  la  person- 
nalité des  lois ,  image  mobile  de  la  vie  mobile  des  tribus, 
et  coutume  contraire  à  la  stabilité  de  Tordre  social. 

Les  principes  qui  vécurent  et  grandirent ,  au  con- 
traire : 

C'est  le  MuNDiuM,  qui  s'étendit  hors  de  la  famille  pour 
ahinir,  dans  les  domaines  des  rois  et  des  puissants, 
aveclePATROciNiuMdesGallo-Romains,  et  se  confondre, 
dans  la  société  germanique  et  gallique ,  avec  l'esprit  de 
patronage ,  de  clientèle ,  de  vassalité  ; 

C'est  le  droit  de  masculinité  ,  qui  est  l'image  de  la 
force  dans  la  famille  et  qui  appellera  le  droit  d'atnesse 
dans  les  coutumes  féodales  ; 

C'est  FiNVESTiTURE  qui  deviendra  le  symbole  général 
de  transmission  pour  les  deux  Puissances  et  pour  le 
droit  des  Fiefs. 

i  Même  dans  la  rédaction  de  la  loi  Ittypain ,  au  nv  siècle ,  cette  fa- 
culté de  renonciation  ne  parait  plus.  (Y.  sufrd^  p.  98.) 

T.  I.  â« 
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Âins^  dans  rordre  politique  et  civil  des  Germains , 
Fabolition  et  la  désuétude  des  institutions ,  la  transfor- 
mation  et  te  mouvement  s'opèrent  sous  l'empire  de  la 
même  loi  on  du  même  principe. 

l-eDroit  germanique  et  les  Lois  personnelles,  dans  leurs 
altérations  et  leurs  transformations  successives;  — le 
Droit  mixte,  dans  son  actioM.B)ultiple  sur  Tordre  pubfic, 
adnû&iistfatif  et  privé;  -^ le  Droit  canonique,  les  fausses 
Décrétaleftj.les  faux  Capitulaires ,  au  milieu  des  efforts 
tentés  pour  contenir  et  diriger  la  société  temporelle  : 
tout  révèle  Timminence  de  la  féodalité  des  x*  et  xi'  siè- 
cles. En  sondant  les  profondeurs  de  cette  société  méro- 
vingienne  et  carlovingienne  sur  laqudte  flottai^it  tant 
d'agitations  et  d'éléments  divers ,  toujours  oo  retrouve 
cette  même  puissance,  ce  courant  irrésistible  qui  en- 
traînait hommes,  choses,  institutions  vers  la  féodalité 
absolue  :  tendance  fatale  pour  les  hommes  de  ces  siècles 
de  fer,  mais  providentielle  aussi,  selon  les  vues  de  Dieu 
sur  l'avenir  de  la  famille  et  de  la  société  ! 

Une  force  immense  de  concentration  locale  et  de  fixité 
sur  le  sol  ou  d'immobilisation  s'empare  des  éléments 
sociaux  et  attache  invariablement  l'homme  à  la  terre, 
soit  qu'il  commande ,  soit  qu'il  vive  esclave  de  la  glèbe. 
Le  foyer  de  l'avenir  est  là  ! 

Dans  les  sphères  étroites  où  ils  seront  enfermés,  dans 
la  condition  séculaire  de  vie  territoriale  qui  va  leur  être 
imposée,  les  éléments  antérieurs  de  la  société  ga\lo- 
romaine  et  galio-franque  vont  se  combiner  intimement 
et  s'incorporer  aux  Sociétés,    cantonnées   désormais 
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sur  tous  te|  points  du  territoire»  —  Et  alors ,  les  ^-  ' 
ditioDS  émanées  de  toutes  les  sources  que  nous  avons 
étudiées  y  les  traditions  romaines  et  galliques,  chié- 
tiennes  et  germaniques,  spirituelles  et  temporelles, 
unies  ou  confondues ,  prépareront  lentement  à  la  per- 
sonnalité humaine,  à  la  famille,  à  la  société  civile  on 
religieuse,  à  la  liberté  communale  ou  politique,  au  Droit 
public  et  privé  de  la  France ,  une  carrièi*  laborieuse  et 
une  grande  destinée.  1 


FIN    DU    LIVRE   QUATRIÈME. 


APPENDICB. 


'  ♦ 


■ .  X. 


APPENDICES. 


APPENDICE  I.  (Voir  p.  49.) 

SnUimTS  DB  LOUIS  le  GEBMANIQQB  Vr  des  SEICNBUBS  rRARÇAlS, 

'     (Traduction  interiinéaire.) 

Serment  du  b$i  :  <«  Pro  Deo  amur  et  pro  Christian  poplo  et 
«  Pour  (!e  Dieu  Tamour  et  pour  du  chrétien  peuple  et 
nostro  commun  salvament^  dist  di  en  avant  ^  in  quant  ^^^ 
notre     eomronn  salut ,       de  ce  jour  en  avant ,    en   tant  que  Dien 

tavir  et  podir  me  dunat ,  m  sahara  jeo  cist  meon  fradre  Karlof 
savoir  et  pouvoir  me  donne,  ainsi  sauverai  je  celui  mon     frôra    Charles 
et  in  adjudha ,  et  in  eadhuna  cosa  9  si  cum     om    per  dreit  son 
etip      aide,      et^u    chaque  chose ,  ainsi  comme  homme  par  droit  son 
fradra  salvar  dist,  in  o  quid  il  mi  altre  sifazet^et  ab  Ludher 
frère    sauver   doit,  en  ce  que   il  à  moi  autant  en  ferait;  et  de  Lothaire 
nul  plaid  nunquamprindrai,  qui  meon  vol    dst  meon  fradre 
nul   plaid     jamais     ne  prendrai  qui  à  ma  volonté  à  celui    mon     frère 
Karle  in  damno  ni.  » 
Charles  en  dommage  soit.  ». 

SERMENT  DES  SEIGNEURS  FRANÇAIS,  SUJETS  PB  CBARLBS  IB  CBAUTB. 

«  Si  Lodhuvigs  sagrament  que  son  fradre  Karlo  jurai  conservai , 
«  Si      I^uis        le  serment  que  son    frère  Charles  jura    conserve , 
et  Karlus  meos  sendra  de  suo  part  nim  lo  stanit^  ri  jo  retumar 
'  et  Charles  mien    le  sien   de    sa    part    ne    le    ttent,     si  je    détourner 
non  Uni  pois  ^  nojo^ne  neuls  cui  eo  retumar  intpois,  in  nulla 
ne    Ten  puis ,  ni  moi ,  ni     nul  que  je    détourner  en  puisse,  en  nulle 
adjudha  eonira  Loduwig  nun  H  juer,  »  . 
aide      contre      Louis       ne  lui  irai.  »  * 

APPENDICE  II.  ^ 

PROLOCOES  DB  LA  LOI  SAUQUB.    (  P.  80-82.  ) 

Grand  Prologue. 

Gens  Francorum  inclita,  auctore  Deaeoçdîtay  fortis  in  arma 
[flrma'io]  pacis  fœdere,  profundain  consilio  ,.corporea  nobilîs, 
incolumna  capdore,  forma  egregia,  audax,  velox  et  aspera, 
ad  Cbalholica  Fide  conversa  et  innnunis  ab  herese  -,  duni  adbuc 
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teneretur  barbara ,  ÎDspiraote  Deo,  inquirens  scieDcise  dat^ni , 
JQXta  morum  suorum  qualîtatem  âesideraos  justitîam ,  caafodieot 
pietatem ,  dictaverunt  Salica  lege  per  proceria  ipsina  gentis  qui 
tanc  tempore  ejasdem  aderant  rectorea  elecli  de  ploribna  Tins 
qaattuor  hîs  nomiDibus  :  Wisogastis,  BoDOGiSTis,  [Saugastk,  ] 
et  WnoGAST»,  in  loca  Dominancîutn  Salchaii^,  Bodochaile, 
WiiH)CHAiLB,  qui  per  treamallosconvenieiitea,  omoea  caiisannn 
origipea  aoUicite  diacuciendum ,  tractandia  de  aingulia  judicibos 
decrevenint  hoc  modo. 

At  ubi  Beo  favente  rege  Francorum  Ghlooetbus  torrena  el 
pulcber,  et  primua  recepit  catholicam  baptismi ,  et  qood  minna 
ia  pacturo  babebatar,  idoneo  per  proconsolia  regîa  CIodo?ebi 
^et  Hildeberti  et  Cblotarii  fuit  lucidiaa  emendatam. 

Vivat  ovi  Fiahcos  diugît  Chei8ti»,  eonim -regnam  cnatodiat , 
rectorea  eorom  lumen  auœ  graciœ  repleat,  exercitom  prolegat , 
fidei  monimenta  tribuat ,  pacem  gaudia  et  felicitatem,  tempon 
dominancium  Dominua  Jésus  Ghriatus  pietate  concédât. 

Hecest  enim  Gens  quœ  fertisdumesaet  et  valida  Romanorinn 
jugum  durissimum  de  suis  cerTicibusexcussemiilpugnandumy 
atque  poat  agnitionem  baptismi  aanctorum  mariyrum  oorpora 
quse  Romani  igné  cremaverant,  vel  ferro  tnincaverant ,  vd 
bestits  lacerandum  projecerant,  Franci  super  eoa  aanun  et 
lapidea  prsBtiosos  homaverunt. 

P^  Prologue. 

Placuit  atqoe  convenit  inter  Francoa  et  eorum  procerea  ut, 
pro  servando  inter  se  pacis  studio  ^  omnium  incrementa  virtutom, 
rixarum  odia  resecare  deberent  ;  et  quia  casteris  gentibua  jaxta  se 
positta  fortitudinis  brachio  prominebant,  ita  etiam  1^^  auo- 
toriiaCe  prseccUerent ,  utjuxta  qualîtatem  causarum  someret 
criminalia  aclio  [terminum].  Extiterunt  igiiur  inter  eoa  electide 
pluribua  cfbattuor  viri  bis  nominibus ,  Wisogastb  ,  Salbgastb  , 
AaooASTB  et  Widogastb,  in  vilHs  que  ultra  Renum  auni,  in 
BoaoGm^M  et  Salechem  et  Widochem^  qui  per  très  malloa  conve- 
nientes,  omnes  causarum  origines  sollicite  diacutiendo  trac- 
tantes ,  judicium  decreterunt  K 

1  NoQ0  âTOiu  suivi  pour  les  deux  Prologues  et  TÉpiloguè  les  textes  conpiis 
dans  le  Rkcueil  de  la  loi  SAtiouEdeH.  Pardessus,  p.  343  et  salv.  :  ils  dimrent 
souvent  par  l'eipression  de  ceux  de  Prruou ,  de  D.  Booquet  et  de  GAifcuiii. 
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APPENDICE  III. 

ÉPILOGini  DE  LA  LOI  gAUODS.   (P.   82-83.) 

Quem  vero  asx  Feâncorum  statuit  et  postes  una  cufki  Francia 
pertractavit  ut  très  titulis  aliqaid  amplius  adherit  sicut  a  primo 
ita  usqae  ad  septuagisrimo  octavo  duxerit.  Deinde  vero  Hildk- 
BBRTus  post  muUam  tempus  tractavit  ut  quid  venire  potuerit  quod 
ibi  cum  suis  Francis  adhère  deberet  a  sepluagissinao  octavo 
usque  LXXXIHI  pervenit,  quod  ibi  digne  inposuisset  cognos- 
citur.  Iterum  cum  hoc  his  titulis  Chlotbarics  a  germano  suo 
seniorenQ  suum  gradanter  suscepit  sic  et  ipse  similiter  cum 
regnum  suum  perinvenit  ab  ocluagissimo  quarto  adderit  et  ita 
perfectum  perdjixit  ;  et  inde  quod  ipse  invMÎi  fratrem  suum 
rescripta  dire^it.  Sic  inter  eis  convenît  ut  ista  omnia  quœ  oonsti- 
tueruntstarent. 

APPENDICE  IV, 

MOLO«CB  DBS  LOIS  RIPUAIRB ,   ALLBMANDB  ET  BAVAROISE.  (P.  96.) 

Tbeodobiciis  rexFrancorum,  cum  esaetCalbalauDis,  elegitviros 
sapienteS)  qui  in  regno  suo  legibos  antiquis  eruditi  erant.  Ipso 
autem  dictante,  jussit  conscribére  legem  Francorum  et  Alaman- 
nôrum  et  Bajuvariorum ,  unicuique  genti,  quaa  in  ejus  potestate 
erat,  secundum  consueludinem  suam.  Addidit  quae  addenda 
erant,  et  improvisa,  et  incomposita  resecavit; et  qu» erant  se- 
cundum consuetudinem  Paganorom ,  nuitavit  secundum  legem 
Christianorum.  —  Et  quldquid  Theodoeicus  rex  propter  vetustis- 
simam  Paganorum  consuetudinem  emendare  nonpotuit,  post 
bœc  Cbildebbrtds  rex  inchoavit ,  sed  Cblotarius  rex  perfecit.  *^ 
Hœc  omnia  Dagobbrtus  bex  gloriosissimus  per  viros  illustres 
Claudiub,  CBADoiBDim  (vel  Chauduoi),  Magnum  (vel  Indoma- 
gnum) et  Agilvfum  renovavit,  et  omnia  vêlera  legum  in  melius 
transtulit ,  et  unicuique  genti  scripta  tradidit ,  quae  usque  hodie 
persévérant. 

Hoc  decretum^tst  apud  Regem  et  Principes  ejus  et  apud  cune-' 
tum  populum  Ckrisiiamm  qiU  infra  regnum  Meruungorum 
consisiunt.  * 
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▼mCT-OUÀTEB  TITEEg  DE  LA   LOI  SALIQDB   {mendota)  AMEMTS 
»B  Là  U>I  DBS  WUAIMS.  (P.  96-0&.  ) 

Titre  lY.  De  furtis  ovium. 

▼.  De  Turtis  caprarum. 
VU.  De  furtis  avium. 
IX.  De  furtis  apiuro. 
XI.  De  servis  vel  mancipiîs  furatis  ^ 
XY.  De  eo  qui  homioem  ingenuum  expoliaverit. 
XVI.  De  eo  qui  villam  alienam  adsallierit. 
XXIIL  De  eo  qui  Davem,  sine  permissu  domini,  movent 

aut  furaverit. 
XXrV.  De  furtis  in  molino. 
XXVII.  De  adulteriis  ancillarum. 

XXX.  De  locationibus  (ut  quis  hominem  inUrficiat), 
XXXII.  De  conviciis. 

XLIV.  De  homicidîis  a  contubernio  factis. 
XLV.  De  boraicidiis  in  convivio  factis. 
XLVI.  De  rkippds  (pour  achat  de  la  veuve  qui  se  remarie). 
XLVII.  De  eo,  qui  villam  alteeids  occupa verit,  vel  si  duo* 
DBciM  MBNSiBus  EAM  TEif UEBIT  (établissement  sur  une 
terre  commuté). 
LY.  De  manu  ab  œneo  rédimenda. 
LXI .  Db  ghrenbcheuda  (solidarité  des  pareots  pour  la  com- 
posilioD  en  cas  de  meurtre). 
LXIIL  De  bo  qui  sb  de  paeentilla  tollbbb  voLVBBrr  (renon* 

ciation  à  la  parenté). 
LXIV.  De  charœna  (voie  de  fait  pour  enlever  une  chose 

dont  un  autre  est  détenteur). 
LXY.  De  compositîone  faomicidii. 
LXVII.  De  eo  qui  altemm  herdmffkim  (injure  réputée 

graye)  clanaverit. 
LXIX.  De  eo  qui  hominem  de  bargo,  vel  de  fîirca,  dimiserit. 
liXX.  De  eo  qui  filiam  alienani  adquieierU  et  se  rUrenterU 
(disposition  ajoutée  à  la  loi  Salique  par  Charte* 
magne). 


^  te  titre  Xil,  46  FwUs  ingmuorum ,  n'ert  pas  e^nstément  dms  la  éai 

de8  Ripuaires ,  mais  il  est  compris  dans  le  titre  XXVII  de  cette  loi. 


'  '  Jd^BNDieE  Y. 


hffi 


Conférences  de»  titres  eovespondanU  et  la  loi  Salique 
et  de  la  loiiesJi^puaires.  (P.  97-98-99.) 


oiiiuomb 

LOI  lÙFCAlBB» 

LOI  SALIQDX. 

LOI  RiniAIlUB. 

m    t 

TU.  32 

Tit    37 

DnUtlOantltr 

18 

38 

46 

18' 

39 

40 

Absent. 

40 

18 

Absent. 

41 

16 

19 

42 

28 

Absent. 

48 

7,9,16 

76 

44 

AkwDt 

Absent 

46 

» 

72 

46 

%    . 

Absent 

47 

» 

27 

48 

48,49 

4*      ? 

27 

49 

38,47 

24,25 

w   . 

50 

Absent 

51 

50 

Absent 

iat 

32 

85 

53 

51,84 

17 

54 

53 

1.4.23 

55 

Absent 

38 

56 

53 

83 

57 

54,85 

32 

39 

58 

10 

U 

Absent. 

59 

32 

M 

Absent 

60 

65 

26 

40 

61 

Absent 

26 

12,13 

62 

58 

27 

Absent. 

03 

Absent 

9g 

57 

64 

» 

;»  ' 

4*^44,76 

65 

9 
% 

30 

Absent 

66 

63 

.    ai 

5,6 

67 

Absent 

32 

Absent 

68 

86 

43 

80 

69 

Absent 

34 

41 

10 

\            ajoutés 

36 

42 

71 

1      à  la  loi  Saltqoe, 

36 

45 

72 

1         «mêndtom. 

\  conférence  de  textes  .est  la  preuve  complète  de  ce  que 
nous  avOQs  dit,  page  97,  que  les  deux  rédactions  sont  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  et  que  si  des  rapports  existent  entre  les 
lois  Salique  et  Ripuaire ,  ce  n'est  pas  à  oause  des  emprunts  Taits 
à  la  rédaction  de  la  loi  Salique  par  la  loi  Ripuaire ,  mais  à  cause 
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de  l'analogie  des  coutumes  suivies  par  les  deux  tribus  des 
Francs-Salieus. 

APPENDICE  VI. 

PaOtOGUB  DE  LA  LOI  DES  BUaGOIlDES  BT  OBSEEYàTIOMS  SUE  CE  rBOUMOE. 

(P.  lOâ-421.) 

P%r  gloriasiBrimus  Gundébaldus  rex  Burgundiomtm. 

Cum  de  pareDtum ,  nostrisque  coDStitutionibus,  pro  quiète  et 
utilitatepopuli  nostri  iropensius  cogitaremus,  quid  potissimnni  de 
siugulis  caussis  et  titulis  honestati ,  disciplin»,  rationi  et  justi^ 
coDveniret,  corain  positis  optimatibds  nostris  uoi versa  pensavi- 
mus ,  et  tam  nostra  quam  eorum  sententia ,  mansuris  in  ae?um 
legibus  sumpsimus  statuta  perscribi. 

ni   DBI  NOmifB  AMIIO  SBCDIUM)  BE6NI  DOMim  M08TBI  CLOBIOSlSSOIl 
GURDEBALDI  REGIS. 

LIBER  CONSTITUTIONUM  DE  PR^ETERITIS  ET  PEiBSENTiBUS  ATQUE  Dl  PKRPB* 
TUUH  C0N8ERVA1IDI8  LEGIBUS,  EDITU8  6UB  DIE  IT  KAL.  APRIL.  USGDinil. 

Aroore  justitise,  per  quam  Deus  placatur,  et  potestas  terrenœ 
dominattonisadquiritur,  eaprimum  habito  consiliocomitum,  pro- 
cerumque  nostrorum  studuimus  ordinare^ut  integritas  et  aeqoitas 
judicandi  a  seomniaprœmia,  vel  corruptiones  exdudat  Omnes 
itaque  administrantes  judicia  secundum  loges  nostras ,  qus  corn- 
muni  tractatu  compositse  etemendateesunt,  interBurgundiooem 
et  Romanum  praesedti  tempore  jodicare  debebunt  ;  ita  ut  oullus 
aliquid  de  caussis  vel  judiciis  praemii  vel  commodi  nomine,  a 
qualibet  parte  speret  aut  présumât  accipere  :  j|ed  jastitiam^ 
cujus  pars  meretur,  obtineat,  et  sola  sufflciallntegritas  judi- 
cantis.  Cujus  legis  conditionem  nobis  quoque  credidimus  im- 
ponendam,  ne  ullus  in  quolibet  caussarum  génère  integritatem 
nostram  suffragiis ,  aut  prsemiis  adtentare  prœ^ljpat  ;  a  nobis 
quoque  primum  œquitatis  studio  repellentes ,  quod  a  eoDOlis 
sub  regno  nostro  judicantibus  fîeri  prohibemus.  Neç  fiscus 
noster  aliquid amplius  praesu mat,  quam  quod  de  sola  inlalione 
muictœ  legibus  legitur  constitutum.  Sciant  itaque  optimates, 

COMITES  ,  GONSILIARII ,  DOMESTICI   ET   MAJORES  DOMUS  NOSTRiE  ,  CANCEL- 
LARII,    ET    TAM   BURGUNDIONES   QDAM   ROMAMI   CITITATUM  AOT   PAGORUM 
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OOMlTEfi  j  TEL  JUDICEa  DEPDTàTI  OMNES  ,  RTUM  MaiTANTES  ,  DihQ  86  dft 

causais  bis,  quae  actse  aut  judicatae  fuerint ,  aliqaid  accepturos , 
aut  a  litigaotibus  promisstonis  vel  prsemii  Domine  quaesituroa; 
nec  partes  ad  compositionem ,  ut  aliquid  vel  sic  accipiant,  a 
judice  compellantur.  Qaod  »  quis  memoratorum  corruptus 
contra  leges  nostras ,  aut  etiam  juste  judicans ,  de  caussa  vel 
judicio  prœmium  convietus  fuerit  accepisse,  ad  exemplum  om- 
nium probato  crimine  capite  puuiatur  :  ita  ut  facultalem  ejus,  in 
quo  venalitas  vindicatur,  flliis  aut  legitimis  heredibus  suis,  quœ 
in  ipso  punita  est ,  culpa  non  auferat. 

Notariis  sane  depulatorum  judîcum,  pro  judiciorum  commodis 
in  caussis  ultra  decem  solidos  addictis,  singulos  tremisses  Gen- 
suimus  posse  sufflcere ,  intra  decem  solidos  ïninora  commoda 
qusesituris.  InlerRomaiios  vero  interdicto  simili  oèndilione  ve- 
nalitatis crimine,  sicui a  parbmtibus  nostris  sla^u^um  est,  roiunis 
usGiBus  praecipimus  judicari  :  qui  formam  et  expositionem  legum 
conscriptam,  qiDiiiter  judicent,  se  noverint  accepturos,  ut  per 
ignorantiam  se  nullus  excuset.  I)e  maie  vero  anteaclo  tempore  ju- 
dicaiis  prioris  legis  forma  servabitur.  Hoc  etiam  inserentes,  ut  si 
forte  judex  in  corruptione  accusatus  convinci  nulla  ratione  po« 
tnerit,  accusator  simili  pœuœ  subjaceat,  quam  judicem  corroptum 
prsecipimus  sustinere.  Si  quid  vero  legibus  nostris  non  tenetur 
insertum,  hoc  tantum  ad  nos  referre  prsecipimus  judicantes.  Si 
quis  sane  judicum ,  tam  Barbarus  quam  RomanuSf  per  simplici'- 
tatem  aut  negligentiam  prseventus,  forsitan  non  ea ,  quœ  leges 
continent ,  judicavit  et  a  corruptione  alienus  est ,  XXX  sdlidos 
Romanos  se  noverit  inlaturum ,  caussa  denuo  discussis  partibus 
judicanda.  Illud  adjicienles,  ut  si  judices  tertio  interpeltati  non 
judicaverint,  et  caussam  habens  interpellationem  nostram  cre- 
diderit  expetendam,  et  judices  sues  ter  se  interpellasse,  et  non 
se  auditum  fuisse  probaverit,  XII  solidorum  judex  inlatione 
muIctabituK  At  si  quisquam  de  quolibet  caussœ  génère  omissis 
judicibus,  hoc  est,  tertio,  ut  supra  jussimus',  non  interpellatis, 
ad  nos  venira  praesumpserit,  eum  illa,  quam  in  judicem  diffe- 
rentem  statuimus,  muleta  constringat.  El  ne  forte  per  absentiam 
depulatorum  judicum  negotia  differantur,  nullam  caussam  «6- 
génie  altéra  judice  vel  Romanus  Çop^s  vel  Burgundio  judicare 
prsesumat,  quatenus  studeant,  nt  sa&pius  expetentes  se  de  legnm 
ordine  incesti  esse  non  j^sint.  Gonstitutionis  vero  noslr» 
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'^criem  plaçait  etiam  adjecta  Comitum  subscriptione  firmari ,  m 
deflnitio ,  quae  ex  tractatu  nostrô  et  eommuni  omnium  volûntate 
conscriptaest,  etiam  per  posteros  custodita  perpétuas  pactioDÎs 
teneat  flrmitatem. 

Sequuntur  nomina  eorum  quileges  vel  sequeniia  coDstitnta, 
et  illa  quffî  in  priori  pagina  continentur,  signaturi  sunt,  val  in 
posterum  cum  proie  Deo  auspice  servaturi  (XXXli  Comités). 

Ce  Préambule  de  la  loi  des  Borgondes  est,  en  même  temps, 
une  Constitution  sur  Texercice  de  la  justice ,  confirmée  par  h 
souscription  des  Comtes,  pour  le  présent  et  l'avenir. — Dans  les 
règles  qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'intégrité  des  jugements  et 
d'écarter  les  lefiiatives  de  corruption,  les  erreurs  venant  de 
l'ignorance  des  lois ,  les  dénis  de  justice,  on  voit  que  le  I^s- 
iateur  a  conbnpi^ement  en  vue  les  Burgondes  et  les  Romains, 
les  comtes  et  les  juges  des  deux  nations.  L'esprit  d'égalité ^  qui 
a  fait  le  caractère  distinctif  de  la  loi  des  Bourlîkgnons  et  de  leur 
domination,  inspire  la  Constitution  préliminaire;  et  celle^ 
fournit  la  preuve  positive  que  les  Romains  étaient  jogés  par  des 
Comtes ,  par  des  juges  de  leur  nation ,  et  non  par  \es  Comte» 
et  les  juges  de  la  nation  bourguignonne.  Cette  preuve,  si  fov- 
melle  en  ce  qui  concerne  le  pays  soumis  aux  Burgondes,  peut 
être  regardée  comme  la  règle  suivie  généralement  par  les  Ger- 
mains dans  la  Gaule  soumise  :  la  règle  seulement  pouvait  faire 
exception  dans  les  habitudes  des  Francs,  comme  nous  le  disons 
dans'  le  texte ,  en  son  lieu ,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'exercice  dé 
la  justice  criminelle  ^ . 

APPENDICES  VU  ET  VHL 

SYSTÈME  MOflÉTAIRB  CHEZ  LES  rBANGS  SOUS  LES  DIOX  FaSHliESS 
DYNASTIES    (p.  217-218). 

Observation  préliminaire. 

Il  y  avait  dans  la  Gaule,  au  v"  siècle,  trois  hôtels  des  monnaies 
dans  les  trois  grandes  cités  d'ÂRLss,  de  Lyon  ,  de  Trêves. 

Les  Francs  imitèrent  les  Roaains  dans  les  espèces  métalli*- 
1  Chap.  VUl,  Droit  mixte,  Ordre  Judiciaire,  p.  420. 
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ques ,  c'est-à-dire  qu'ils  eurent  des  sous  d'or  et  des  deniers  d'ar- 
gent ;  niEVS  ils  ne  suivirent  pas  le  système  monétaire  de  l'Empire 
et  du  Bas-Empire  pour  le  type  ou  la  valeur.  —  Le  Denier,  sous 
les  Antonins,  valait  1  franc,  suivant  les  tables  comparatives  de 
M.  Dureau  de  la  Halle  ;  il  ne  parait  plus  dans  le  Bas-Empire. — 
Le  Sou  d'or  valait,  sous  les  Antonins ,  24  fr.  93  c;  sous  Con- 
stantin ,  15  fr.  53  c,  et  sous  ses  successeurs ,  15  fr.  10  c.  —  Ces 
valeurs  diverses  ne  furent  pas  suivies  ;  et  les  Francs  ajoulètent 
aux  pièces  de  monnaie  le  sou  d'argent,  en  faisant  frapper  des 
monnaies  à  leur  type ,  sous  la  figure  d'un  homme  ayant  des  ailes. 

Nous  allons  présenter  leur  système  qnonétaira  sous  les  deux 
premières  races ,  en  suivant  les  noiions  puisées  surtout  dans  le 
savant  travail  de  M.  Cuérard  ^,  qui*V  relevé  les  erreurs  maté- 
rielles de  ses  prédécesseurs,  et  notamoMut  de  Leblanc  ,  du  comte 
Garnier  et  de  l'auteur  de  l'ouvrage  sur  la  Théorie  des  lois  poli- 
tiques (Mil®  DE  LA  LÉZARDIÈRB). 

PREMIÈRE   RACE. 

Le  sou  d'or  {Solidus ,  Jur^ut)  : 

Valeur  intrinsèque 9  fr.  i6  c. 

Valeuf  relative  (ou  valeur  multipliée,  relative- 
ment à  notre  époque,  par  le  pouvoir  dejargent).    00  fr. 

On  connaissait  «me  division  du  sou  d'or  qui  en  représentait 
le  tiers,  et  qui  est  qualifiée  dans  les  lois  ou  monuments,  Trims^ 
vel  TremiMÎs. 

Le  sou  d'argent  {Solidus)  : 

Valeur  intrinsèque. 2  (r.  78  c. 

Valeur  relative 27  fr. 

Le  DENIER  d'argent  [DenafitAs)  : 

Valeur  intrinsèque t  •  •  •    »       23  c.^^ 

.  Valeur  relative 2  fr.  2ôc. 

Le  sou  d'or  vaut  40,  deniers  d'argent. 
Le  sou  d'argent  ,  12  deniers. 

La  monnaie  légale ,  dans  la  loi  Salique,  pour  le  tarif  des  corn- 
positions ,  consiste  toujours  en  sous  tKor  de  40  deniers. 

1  Polyptyque  d'inninon,  Prolég.,  cb.  IV,  p.  10a->  l&S. 


512     LIV.  IV.— ÉPOQOE  FRANC AISB.   l"  PÉUODB. 

Dans  la  loi  des  Ripoaires»  la  monDaie  légale  est  aussi  en  i 
d'or  5  mais  le  sou  d'argent  de  12  deniers  est  mentionné  cooime 
moyen  de  payer  la  valeur  des  compositions  :  «  Quod  si  cum  or- 
•  gento  solvereaontigmtj  pro  solido  duaéeoim  dmarios^  sicui 
»  antiquitus  constituitur.  »  (Tit.  xxxvi,  c.  12.) 

Le  roi  Pépin  (comme  il  est  dit  p.  218)  abolit  la  monnaie  d'or 
vers  l'an  756 ,  et  Charlemagne  confirma  l'abolition ,  selon  le  témoi- 
gnage d'Hincmar  (dans  une  annotation  sur  la  vie  de  saint  Remy ') . 
Les  Capitulaires  de  801  et  803,  c.  9,  ordonnent,  dans  les  composi* 
tiens,  le  remplacement  du  sou  d'or  par  le  sou  d'argent  :  ce  qui  pro- 
duisait une  réduction  de4>lus  des  deux  tiers  dans  le  taux  des  com- 
positions et  des  amendes  portées  par  les  lois  Salique ,  Ripuaire  et 
autres*.  C'était  un  moyen  pour  Charlemagne  de  l'aire  abandonner 
le  système  des  compositions  et  d'amener  les  esprits  à  une  justice 
plusi'épresssive  etplusso^ûale.  Le  Concile  de  Reims  de  Van  813 
demanda  l'exacte  application  de  cette  règle  des  Capitulaires , 
qui  n'était  pas,  sans  doute,  toujours  observée  par  les  Comtes,  dont 
les  profits  pour  le  fredum  ou  l'amende  se  trouvaient  gravement 
diminués.  Le  canon  41  porte  :  JPfe  $ol%di  qvi  in  iege  habentur 
fer  quadraginta  denar%o$  discurrant.  Le  Concile  demandait  aussi 
formellement  que  les  sous  de  la  loi  ne  fussent  comptés  que  pour 
12  deniers  :  division  qui  est  restée  dans  la  suite,  malgré  toutes 
les  variations  de  monnaies. 


0ECJXIÈME  lUCE. 

Sous  Pépin  et  Charlemagne,  qui  avaient  aboli  la  monnaie 
d'or,  un  moins  grand  nombre  de  sous  fut  taillé  dans  la  livre  d'ar- 
gent (livre-poids  de  12  onces)  ;  et  la  monnaie  d'argent  s*éleva 
d'abord  de  valeur. 

Sous  les  Mérovingiens,  "25  sous  étaient  taillés  dans  la  livre 
d'argent.  —  Sous  Charlemagne,  20  sous  seulement  furent  taillés 
à  1^  livre.  , 

Le  sou  d'argent  était  donc  le  vingtième  de  la  livre ,  et  le  denier 
tontinua  à  former  le  douzième  du  sou. 

2  V.  Polypt.  d'irai.,  Proléc,  p.  130. 
.1  Baïuze ,  I,  86i,  8S0,  760. 
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Valeurs  sous  CBiRtmAGiiB  à  la  fin  du  viii*  siècle,  (C^pilul^ii^ 
de  l'an  794  *.) 

Le  soi;  b'arsent  :     .  « 

Valeur  intrinsèque.  .  .  .  • 4  fr.  35  c. 

Valeur  relative.  .  .  .  .> 42  fr^  • 

Le  DENIER  d'argent: 

Valeur  intrinsèque.  .  • .'  *     »  fr.  36  c. 

Valeur  relative. 3  fr.  52  c. 

La  valeur  relative  changea  au  ix*  siècle  (depuis  le  Gapitulaire 
de  Van  806).  Ce  changement  provint  de  la  plus  grande  abon- 
dance de  métaux  et  de  numéraire  après  la  victoire  ren^p^tée 
par  les  Francs  contre  les  Huns  et  les  Avares  (Egibihârt,  c'  m 
etxm).  ^ 

Le  maid  de  blé  {modius)  qui  était  estimé  4  deniers  par  le 
Capitulaire  de  Tan  794 ,  fut  estimé  6  deniers  par  le  Gapitulaire 
de.ran  8Û6;  d'où  il  suit  qu'en  prenant  pour  base  la  denrée  de 
première  nécessité^jpesure  naturelle  des  valeurs,  4  deniers  en  794 
valaient  autant  que  6  deniers  en  806^  ^ 

La  valeur  relative  du  sou  d'argent  descendit  donc  de  42  fr.  à 
28  fr. —  La  valeur  relative  du  denier  d'aigent,  de  3  fr.  62  c.  1 
2fr.35c. 

Le  pouvoir  de  l'argent,  qui  était  avant  le  ix«  siècle,  neuf 
fois  7/10*  plus  fort  qu'aujourd'hui ,  fut,  du  ix'  au  x'  siècle,  seule- 
ment six  fois  48/100*  plus  fort  que  de  nos  jours  *. 

Tels  sont  les  résultats  que  les  procédés  de  la  science  fournis- 
sent, et  qu'il  était  nécessaire  de  consigner  ici  pour  la  plus  com- 
plète intelligence  de  Vépoque  comprise  dans  notre  troisième 
volume  •. 

4  Capitul.  Francofartf  a.  794,  art.  4-5.  Pertz,  iji,  p.  72* 

6  Le  flRELTant  M.  Goérard  a  marqué  les  différences  qui  exlsferent  de  Pepln  à 
Gharlemagne.  Il  en  résulte  ^e  sous  Pépin  (  depuis  755 }  le  sou  ^'^ent  re- 
présentait: valeur  intrinsèque,  3  fr.  16  c.  —  valeur  relative^  31  fr. 

Le  denier  d'argent:  valeur  inirifisèque,2e  c—  valeur  relative^  2#.  SS-c. 

6  Voir  detfJlables  çlus  générales  dans  les  Prolégomènes  du  polypt.  d'Iiminan, 
p»  155  st  Buiv.,  et  ÉelaireinBmenU,  p.  956. 
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APPENDICE  IX. 

IKMC^T^NS^eI  PRIBCiPALES  MESURES, — DE  lWff6UfeDt,---M  SOMmCTE, 
DE  POIDS  ,  •»  DE  CAPACITÉ  ,  —  DE  SOLIDITÉ  ,  S0D8  LES  DEUX  PEElOtlES 

RACç^  (P.  381,  eipassim.) 

I.  MESURES  DE  LONGUEim. 

La  LiEDE  (teuca)  des  FraDcs  et  deô  Gaulois  valait  1,S0D  pas 
rimaîns  =  7,500  pieds,  qui  ëquivalaienfà  1  mille  l/i  (romain)  à 
tt  Mttdes  OQ  39n  hiètres. 

ÏM  STAiTB  {igladium),  douzième  de  la  lieue  (c'est  le  stade  olym- 
pique). 

Ce  PIED  en  usage  choz  les  Francs  était  le  pied  romain  (jM), 
de  4  patrtieëfît  IB  doigt8=0»,»6.   . 

Yl.  MESURES  DE  SUPERFICIE. 

L'âepent  (  ûripenn%8),jrt^\ire  agraire,  carré  de  liOrpieà&de 
tété  i(tû  de  9&  ffifttres  1/3);  c'est  Tarpent  des  Gaulois  et  des 
'fytriMs,  \^ili  é^ittthili  an  demi^ugireei  a  li  ares  M  centiarea  ^ 

La  psaoïE  (perdra)  était  très-variable.  —  Elle  était  ancienne- 
ment de  10  pieds  ^  decetnpeda  (douzième  de  rarpeni)  -  -,  ^  de 
12  pieds  pour  mesurer  vignes  et  enclos; —  de  14  pieds  pour 
mesurer  les  terres  des  manses  ;  —  de  18  pieds  carlovingiens.  — 
Là  perche  ertiplojréè  dans  le  Polypiyqtie  d'irtûinon  (tv  siècle) , 
2taît  une  mesuré  beïiacotiï)  plus  grande.  La  pefrche  -sÂnpIe  tt- 
!àtt  enVfron  IB  mètres  et  lia  perche  carrée  2  ânes  6f  'Cëat^itr^ 
(M.Guérard*,  p.  181). 

L'AMSàicGB  ^di^isingà)^  là  iiAPPX,  mentes  ntel^ares,  Iriihdent 
1  arpei{t  J/9"  (14  ares  47  centiares). 

Le  iHfRNiL  (juma/ts)  valait  1  jugère  1/2  ;  =  à  àrpentâ=34  ares 
It  «aaliares  *(0a  le  iiers  d'un  hectare), 

1  L'aipsnt  était  aussi  considéré  comme  mesure  de  longueur  de  130  pied»; 
-i- 1  lieue  yalait  62  arpents  i/2. 

2  C'est  la  pwelM  indiquée  par  la  loi  des  Bavarois ,  I,  e.  li^  1 2. 
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Le  BONNiER  (  fcunuarîttm  )  talail  6  jugères  (1  hectare  l/6*)^  ^ 
10  arpents  (128  ares  ou  1  hectare  1/4  plus  3  ares)  •. 

Le  «AME  ecélésiasiî^e  {mansus)  avaîl  Ofdittaîf emetifc.4ïne  ré- 
gularité d'étendue  qui  peut  permettre ,  pour  l*lntelHgen6ô  dêh 
Polyptyques,  de  lé  ïnettte  au  nombre  des  meso^e^  de  8q|)^rflbie. 
Le  MAN8E valait  ordînairemenl  l4  bonniers ou <0 jugères,  c'est- 
à-dire  15  hectares*. 

III.  AffiSURES  DE  POIDS* 

La  LIVRE  (libra).  Deux  espèces  étaient  en  usage  cbez  Tes 
Francs  :  la  première ,  égale  à  la  livre  romaine,  valait  6,144  graiYis 
(  326  grammes  )  ]  la  deuxième ,  instituée  par  Cbarlemagne 
(avant  7^9),  était  plus  forie  d'un  quart  et  valait  7,6S0  grains 
(408  grammes). 

L'oMCB  (uneta),  douzième  partie  de  la  livre,  avant  Tan  779, 
valait  27  grarames;  — depuis ,  34  grammes. 

Cbarlemagne  ayant  renforcé  la  livre  d'un  quart ,  la  division  de 
la  livre  en  onces  futtlugmentée  et  {)ortée  à  16  onces;  mais  cela 
ne  fut  |ki9un  changement  immédiat.  Dans  le  xi'  siècle ,  on  trouve 
picore  des  actes  où  la  livre  est  de  13  onces.  Ufi  ccMMfile  d'Aix- 
la-Cbapelle  disait  méfiie  :  «  Qoe  tous  sachent  ^ae  \b  livre  ne  doit 
pas  avoir  plus  de  douze  onces  '.  » 

La  livre  de  deux  marcs  a  été,  postérieurement,  composée  de 
deux  marcs ,  chacun  de  8  onces. 

La  t»en8â,  ration  on  part,  mesure  tantôt indéternrtnée,  tantôt 
fixe,  pour  redevance  de  beurre,  fromage,  farine.  Quelquefois  elle 
est  prise  pour  un  poids  oonsidërvble  cm  une  certaine  quantité  de 
fer  imposée  pour  redevance;  selon  M.  Guérard  elle  représeittait 
alors  75  livms  de  Cbarlemagne  ou  36  kilogrammes  (p.  Ï95). 

s  n  tofcla  en  désuétude  vers  le  xi«  slèdè;  !1  est  employé  fréquemment  par 
les  Polyptyques.  *  • 

4  Dans  le  Cartnlalfë  de  èAiRT-PÊnfE  IfË  Chàrthes,  le  rhanse  est  employé 
comme  mesure  fixe  :  In  page  quoque  Garnotensi  roncediraus  eis  aliam  eccle- 
siam  in  loco  qui  vocatar  Ymonis  Villa  own  aeto  nuLtuis  de  tmrta,.:  In  eodem 
ftp)  dynamos  eis  Afomofwof  éeUrrtL  <€art.,  I,  p.  S9,  ReeMlldes  Docom. 
Inédits  sur  rhM.  de  France.) 

6  flaneil.  iMprtflgrMHDai.  MMn.,  t^  l¥s  p.-ssa.  — «.«uébam  »  p.  1S2.  Voir 
tassl  p.  125  et  suiy. 
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IV.  MESURES  DE  GAPAdTË. 

La  mfisme  principale ,  eelle  d'où  FonailMiiit  1«  aotras  »  teit 
!•  mm»  (modtiif). 

Le  muid  romain  contenait  16  setiera  (MâsloriiM),  et  ^nliit 
8  litres  67  centilitres;  c'était  le  plus  petit,  et  il  était  oauel  chez 
les  Francs  sous  lee  deux  premières  races. 

Le  muid,  selon  Isidore  de  Séville  (Orig.  xvi— 25)  était  de 
14  litres,  ^al  au  boisseau  plus  1  litre. 

'  Le  muid,  d'après  le  Gapitulaire  de  Francfort  de  794,  valait 
Sft  litres. 

U  valait,  sous  Louis  le  Débonnaire ,  68  litres. 

Le  muid  légal  d'Aquitaine  (an  845)  était  de  138  litres  69  cen- 
tilitres; {dus  tard  il  augmenta  et  forma  le  muid  moderne  de 
MO  litres  77  centilitres  ou  2  hectolitres  1/2,  plus  l/l(f . 

Lesinsa,  sous  Cfaarlemagne,  valait  3  litres  27  centilitres; 
—  sous  Louis  le  Débonnaire ,  4  litres  25  centilitres. 

V.  MESTJRES  DE  SOLIDTÎÊ. 

Le  CàftauM  ou  la  Cjlrradjl  (la  voiture  ou  charretée),  mesure  pour 
le  foin ,  valai^l  »000  livres  de  foin.  Le  CiaRuii,  pour  le  bois,  était 
la  charge  d'une  voiture  à  deux  boeufs  '. 

Le  PBDU.IS,  sorte  de  membrure  ou  d'anneau  pour  mesurer  le 
bois  et  spécialement  les  éehalas^  tarratio,  ctarilio,  echara, 
êcharesallui.  Le  PcDàLis  équivaut  (par  conjecture  seidemeot}  à 
un  Stèkb  ^. 

APPENDICE  X. 

PÀRAIXàLB  1>B8  FOHCTIONS  CIVU.ES  ET  BCCLÉS1A8TIQIJB8  B'aTSÈS  LE  UVSI 

M  WÀLÂFtiD  STftiiBON  (âd  IX*  SIÈCLE  )  :  De  exordOs  renan  eccU- 
rio^iearum,  cap.  31  ^  (Voir  ci-dessus ,  p.  280  etpassim.) 

Nous  avons  figuré  un  tableau  sur  deux  colonnes  pour  rendre 

6  Polypt.«  1I,.I  ;  IV.  1  ;  IX,  153, 165. 

7  M.  GotfSAiD.p.  19S«~Voir pour  les  tabtoB  générales  Itt  PMvêtm^  ^  Met 
•uiv. 

1  U  est  compris  dans  lee  FormuUm  AUmiUm^  Egcabo,  LeiSaL,  p.^eS-— 
Canciari  ,  tom.  ■ ,  p.  402. 
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le  parallèle  plus  frappant  ;  cela  nous  a  forcé  à  changer  quelque- 
fois la  construction  de  la  phrase  de  l'auteur. 

Sicut  Âugusti  romaaorum  totius  orbis  monarchiaro  tenuisae 
ferunt,  ita  Summus  Pontifex  in  Sede  romana  vicein  beati  Pétri 
gerens,  totius  Ëccelesiae  apice  sublimatar.  De  quo  Sardicensi 
concilie  statuitor,  cunctoruro  statuta  ad  eunf  referri  debere  :  idque 
observandum  quod  ipse  statuent.  Sicut  vero  summus  seculi 
status  aut  principatns  non  tantum  apud  Romanes ,  verum  etiao) 
apud  aliartun  partium  Gentes  fuit ,  ila  et  aliœ  Ecclesiœ  dignitati 
Sedis  apostolicsB  et  romanœ  consociantur.,... 

Comparentur  ergo  : 


Papa  Romamus, 

PATRURCHiE , 


AacHiEPiscopos  qui  ipsis  metropdi- 
tani8  pnemlnÂt  (hoc  eet  Furiola- 
num,  Lugftanensem,  Mo^ptiacen- 
MinJ, 

Hetropolitanos  , 


Episgopi  coeteri  in  ecclesla ,  quod 


Abbates,  Honachiflathletifr^pirituali- 
bus  pneoBse  noacuntur,  sicut , 

Quoa  suMMOS  CAPEixANOS  Franci  ap- 
pellaot  cleTicorum,  causls  pnelati , 
flont  quemadmodum 

Capellami  MiMoiiEs  >  ita  aunt  alcut  hi 
,qUo» 


AOGUSTIS  et  CjBSARIBVa  ; 

Patrighs  (qui  prlmi  post  Csaarea  in 
imperiia  fuisse  videntur)  :  ita  et  iatl 
qui,  satis  paud  aunt,  primi  poat 
trium  Sedinm  prœsulea  hal)entur. 
—  Deinde, 

Reisibus  cojpleramus. 


DvciBos  cemparamus,  quia  sicut  Du- 
ces sifigularum  suntproTinolamm, 
ita  et  in  siognlis  provinciis  illisin- 
guli  ponuntur. 

CowTES  et  pRjEFEcn  In  seculo.  Fe- 
runt  enim  ktt  Orientia  parUbus  per 
singnlas  urbea  et  prsrecturaa  8ln« 
gulas  ease  eplacoporum  gubematio- 
nes. 
Tribuhi  «lunBus  prœera&t. 

jn  PALATIiS  PRiBTOBES  et  COUTES  PA- 

iAtn ,  qui  secolariom  causas  yen- 
Uiant. 

Vassos  DOmracos  galllca  consoetu* 
dJne  nominamus. 


%  Dicti  «ot  autem  primilas  Gapellani  a  cappa  beati  MârtU4  qnam  1\^ 
Francommob  adjutorlum  victoris  in  prslils  solebaot  tiabere  ^com,  qaam 
ferentea  et  custodientes ,  cum  cieteris  sanetorum  rellquiis ,  CJerIti  CapeUani 
•opérant  vocari. 
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V 
À 


in  rébus  sibi  congruentlbuft,  qan^ 
•iDjnngantur  ei&clent,  sicuti 

niHvntfti  nrnwrni  qui  UffUm^tn 
Èecluiai  lepênt  eimiiMfibus  pn»- 
huiii  prtsbyteriU ,  Qonf^ri  queant 

IfpiORiyi  PRESKTTBIU   ^lOFUm  |K>fl- 

9untcomparari 

nuaoMi ,  avwiMeiii  ptMirmuii  ai- 
JCTORKS  la  verbo ,  baptiamo ,;  «t 
quotldlano  offlcio  Bunt  sicut 


Sunt  etiw  A«CHip|^aBTn:iii  in  epi* 
fcopiia  CanoQicorum  curam  geren- 
tes;  » babent  et  Polentes  secuU 

Ad  AieHiMACONOS  In  quîbugdam  Ec- 

dlesfls  familiiB  respfcit  gabernatio  ; 

slmiliter  habetfl  ipsi  Potentas  se- 

ciili 
Sunt  iQ  Eccleala  eiokcisxa  dsemo- 

num  exclasores; 

Qabel  ânaiiis  Del  «oiTiAUoi  i 
Habet  Eccleala  accolttos  ,  lçctqiies  , 

ÇAKTORES ,  PSALVISTAS  j 


«iipt  p^polaribo»  ^nl  «Klupret  ( 
888  déterminent ,  ipais  majora  re- 
ficrreot 
CmoBHèRUS  *  et  vicuais  qql  fm 

pagoft  gbituti  8nnL 


ItaODEieNifis  et  pscasis  foî  sqJi  ipiii 
Tlcariis  qusod^uB  minora  exerceut 

GOLLBGTAWl  «  «OATniflCffBS  «t  wmh 

ymi ,  qui  snb  ipaia  ministris  Ceot*f 
nariomm  sunt  adhac  minores,  qui 
sioappellatt  quia  colllgnnt  populnm 
et  ipso  numéro  ostendunt  se  deeanis 
es&e  minores  K 
GoNSiLiARiOs  in  domesUds. 


Pedagocos  Uberonim  snommet  no- 
ccRATORES  rei  familjaiis. 


Sunt  oaasTioiiAïai  to  «eenUallKii, 
qui  reos  examinant. 

Jamitores  babent  domus  pote&tium. 

Habet  mundns  yeredamos'^  gok- 

•  HiSTARIENSES  *«  |.UnOlrCM  CXBIBI- 
lORES  7»  CARMINCX  POMPATICOS  aE- 
LAT0RE8. 


Ceterum  ex  utriusque  Qrdinis  conjuaclione  et  dilectione  una 

3  Qui  et  eeniuriones  dicnntur. 

4  Sunt  autem  ipsa  vocabula  ab  antiquitate  mutuata  in  qua  offlda  j^ralato^ 
Tain  «UfilMiPtnr  ai  numinro  sit^eotomm,  ut  luat  Chiliar^hi  (qui  coqgiuident 
mille  tonnes};  MiiknarH^  CmtenaH  et  Cmiurioneê  «  P^nUpoiUarthi , 
Çuinquagenarii  (qui  eovmaadent  cinquante  hommes) ,  D$wmi  et  Omlv- 
rionei ,  Quaterniomt  \  Duunwirù 

Le  Sons  que  Walafrid  Strabon  donne  au  moiû^  ihmmviH  «I  tMt  I  fitt 
dilTérent  du  sens  ordinaire  et  municipal  des  Romains. 

5  Messages. 

^^^tfttrv  et  greflters  dnfltOi 
7  Qui  doaiftnt  des  Jeux* 

Il  est  évident  qu'à  force  de  vouloir  être  eoapltt,  le  parallèle  deStratai  eM 
plusieurs  fois  fofcé  dans  ses  rapprochements. 
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dùtMi$  Ihi  eemêfuUur,  uquid  corpus  Chmti  eflcilur;  coectis 
membris  oftoÎDruin  suoruoi  fructus  mutuœ  utilîtali  conferrati- 
bu8,  quemàdmoducn  oguli  in  MpimHhÂS  qai  veram  lucem  et 
peroipiaflft  et  insinuent;  os  tti  dooioribusj  imiBs  m  henewiMs 
audiioribus ,  msus  tfttf^cre^ioniâanuUofiius^  mâvos  in  operatù^ 
rUms ,  PWBS  in  profiei$centibu8 ,  ventbr  in  eompaiientibtés ,  ^bkbm 
ÎA  /aèorumlo/era|pri6tt9,etc8Bteraiac»teri9,  utnonsitschisnaa 
in  corpore;  sed  si  gloriatur  unum  merabrum,  congaudeant 
omnia  membra^  trîstatur  unum,  cunota  coDdoleaQ]^.  Is|a  conve- 
nientur  eo  usque  tçnenda  est^  donec  occurramus  omnes  in  virum 
perfeotum ,  ut  sit  Deus  omnia  in  omnibus. 

APPENDICE  XI. 

sua    LÀ  lOSTICB    TERRIEMNB  (p.    427,  4M). 

De  pripUegio  a  rege  Clothavio  firmato  ann.  986  (  Extrait  du 
Carlulaire  cje  Sainl-fère  de  Chartres^  I,  p.  81). 

In  noniinesanctaeetindividuasTrinitatis^Patris  videlicet  Filii 
et  Spiritus  sancti.  Cloiharius,  propieia  divinitate  lex....»  Quia 
fidèles  nostri  regni,  Odo  scilicet  Carn'otensium  praesul,  atque 
illustrissimus  Cornes  fldelis  noster  ac  inter  alios  magis  dilectus 
Odo,  cum  sua  aeque  conjuge  Berta  nepte  utique  nostra  dulcls* 
aima,  nmgniflcentise  nostrae  genua  snppHciter  adierunt^  acce- 
dente  quoque  etiam  in  hoc  incliti  Duels  Hdelis  nostri  Ugonis 
favof abili  obsecratione ,  ut  quoddam  monasterium  quod  in 
suburbio  prœnotatae  videlicet  CarnotinsB  civitatis  in  honore  Beâ- 
tissimorum  dupd^ni  apicis  Principum  Patri  e(  Pa^li  ^  I>^  pco- 
picio ,  constat  nobiliter  fundatum ,  noq  minimo  çrege  ibidem 
opinabiliter  redolente  iponarclioruip ,  conteippla^iv^  yif$  insti- 
tutione  probabilijîe'*  retfactfinlium,  qoçtrae  9erpnitati8  aliqpQ 
munere  sublimiu^  dign^remur  decorar^.....  IMemoniti  fideji^ 
nostri  ac  dilecti  Comiiis  Odonis,  in  cuju3  oppidp  prœlibatiui) 
disnoscitur  esse  cœnobium  ,  ipsiUs  quoqiie  j^ii^  dipt^  copjugia 
Bertae,  neptis  nostrae ,  supplicia  vota  bénigne  fi^vore  e^titerunt, 
quatinus  ob  nostrum  et  suum  ibideço  memoriale  œternum  sepe- 
dicti  sepiusque  dicendi  arcbisterii  t?biQstrum,çum  op3oi  i)|te- 
gritate  suorum  apenditiorum ,  eorum  sciHcetquaainjureftfMii 
fidorum  aut  ComiiiUuum  prœfati  fldelis  nostri  conitis  Odonis 
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sive  prope,  sive  longe  in  ejasdem  mooesteriî  possettione  per- 
tînere  seu  respicere  video  tur,  vel  fideliiiindevoUoDe  faUiro  tan- 
pore  ibidem  conferetur,  nostrae  Boliditatls  processo  quasi  maro 
et  quodam  aolemurali  ab  omoi  exlK^tioae  quam  TsarnsHA  jitsticu 
videtur  exigere ,  libenim  redderetur  et  immune.  Igilur  de  Deî 

cansa  atque  ejusdem  loci  revereotia  pie  pertractaniçs ex 

more  regiae  celsitudinis  Decrevimas  atque  Constitoimua  praBoo- 
tatuiD  Oratorii  locum,  cum  cuDctis  flnibus  rerum  in  universis 
comitatiboa  sive  beneficiû  fldelis  noatri  Odonis  comttia  sibi  ad- 
jacentium,  universaliter  cb-  omoi  respectu  judicum,  ordioe 
rnuodidecurrente  inviolabili  solidilate,  solutum  et  illibalum  per- 
maoere  ;  ea  si  quidem  ratiose  ut ,  ab  bodierna  die  et  delDoepa , 
remota  omnium  poteatate,  nulle  adilta^  nuUo  tempore,  aliquia 
prineipuro  eccleaiasticorum  aut  secularium  pontificum,  docam , 
comitum,  vicariorum  vel  quorumlibet  diverai  generia  officialium, 
in  claustro  prasdicti  monasterii ,  aut  in  cunctia  rebua»  juxta  quod 
auperiua decretum est,  ipsi  adjaceatibus ,  aliquaa impetrat  exao- 
tionea,  id  est,  neque  baonum,  neque  districtum,  aut  quicquid 

in  aliquo  TEiEENiB  josncLs  litulo  dici  potest Vi  autem  ia  Dei 

nomine  hoc  edictum  auctoritatis  nostrae  in  saeeulorom  succes- 
aione  validiori  ionitatur  vigore ,  manu  propra  ipsum  substipu* 
htvimua  et  annuli  nostri  aigillatione  informari  atque  nobiiitari 
imperavimus.— Annoincarnationis  doroinicaB  DCGCGXXXVII  *, 
anno  XXXI  régnante  domno  Lotbario  gloriosisaimo  rege.  Âctum 
Compendio  palatio.  Ego  ArnuKua,  notarius  ad  vicem  domini 
Aldaberonia  arefaiepiscopi  et  summi  cancellarii^  recognoTÎ. 
(Sequuntur  signa.) 
n 

Cette  charte,  dont  la  date  est  si  voisine  de  la  chute  de  la 
deuxième  dynastie,  est  remarquable  soua  pluaieura  rapports;  on 
y  voit  encore  le  mot  de  béné/iees  rapproché  de  celui  de  cùmté$j 
et  la  grandeur  d0B  mots  à  côté  de  la  faiblesse  réelle  de  Tautonté 
royale.  Elle  prouvQ  surtout  à  quel  point  Là  iustigb  TEaaisiiHB  des 
Seigneurs  était  consolidée,  çt  que  des  droits  de  différente  oatore 
étaient  attachés  à  ce  titre  de  Justice  terrienne  qui  devenait  la 
Justice^*  seigneuriale. 

1  La  dateeBt  de  985;  il  y  a  erreur  dans  le  chifire,  comme  l'ont  TCBaïqaé 
les  auteurs  de  U  Gauia  GtsisTiANA  (vu,  p.  394)  et  M.  Guéraed,  Cartol.  de 

Sr.-PtME  (I,  83). 
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ÉCLAIKGI86BlUimi  SUH  QUBLt^VES  POINTS   TRAITÉS  DANS  LES  DEUX 
PSBMIBRS  VOLUIfES  DE   CET  OUVRAGE, 

Notamment  Bar  le  Tableau  de  la  famille  romaine,  l'agnation,  la  gentlUté. 
et  sur  le  vice  du  mariage  romain  par  défaut  de  consentement  do  chef  de 
fiunille.  (Voir  U 1'%  p.  64,  78, 4SI,  464.—  T.  II ,  p.  463.) 

L'explication  que  j'ai  donnée  sur  la  Gentilité,  considérée  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  a  été  suivie,  dans  mon  premier 
volume ,  d'un  tableau  de  la  famille  romaine ,  propre  à  indiquer 
la  distinction  entre  les  agnats  et  les  gentils  (t.  !•%  p.  464).  — 
La  seule  objection  faite  contre  ce  tableau ,  qui  a  rendu  la  dis- 
tinction visible ,  est  tirée  de  son  immobilité  qui  fixe  au  degré 
de  l'aïeul  le  point  de  départ  de  l'agnation ,  et  place  la  genti- 
lité  da&a  les  branches  des  degrés  supérieurs.  —  Ma  pensée ,  à 
cet  égard ,  n*a  pas  été  suffisamment  exprimée  ou  complètement 
saisie ,  et  je  dois  l'éclaircir  par  quelque» développements. 

Je  dis ,  page  79  du  tome  P'  : 

«L'agnation  est  fondée  sur  la  puissance  paternelle  ;  elle  unit 
tous  ceux  qui  seraient  placés  sous  la  puissance  du  même  chef 
de  famille  s'il  vivait  encore ,  et,  par  conséquent ,  tous  ceux 
qui,  dans  le  tableau  généalogique  de  la  famille  romaine,  sont 
jJacés ,  en  ligne  transversale ,  au-dessous  de  ce  chef  de  fa- 
mille, I'aieul,  que  nom  prenons  pour  point  de  dépari.  » 

Ce  point  de  départ ,  je  l'ai  i^dopté  comme  le  plus  ordinaire , 
mais  je  n'^  pas  entendu  l'attacher  d'une  manière  immuable  au 
degré  de  l'aïeul.  On  peut  faire  remonter  le  point  de  départ  ou  de> 
partage  du  tablé&u  généalogique  au  bisaïeul,  pour  lès  cas  les 
moins'ordinaires,  sans  que  cela  change  en  rien  les  notions 
données,  dans  mon  Livre ,  sur  la  gentilité  romaine. 

Les  Genli/es  seront  toujours  ceux  dont  les  lignes  transversales 
remonteront  à  des  ancêu*es  plus  anciens  que  l'aïeul  ou  le  bis- 
aïeul, ceux  qui  n'aurçnt  jamais  été ,  par  conséquent,  et  n'au- 
ront jamais  pu  être  sous  la  puissance  de  cet  aïeul  ou  de  ce  bis- 
aïeul appartenant  aux  générations  subséquentes. — Au-dessus 
du  Tableau  qui  partira  de  Taieul  ou  du  bisaïeul ,  on  devra  tou- 
jours en  tracer  un  antre  qui  remontera  vers  le  trisaïeul  ou  vers 
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les  ancêtres  aux  4«y  5%  6*  degrés  {^bavui,  Atacuê  ,  TWlomu) , 
et  qui  présenlera  des  lignes  transversales  formées  par  les  frèreB 
ou  les  oncles  paternels  de  ces  preoiiers  aïeux  ^ 

Cela  posé,  voici  comment  nous  comprenons  Tagnation  et  la 
gentililé. 

Quand  tous  ceux  qui  formaient  les  lignes  transversales  par- 
tant du  bisaïeul  ou  de  Taïeul  étaient  prédécédés,  quand  celni  qui 
venait  à  mourir  ne  laissait  plus,  dès  lors,  de  parents  qui  eussent 
pu  se  trouver  avec  lui  sous  la  puissance  du  même  aïeul  ou  bisaïeul, 
il  n'y  avait  plus  A'jignats,  L*agnation  étant  éteinte ,  les  Gentils 
apparaissaient,  c'esl-à-dire  les  parents  qui  venant,  par  exemple, 
des  frères  ou  des  oncles  du  trisaïeul  »  n'auraient  pas  pn  évi- 
demment être  placés  sous  la  puissance  du  bisaïeul  et  de  l'aJeuL 
—  C'est  celte  impossibilité  qui  distinguait  les  gentils  des 
agnats.  C'est  la  possibilité  de  soumission  à  la  puissance  di:i 
même  chef  de  famille  ^u'Ulpien  a  donnée  comme  le  vrai  carac- 
tère de  l'agnation.  «Communi  jure  familiam  dicimus  omnium 
»  agnatorum ,  nam  etsi  patrefamilias  mortuo ,  singuli  singulas 
»  familias  habent ,  tamen  omnes  qui  sub  unids  POiESTàVE  fce&crt 
»  recte  ejusdcm  familiae  appellabuntur,  qui  ex  eadem  domo  et 
w  génie  proditi  sunl*.  »  — Les  expressions  qui  placent  parmi 
les  agnats  tous  ceux  qui  furent  sub  unius  potestate ,  ont  une  pré- 
cision qui  ne  permet  pas  la  moindre  équivoque ,  et  qui  im* 
plique  non-seulement  une  possibilité  éloignée  de  soumission, 
mais  la  soumission  réelle  à  la  puissance  d'un  seul. 

Le  jurisconsulte,  à  la  fin  de  ce  fragment,  réuoU  les  deux 
mots  qui  ex  eadem  domo  et  gente  proditi  9unt,  en  les  appliquant 
aux  agnats  :  cela  se  concilie  parfaitement  avec  la  notion  que 
nous  dooBons  de  l'agnation  et  de  la  gentiiité.  Les  agnals,  en 
effet,  constituent  la  famille  proprement  dite>  la  maison,  dbmtis, 
qui  a  été  placée  sous  la  puissance  du  même  chef;  mais,  do 
plus,  ils  appartienneiit  y  ou  peuvent  du  moins  appartenir  à  une 
souche  plus  ancienne ,  à  une  race ,  à  une  gens  qui  a  produit  Aans 
les  siècles  antérieurs  des  branches  plus  ou  moins  nofnbreuses: 
et  celles-ci  constituent  une  parenté  reculée  qt^i  p'a  jamais  pu 
faire  partie  de  la  famille  ou  de  la  maison  placée  sous  la  puis- 

1  Voir  notre  tableau  flgaraUf ,  1 1,  p.  464. 

1  Oig.  lib.  60.  ttt.  iS.  «-<  L*  ia5 ,  S  3,  De  verborm^  HffUifwiê^f^. 
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sance  de  l'aîeui  et  du  bisaieol,  auxquels  se  mttaoheiit  les 
agnats.  C'est  donc  avec  une  grande  justease  que  le  juriscon- 
sulte ,  dans  la  notion  delà  famille  des  agnats ,  a  réuni  la  maison 
et  la  race ,  âwinuê  et  gm$  :  la  maison ,  c'est  le  présent;  la  race 
c'est  le  passé. 

Un  texte  des  Sentences  de  Paul ,  que  nous  avons  cité  1. 1**, 
p.  80,  éclaire  encore  cette  solution  d'une  vive  lumière.  <«  Les 
>»  agnats,  dit-il,  sont  les  parents  du  sexe  masculin  venant  du 
»  c6lé  des  parents  mâles,  comme  le  fils  du  frère  et  Tonele,  et 
»  puis  toute  leur  descendance  :  Agnati  aaUm  sunt  eognati 
»  viriHs  hxus,  per  tnrilem  sexum  descendenies  ^  sicut  piLiiik 
»  pràtris  et  pâtbous  ,  BUKCEPS  ET  TOT!  succESsio.  m  —  Ccs  der- 
nières  expressions,  et  iota  mceessio^  prouvent  bien  que  le  juris- 
consulte comprend  dans  l'agnation  les  générations  inférieures,  et 
non  celles  qui  remontent  à  des  branches  supérieures. 

Mais  on  nous  opposera  peut-être  ces  expressions  elles-mêmes 
pour  étendre  la  descendance  indéfiniment  et  arriver  par  ce 
moyen  à  confondre  la  famille-avec  la  race. 

On  nous  dirait,  dans  ce  système  :  Si  vous  remontez  au  plus 
haut  degré  du  tableau,  au  Tritavuf^^  et  que  delà  vous  considé- 
riez l'ensemble  de  l'arbre  généalogique ,  tous  ceux  qui  seront 
dans  les  degrés  inférieurs ,  en  lignes  directe  ou  transversale , 
peuvent  être  considérés  comme  placés  sous  la  puissance  du 
même  ancêtre  et  formant  sa  descendance,  toia  succesHo,'ei  alors 
ils  seront  tous  agnats,  ou,  en  d'autres  termes,  les  gentils  se 
confondront  avec  les  agnats. —  A  cela  je  repondrais  :  Sans  doute, 
en  remontant  vers  les  temps  les  plus  anciens,  on  trouve  les 
membres  des  diverses  familles  descendant  d'un  même  père*,  le 
genre  humain  tout  entier  descend  aussi ,  à  ce  point  de  vue , 
d'iin  père  commun  ;  mais  s'il  y  a  unité  de  race  primitive , 
cela  ne  détruit  pas  la  distinction  introduite  entre  la  gentilité  et 
l'agnation^  sous  le  rapport  du  droit. 

Cette  distinction  apparaît,  dans  le  Droit  romain,  à  l'oc- 
casion des  successions  et  de  la  tutelle.  —  En  considérant  le 
sujet  des  GenUs  et  des  Gentiles  dans  l'ensemble  des  institu- 
tions politiques  ou  sociales  ée  la  Grèce  et  de  Rome ,  l'érudi- 
tion moderne  a  produit  de  profondes  recherches  et  de  curieux 
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aperçus  *.  IfaîB  dans  le  Droit  civil  de  Rome  { pris  dans  le 
sens  de  Droit  priré) ,  la  distinction  entre  l'agnalion  et  la  gea- 
tililé  n*a  de  valeur  que  par  ces  deux  points ,  rhérédité  et  la 
totelle.  Il  s'agit  doQC  d'en  retrouver  la  base  juridique ,  d*aprè» 
les  textes  des  jurisconsultes  romains.  Or,  dans  notre  système 
d'interprétation,  la  distinction  entre  l'agnation  et  la  gentilité 
se  produit  par  une  division  simple  et  naturelle  dans  la  généalogie 
des  familles. 

Ceux  qui  forment  la  ligne  directe  dans  une  famille  qui  re- 
monte au  cinquième  ou  sixième  aïeul ,  n'ont  certainement  pas 
vécu  dans  les  mêmes  temps  :  les  six  générations  en  ligne  des- 
cendante se  sont  écoulées  dans  l'espace  de  deux  et  trois  siècles. 
Mais  à  côté  de  cette  ligne  droite  cl  descendante,  il  s*est formé, 
à  chaque  degré  de  génération,  par  les  frères,  parles  oncles  pa- 
ternels, des  lignes  transversales  ;  et  les  générations,  sur  ces  lignes 
transversales,  se  sont  multipliées  selon  le  nombre  des  enfants  qui 
ont  contracté  mariage  et  qui  sont  devenus  aussi  pères  et  aleur. 
Comment ,  au  milieu  de  ce  luxe  un  peu  confus  de  branches  et  de 
familles,  comment  distinguer  entre  les  parents,  par  rapport  aux 
iuccessions  de  ceux  qui  décèdent,  et  à  la  tutelle  des  enfants  en 
bas  âge  qui  ont  perdu  leur  père ,  leur  aïeul,  leur  bisaïeul?  — • 
Dans  une  famille  constituée ,  comme  la  famille  romaine ,  sur  la 
puissance  paternelle,  on  distinguera  d'abord,  et  tout  naturelle- 
ment, ceux  qui  auraient  pu  être  placés  sous  la  puissance  d'un 
chef  commun  :  ceux-là  se  tiennent  par  le  lien  étroit  qui  fidt  la 
famille  elle-même,  la  maison ,-  nés  autour  du  chef  de  la  maison, 
ad  eum  nati ,  ils  forment  les  agnats ,  et  le  plus  proche  en  degré 
sera  Théritier  légitime ,  s'il  n'y  a  pas  de  descendants ,  ou  le 
tuteur  s'il  y  a  un  descendant  impubère.  Hais  si  les  agnats  ne 
sont  plus,  à  qui  sera  dévolue  la  succession  ab  intestat  ou  la  to- 
telle du  dernier  rejeton  de  l'aïeul  et  du  bisaïeul?  EHe  sera  dé- 
volue à  ceux  qui^  en  remontant  vers  la  souche  généalogique,  se 
rattachent  à  un  ancêtre  plus  éloigné  que  l'aïeul  ou  le  bisaïeul, 
à  ceux  qui  représentent  les  lignes  transvQcsales  dérivées  adtre- 
fois  du  trisaïeul  ou  du  quatrième  aïeul.  Ceux-là  qui  sont  mes 
cousins  aux  sixième ,  huitième  ou  dixième  d^és,  en  remon- 

8  Voir  le  réoeat  et  savant  mémoire  de  M.  Guaud  sur  la  GenUlité  (Mém.  de 
l'Acad.  des  se  morales  et  polit.) ,  et  les  observations  de  M.  TaoruMis ,  Revue 
ds  législation,  1S47, 
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tfuitversla  race  commune ,  ne  pourraient  être  placés,  évidem- 
ment, S0U8  la  puissance  de  mon  grand-père  ou  de  mon  bisaïeul, 
8*il  vivait  encore.  Eb  bien,  par  cette  raison,  ils  ne  sont  pas  mes 
agnats,  ils  ne  sont  pas  de  ma  famille ,  de  ma  maison,  mais  ils 
«ont  de  ma  race  ;  et  si  je  viens  à  mourir  sans  enfants  et  sans 
agnats ,  le  plus  proche  en  degré  parmi  ces  membres  de  la  race, 
parmi  ces  gerUUes,  recueillera  ma  succession.  Que  si  je  laisse 
un  fils  mineur  ou  une  fille,  soumise  par  son  sexe  à  la  tutelle  per- 
pétuelle, le  plus  proche  en  degré  dans  la  ligne  des  gentils  aura 
la  tutelle  ou  la  curatelle.  —  C'est  là  le  fondement  et  l'unique 
sensy  à  notre  avis ,  ou  plutôt  selon  les  principes  d'ULmic  et  de 
Paul,  de  cette  règle  célèbre  de  la  loi  des  douze  tables  :  Si 
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Le  second  point ,  que  nous  voulons  éclaircir,  est  relatif  au 
vice  du  mariage,  par  défaut  de  consentement  du  père  et  de  ceux 
sous  la  puissance  detfjpiels  se  trouvent  les  époux. 

Dans  notre  premier  volume ,  nous  nous  occupons  du  Droit 
civil  de  Rome  sous  la  République  ;  dans  le  deuxième,  nous  nous 
occupons  du  Droit  gallo-romain ,  et  c'est,  par  conséquent,  le 
droit  antérieur  à  Justinien  qui  fait  alors  l'objet  de  nos  recherches 
et  de  nos  explications  historiques. 

Nous  disons  en  note,  dans  le  tome  I*  (p.  64,  note  5)  :  «  Le 
consentement  même  des  époux  faisait  le  mariage,  à  ce  point 
qu'en  droit  romain  le  père  ne  pouvait  faire  annuler  le  mariage 
contracté  sans  son  aveu.  »  C'^est  une  observation  donnée  ici 
sans  preuve  etper  iransennam.  — Mais  au  tome  II,  où  la  ques- 
tion devenait  plus  opportune^  nous  la  traitons  dans  le  texte  et 
dans  les  notes  (p.  453,  note  5).  Nous  disons  :  «  Le  mariage  se 
»  fait  avec  le  consentement  du  père  ou  de  l'aïeul  ;  mais  si  ce 
n  consentement  n'est  pas  intervenu ,  la  puissance  paternelle  ne 
»  peut  faire  prononcer  la  nullité  :  quelque  grande  qu'elle  soit, 
»  en  droit  romain,  elle  s'arrête  devant  l'intérêt  public  des  ma- 
I»  riages;  elle  a  une  action  purement  préventive;  elle  peut  s'op- 
n  poser,  et  non  anéantir  ;  en  un  mot ,  et  pour  employer  une  lo- 
»  cution  moderne,  le  défaut  de  consentement  du  père  est  un 
»  empêchement  jproAtfrî/i/' que  le  magistrat  peut  écarter,  et  non 

4  Voir  notre  tom«  i**,  p.  S3. 
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M  un  empâchement  dirimant^  Uq  rescrit  d'Alexandre  âévère 
»  avait  cependant  fait  une  distinctioa,  d'après  laquelle  le  père 
»  qui  s'était  opposé  au  mariage  du  fils  de  famille  pourrait  ne  p^s 
»  reconnaître  pour  ses  petits-fils  les  enfants  issus  de  celte 
»  union.  Or»  le  Droit  gallo-romain  avait  admis  cette  distinctioD 
»  entre  le  mariage  contracté  sans  le  consentement  du  père,  et 
»  celui  contracté  malgré  sa  volonté  formelle...  Le  père  qui  avait 
n  contredit  n'était  pas  obligé  de  reconaaitre  les  effets  du  ma- 
»  riage,  lequel  cependant  n'était  point  nul  aux  yeux  de  la  so- 
n  ciété  pour  les  époux  et  leurs  enfants  :  disposition  imparfaite, 
m  et  qui  portait  atteinte  à  Tindivisibilité  de  l'état  des  per- 
»  sonnes.  )> 

À  cette  doctrine,  qui  se  rapporte  au  Droit  romain  observé 
dans  les  Gaules  des  iv^  et  v®  siècles,  on  a  cru  devoir  nous  opposer 
le  Droit  de  Justinien ,  qui  déclare  le  consentement  du  père  né- 
cessaire à  la  validité  du  mariage.  Nous  ne  l'ignorioBS  pas^  pn>- 
bablement,  et  la  preuve»  c'est  que  dans  latiote  7  de  cette  mèoie 
page  454,  nous  disions  :  «  Justinien  regarde  comme  non  avenu 
»  le  mariage  contracté  en  contravention  sttx  réçksprmcnles, 
»  y  compris  le  c^meniemera  des  pOttrUê  :  Si  adversus  eà ,  nec  ^ir 
»  nec  uxor^  nec  nuptiae.  »  (Inst.  l ,  10^  proœm.  et  $  Ii.)*--Mai8  la 
question  n'est  pas  pour  nous  dans  le  Droit  de  Justinien  ;  la  ques- 
tion est  de  savoir  si ,  d'après  le  rescrit  d'Alexandre  Sévère,  si, 
d'aprèsles  sentences  dePaul,  que  Gonstanti^^avait  déclarées  obli- 
ipitoires  pour  les  juges  de  toute  la  Gaule,  il  .y  avait  viee  et  dis- 
solution du  mariage.  Or^  les  Sentences  portaient  :  «  Ëorusn  qui 
»  in  potestate  patris  sunt  sine  voluntate  «^ns  oratrkwHiia  jure  non 
»  contrabuntur,  sed  cofUracta  nomolvmUur.  «  (Sent.,  11,  t%) 
L'Interprétation ,  qui  avait  force  de  ioi  dans  la  Gaule  du  Mkài , 
an  donnait  le  motif:  «*  C'est  dans  l'intérêt  public ,  q«ie  rsntiqoité 
9  a  décrété  que  l'union  contractée ,  es  vae  de  la  procréelion 
«des  enfants,  ne  devait  pas  être  dUsoHtet  Quîa  ad  frâMtcam 
»  utilitatem  antiqutlas  ipertisere  decrevitut-,  firocreaiidoruai 
n  liberorumoausa^  conjunctio  faôia  non  debetU  wparmi,  »  — 
Les  anciennes  Formules^  selon  la  Loi  Romaine,  prouvent  qae  ce 
principe  avait  pas^é  dans  la  pratique  des  provinoes  de  laGÎmle  *^ 
et  mille  ans  après ,  Cuias,  qui  comparait  lé  drcrii  des  SenCeoces 

^  Foiteultt  veteres  lec,  Leg«  titm.  xti.  (Èignon.,  f.  ISS.  —  Bàlczi,  n, 

p.  477.) 
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de  Paul  avec  celai  de»  Institutes  de  Justinien  ,  disait ,  après 
avoir  rapporté  le  passage  des  Sentences  :  «  Elle  est  iropar- 
»  faite ,  cette  loi  civile ,  d'après  laquelle  un  mariage  peut  être 
»  contracté  malgré  la  volonté  dp  père  ;  elle  regarde  réponse ,  les 
»  enfants,  le  mariage,  comme  n'étant  pas  selon  le  Droit,  et 
•»  cependant  elle  ne  prcgaonce  pas  la  dissolution:  Tmperfectailla 
»  lex  dvilis  nuptioi  injussu  parerUis  eonirahii  censei  enim 
»  uœarem  injustam,  injustos  liberos,  injustas  nupUas,  nec  eoi 
»  tamen  dissolti.  »  (Ob^.  III,  5.) 

Il  n'y  a  donc  pas  le  moindre  doute  possible  sur  le  passage  des 
Sentences  de  Paul  et  sur  le  vrai  sens  des  mots  matrimonia.,. 
sed  contracta  non  solvuntur.  Il  est  bien  certain  quede  Juriscon- 
sulte s'occupe  du  mariage  contracté  sans  le  copsenlement  du 
père,  et  qu'il  déclare  que  ce  mariage  ne |)«u^  êirei^issous.  11  est 
bien  certain  aussi  que  ce  droit  avait  été  pratiqué  dans  les  €aules, 
à  raison  du  caractère'obligatoire  des  Sentences  de  Paul ,  pro- 
clamé d'abord  par  Constantin  en  l'an  337,  et  confirmé  par  Va- 
lentinien  en  l'an  426  *. 

Quelle  est  la  conclusion  à  tirer  de  ces  observations?  Une  seule: 
c'est  que  lorsque  dans  un  ouvrage  on  s'attache  à  suivre  la 
marche  historique  du  Droit,  on  est  obligé  de  produire  chaque 
chose  et  chaque  principe  en  son  temps  ;  c'est  que  le  Droit  civil 
de  Rome ,  sous  la  République ,  et  le  Droit  gallo-romain  des  iv* 
et  v^  siècles,  ne  peuvent  pas  être,  dan^  l'histoire  juridique,  le 
droit  de  Justinien  ou  le  Droit  romain  du  moyen  âge. 

6  Voir  notre  tome  n%  p.  384  et  385; 
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